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TABLE CUMULATIVE DES MATIÈRES

MATIÈRES

A

Abattoirs
Abattoirs d'Anderlecht
Conformité aux normes européennes

Renseignements relatifs aux abattoirs pour animaux et la directive de la
C.E.E. 83/90 relative à des problèmes sanitaires en matière d'échanges
intracommunautaires de viandes fraîches

Délivrance de nouvelles licences d'exportation à certains abattoirs après l'épidémie
de peste porcine africaine
Question orale de M. Capoen

Autorisations de consommation pour les abattoirs publics et privés
Destination des animaux de l'abattoir de Gand atteints de cysticercose
Prescriptions relatives à la destination des pattes des bêtes abattues
Nombre d'abattoirs, d'ateliers de découpe et de frigorifères agrééspour l'exporta-

tion
Contrôle des substances hormonales et antihormonales
Nombre d'abattages d'urgence
Nombre d'abattages pour des particuliers
Nombre de bêtes refusées
Nombre de cas de cysticercose
Voir aussi : Budgets (Région bruxelloise)- Médecinevétérinaire- Viande

Abus de puissanceéconomique
Concurrence déloyale des grands magasins à l'encontre du commerce de détail

Académies
Subventions pour la Koninklijke Academievoor Wetenschappen,Letteren en

Schone Kunsten van Belgie
Voir aussi: Budgets (Education nationale - Secteur commun)

Accès à la profession
Modification de la loidu 15 décembre 1970
Détournement de la loi d'accès à la profession d'entrepreneur de pompes funèbres
Voir aussi: Horeca- Impôtssur les revenus- Professions

Accidents de la route
Voir:Circulation routière

Rem .:Un astérisque après les mots « Projets de loi» indique que celui-ciest
transmis par la Chambre des Représentants.
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Accidents du travail
Modification de la loi du 10 avril 1971

Proposition de loi de M. Egelmeers 1981-1982
Rapport de M. Vandenhove
Discussion et rejet

Complément à la loi du 10 avril 1971 (Indexation des indemnités journalières
d'incapacité de travail temporaire)
Proposition de loi de M. Claeys
Rapport de M. Vangeel
Amendements de M. Egelmeers et consorts
Discussion et vote

Adaptationsd'ordre technique à la législation
Amélioration des conditions de travail.- Nombre d'accidentsmortels
Application de l'A.R. du 13 janvier 1983.- Retenue du fonds des accidents du
Application de la loi sur les accidents du travail aux détenus

travail

Droit de détenus aux allocations sociales
Interprétation de la notion de chemin de travail
Voir aussi: Fonctionpublique

Accises

Voir : Douanes etAccises

Accord interprofessionnel
Voir : Rémunérations et salaires - Travail

Adjudications
Voir : Marches de l'Etat- Travaux publics

Administration générale de la coopération au développement
Voir : Ministres et Ministères (Coopération au développement - Secrétaire

d'Etat)

Adoption
Modification de diverses dispositions relatives à la filiation (Ancien intitulé:

Modification de diverses dispositions relatives à la filiation et l'adoption)
Projet de loi 1977-1978
Document paru antérieurement
Rapport de Mme Staels-Dompas
Amendements de Mme Staels-Dompas et consorts
Amendements de Mme De Pauw-Deveen et consorts
Amendements de Mme Herman-Michielsens et de M. Reynders
Amendements de M. Clerdent et de Mme Delruelle-Ghobert
Amendement de M. Van In
Sous-amendement de M. Poullet et consorts
Discussion et renvoi en commission

Discussion et vote
Complément aux mesures relatives à l'adoption

Proposition de loi de M. Coen
Transcription de l'adoption et de la légitimation par adoption au livretdemariage

Aéronautique
Projet C.A.N.A.C. (Centre de contrôle du trafic aérien)

Programme Airbus
Implantation d'une usine d'hélicoptères
Aéroport de Zaventem

Emploi des langues
Extension de l'aéroport
Bruit cause par les avions
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85-2

805-1
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Aéronautique (suite)
Aéroport de Zaventem (suite)

Sécurité de l'aéroport
Plan d'urgence
Collisions avec des oiseaux

Implantation de sociétés de courrier express aérien
Nouveau bâtiment de restauration collective (Catering)

Aéroports régionaux
Projet de protocole relatif à une Convention entre le Benelux et la R.F.A. sur

l'exploitation du centre de Maastricht conformément à la Convention Euro-
control
Question orale de M.Lowis

Suppression des vols de nuit à l'aéroportd'Ostende
Question orale de M. Windels

Sursis de la fermeture de l'aérodrome de Gand/Sint-Denijs-Westrem
Bases de réserve pour Florennes. - Base aérienne d'Ursel
Avion belge accidenté dans la zone du Polisario
Statuts administratif et pecuniaire du personnelnavigantaérien
Embarquement à l'aéroport de Bruxelles-National des voyageurs de moins de

15 ans voyageant seuls
Voir aussi : Affaires étrangères - Armée- Régie des Voies aériennes- Sabena

Aéroports
Voir :Aéronautique- Armes- Parkings

Affaires culturelles
Politique en matière d'affaires culturelles communes
Cadres linguistiques des établissementsnationaux relevantdusecteurculturel
Subventions et effectifs du Centre européen de poésie
Subventions accordées par la ville de Bruxelles aux conseils socioculturels néerlan-

Voir aussi:Conseils culturels- Enseignement (Personnel)- Financesprovincia-
dophones

les et communales

Affaires étrangères
Accord multifibres. - Prorogation
Ambassades et consulats

Adaptation de la rémunération des agents aux fluctuations des cours de change
Déséquilibre linguistique au sein de la carrière diplomatique.- Rapport du

commissaire A. Molitor

Problèmes de la fonction diplomatique
Construction de nouvelles ambassadesà l'étranger
Emploi de marbre belge lors de la construction d'ambassadesà l'étranger

Ambassade en Arabie
Relations entre les ambassades de Belgique et le Commissariat general aux

relations internationales de la Communauté française
Monnaie de paiement des Belges recrutés sur place par des ambassades
Liberté de déplacement des diplomates en Belgique
Voir aussi : Commerce extérieur - Coopération au développement - Mani-

Dialogue Nord-Sud. - Nouvel ordre économique mondial
festations

Afrique
Afrique du Sud

Importance de l'Afrique du Sud pour l'approvisionnement de l'Europe du
Nord

Contacts pris en Afrique du Sud par l'association interparlementaire
Attitudes du gouvernement belge - Interventions à l'ONU

Zaïre
Voir aussi : Zaïre

Ethiopie
Burundi

Expulsion de missionnaires

Voir aussi : Coopération au développement
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MATIERES

Affaires étrangères (suite)
Asie

Asie du Sud-EstAsie du Sud-Est
Reconnaissance de la Corée du Nord

Asie Sud-Est
Reconnaissance de la Corée du NordReconnaissance de la Corée du Nord
Cambodge.- Bureau d'information à BruxellesCambodge.- Bureau d'information à Bruxelles
Réfugiés indochinois
Viet-NamViet-Nam

Corée duSudAccord maritime avec la Corée duSudAccord maritime avec la Corée duSud
Japor
Politique asiatique
Japor
Politique asiatique
Chine

asiatique
Chine

Thaïlande. - SingapourThaïlande. - SingapourSingapour
Indonesie
Philippines
Relations économiques avec l'Inde et le Pakistan
Philippines
Relations économiques avec l'Inde et le Pakistan
Bangladesh
Relations économiques avec l'Inde et le Pakistan
Bangladesh

Système de transit rapide aux frontières.- Benelux, R.F.A.et France
Organisation européenne sur
Système de transit rapide aux frontières.- Benelux, R.F.A.et France
Organisation européenne sur le plan de la sécurité et de la défense

Pourparlers sur la détente et ledésarmement

Conférence de Stockholm sur le désarmement enConférence de Stockholm sur le désarmement en Europe
Situation

Conférence de Stockholm sur désarmement en Europe
Situation au Moyen-Orient

Problème palestinienProblème palestinien
Liban

palestinien
Liban

Amérique latineAmérique latine

NicaraguaNicaragua

Le SalvadorLe Salvador
Sort du père Gillard, missionnaire en Colombie

Approbation
Sort du père Gillard, missionnaire en Colombie

Approbation de l'Accord portant création du Fonds commun pour les produits
de base et des Annexes

Approbation commun pour les produits
de base et des Annexes
Projet
de base et des Annexes
Projet de loi 1983-1984
Rapport de M. De Seranno
Discussion et vote

Approbation de l'Accord
Discussion et vote

Approbation de l'Accord européen sur les grandes routes de trafic international
et des Annexes

Approbation de l'Accord européen sur les grandes routes de trafic international
et des Annexes
Projet de loi 1983-1984
Rapport de M. Humblet
Discussion et vote

Approbation de l'Accord international de 1982 sur le jute et
Discussion et vote

Approbation de l'Accord international de 1982 sur le jute et les articles en juteet
des Annexes
Projet de loi1983-1984
Rapport de M. du MonceaudeBergendal
Discussion et vote

Approbation de la Convention entre la Belgique et le Sri Lanka tendant à éviter
la double imposition et à prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur leprévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le
revenu et sur la fortune
Projet de loi 1983-1984
Rapport de M. Coppens
Discussion et vote

Approbation du Traité modifiant les
Discussion et vote

Approbation du Traité modifiant les Traités instituant les C.E. en ce qui concerne
le Groenland ainsi

Approbation du Traité modifiant les Traités instituant les C.E. en ce qui concerne
le Groenland ainsi que du Protocole sur le régime particulier applicable au
Groenland
Projetde loi1983-1984
Rapport de M. Humblet
Discussion et vote

Approbation de la
Discussion et vote

Approbation de la Convention européenne de sécurité sociale et de l'Accord
complémentaire pour l'application

de la Convention européenne de sécurité sociale et de l'Accord
complémentaire pour l'application de la Convention européenne de sécurité
socialesociale
Projet de loi 1983-1984
Rapport de M.T. Declercq
Discussion et vote
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MATIERES

Affaires étrangères (suite)
Approbation de la Convention portant création de l'Organisation européenne de

Télécommunications par Satellite (EUTELSAT) etde l'Accord d'exploitation
Approbation de la Convention portant création de l'Organisation européenne de

Télécommunications par Satellite (EUTELSAT) etde l'Accord d'exploitation
Projet de loi 1983-1984Projet de
Rapport de M. De Seranno
Discussion et vote

Approbation de la Convention portant création d'une Organisation européenne
pour l'exploitation de satellites météorologiques (EUMETSAT) et des Annexes
Projet de loipour l'exploitation de satellites météorologiques (EUMETSAT) et des Annexes
Projet de loide loi
Rapport de M. De Seranno
Discussion et vote

Approbation du Protocole portant amendement de l'AccordApprobation du Protocole portant amendement de l'Accord de 1956 sur le finance-
ment collectif

Approbation du Protocole portant amendement de l'Accord de 1956 sur le finance-
ment collectif de certains services de navigation aérienne d'Islande, ainsi que
du Protocole portant amendement de l'Accord de 1956 sur le financement
collectif de certains services
du Protocole portant amendement de l'Accord de 1956 sur le financement
collectif de certains services de navigation aérienne du Groenland et des Iles
Féroé
Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de M. Noerens
Discussion etvote

Approbation de la Convention entre l'U.E.B.L. et le RwandaApprobation de la Convention entre l'U.E.B.L. et le Rwanda concernant l'encoura-
gement et la protection réciproques des investissementsgement et la protection réciproques des investissements
Projet de loi*
Documentparu antérieurement
Rapport de M.CloseRapport de M.Close
Discussion et vote

Approbation du juillet
vote

Approbation du Protocole portant modification de la Convention du 29 juillet
1960 sur la responsabilité ainsi

Approbation du Protocole portant modification de la Convention du 29 juillet
1960 sur la responsabilité ainsi que du Protocole portant modification de la
Convention du 31 janvier 1963 complémentaire à la Convention du 29 juillet
1960 sur la responsabilité nucléaire

1963 complémentaire à la Convention du 29 juillet
1960 sur la responsabilité civile dans le domaine de l'énergie nucléaire
Projet de loi
Rapport de M. Noerens
Discussion et vote

Approbation de l'Accord international de 1983 sur les bois tropicauxApprobation de l'Accord international de 1983 sur les bois tropicaux etdes
Annexes

l'Accord international de 1983 sur les bois tropicaux etdes
Annexes
Projet de loide loi
Rapportde M. Close
Discussion et vote

Strasbourg le 21 mars 1983, additionnel auApprobation du Protocole, fait à Strasbourg le 21 mars 1983, additionnel au
Protocoledu 22 janvier 1965 à l'Arrangement

Approbation du Protocole, fait à Strasbourg le 21 mars 1983, additionnel au
Protocoledu 22 janvier 1965 à l'Arrangementeuropéen pour la protection des
émissions de télévision du 22 juin 1960émissions de télévision du 22 juin 1960
Projet de loi*
Documentparu antérieurement

Seranno
paru antérieurement

Rapport de M. De Seranno
Discussion et vote

Approbation des amendements à la Convention du 6 mars 1948 relative à laApprobation des amendements à la Convention du 6 mars 1948 relative à la
création de l'Organisation

Approbation des amendements à la Convention du 6 mars 1948 relative à la
création de l'Organisation maritime consultative intergouvernementale
Projet de loi*
Documents antérieurement

loi*
Documents parus antérieurementDocuments parus antérieurement
Rapport de M. de Bruyne
Discussion et vote

Approbation de la Convention européenne sur la reconnaissance et l'exécution
des décisions en matière de garde des enfants et le rétablissement de la garde
des enfants
Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de Mme Hanquet

Discussion et vote
Approbation de l'Accord sur le transport maritime entre

Discussion et vote
Approbation de l'Accord sur le transport maritime entre l'U.E.B.L. et le Congo

"Projet de loi*
l'Accord sur le transport maritime entre l'U.E.B.L. et le Congo

"Projet de loi*
Document paru antérieurementDocument paru antérieurement
Rapport deM.Close
Discussion etvoteDiscussion etvote

Approbation de l'Accord entre la Belgique, le Luxembourg et la Tanzanie en
marchandematière de marine marchande

Projetde loi*
Document paru antérieurement
Rapport de M. CloseRapport de M. Close
Discussion etvote

Approbation
Discussion etvote

Approbation de la Convention relative à l'adhésion du Danemark, de l'Irlande,
de la

Approbation de la Convention relative à l'adhésion du Danemark, de l'Irlande,
de la Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord à la Convention du 27septembreGrande-Bretagne et l'Irlande du Nord à la Convention du 27septembre
1968 concernant la compétence judiciaireet l'exécution des décisions en matière
civile et commerciale, ainsiqu'au Protocole du 3 juin 1971 concernant son
interprétation par la Cour de justice, ainsi que de la Convention relative à
l'adhésion de la Grèce à la Convention du 27 septembre 1968 et au Protocolel'adhésion de la Grèce à la Convention du 27 septembre 1968 et au Protocole
du 3 juin 1971
Projet de loi
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MATIERES

Affaires étrangères (suite)
Approbation de la Convention européenne pour la répression du terrorisme faite

à Strasbourg et de l'Accord entre les Etats membres des C.E. concernant
l'application de la Convention européenne pour la répression du terrorisme,
faitàDublin
Projet de loi*
Rapport de M.T. Declercq
Amendements de M. Humblet
Amendements de M. Trussart
Discussion et vote

Approbation de la Troisième Convention A.C.P .- C.E.E. de Lomé avec Protocoles,
Acte final et Déclarations annexées ainsi qu'un échange de lettres, de l'Accord
interne de 1985 relatif au financement et à la gestion des aides de la Communau-
té et de l'Accord interne relatif aux mesures à prendre et aux procédures à
suivre pour l'application de la troisième Convention A.C.P .- C.E.E. de Lomé
Projet de loi*
Documents parus antérieurement

Approbation du Protocole additionnel aux ConventionsdeGenève du 12 août
1949 relatif à la protection des victimes des conflits armés internationaux
(Protocole I), et du Protocole additionnel aux Conventions de Genèvedu
12 août 1949 relatif à la protection des victimes des conflits armés non interna-
tionaux (Protocole II)
Projet de loi*
Documents parus antérieurement

Approbation de la Convention-cadre européenne sur lacoopération transfronta-
lière des collectivités ou autorités territoriales et de l'Annexe
Projet de loi

Communication gouvernementale du Ministre des Relations extérieures des 7 et
8 octobre sur le plan de Contadora et sur l'accord européen sur le budget des
Communautés européennes

Interpellation de M. Humblet
Changements d'attitude des Gouvernements belge et néerlandais sur la question

des Traités concernant l'Escaut ainsi que les déclarations contradictoires du
Ministre des Travaux publics à ce sujet

Interpellation de M. Geldolf

Etat d'avancement des négociations sur les Traités de l'eau
Interpellation de M. T. Declercq

Fixation de la limite des eaux territoriales après l'affaire du Mont-Louis
Question orale de M. deClippele

Situation au Nicaragua
Interpellation de Mme Van Puymbroeck

Voyage du Pape en Belgique
Relations Est-Ouest

Représentation par la Belgique des intérêts diplomatiques d'Israël en Afrique
Politique de securite
Relations avec les États-Unis

Critique vis-à-vis desEtats-Unis
Conversations avec les reponsables américains et sud-africains

Interpellation de M. Humblet
Rapports avec l'Artois(France)
Politique de défense

Politique étrangère

Options relatives à la zone du Pôle Sud
Question orale de M. Van In

Relations avec les Pays-Bas à propos de l'eau de la Meuse
Problème de la paix
Attitude de la Belgique dans le différend qui oppose les Etats-Unis au Nicaragua

Interpellation de Mme Van Puymbroeck

Taxe prélevée par les autorités tunisiennes sur les résidents désirant sortir de

Participation de la Belgique à l'Organisation mondiale pour les droits de propriété
Tunisie

intellectuelle

Signature du Traité sur ledroitde lamer
Organisations internationales pour la protection de l'environnement dont la Belgi-

que est membre
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MATIERES

Affaires étrangères (suite)
Conventions et Traités internationaux enmatièred'environnement

depuis la Conférence de l'O.N.U. à Stockholm (1972) - Mesures d'exécution
Missions et coût annuel du chef de la section maritime d'Afrique occidentale, à
Recommandations de la Conférence industrielle mondiale sur la gestion de l'envi-

Casablanca

Ratification du Traité de Munich sur la détermination des noms de familleetdes
ronnement

Contribution financière de la Belgique pour le couronnement de l'empereur
prénoms

Ratification du Traité européen d'extradition
Bokassa

Etats avec lesquels la Belgique n'entretient pas de relations diplomatiques
Répartition linguistique du personnel du départementdesAffairesétrangèreset

des organismes chargés des relations avec l'étranger

Union économique belgo-luxembourgeoise .- Intensification des relationssocia-
les, économiques et culturelles

Réaction à la visite du président des U.S.A. au cimetière de Bitburg (Allemagne

Attitude de la Belgique vis-à-vis de la situation au Sahara occidental
de l'Ouest)

Présence d'armes belges
Ratification de la Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du

milieu naturel de l'Europe
Demandesdevisa pour visiter la Belgique
Attitude de la Belgique au Conseil européen à Milan
Composition de la délégation belge à la Conférence mondiale de l'Onu à Nairobi

a l'issue de la Decennie de la femme .- Exclusion de la V.U.
Ratification de la Convention relative à la protection des artistes, interprètes ou

Ratification de la Convention relative à la protection des producteurs de pho-
exécutants

nogrammes
Voir aussi :Aéronautique - Armes - Communauté européenne du Charbon et

de l'Acier - Communautés européennes- Criminalité et violence- Droits de l'homme - Energie nucléaire - Environnement-
Europe - Exécutifs - Ministres et Ministères (Vice-Premier Ministre,
Justice, Commerce extérieur et Réformes institutionnelles) - Organi-
sation des Nations Unies - Publications- Sécuritésociale- Zaïre

Afrique du Sud
Voir : Affaires étrangères- Enseignement (Enseignement supérieur)

Agences de voyage
Voir: Commerce

Agents de change
Voir: Impôts sur les revenus - Taxe sur la valeur ajoutée.

Agglomérations et fédérations de communes
Agglomération bruxelloise

Gestion et situation financière de l'agglomération bruxelloise

Conseil d'agglomération bruxellois
Rapports entre l'Exécutif bruxellois et le Collège d'agglomération bruxellois

Répartition linguistique des fonctionnaires
Répartition des effectifs entre les services
Langue de la mention dans l'Annuaire administratif et judiciaire
Vérification du déficit cumuleparun audit
Echevins flamands sans attribution
Similitude entre le Conseil et le Parlement de la République populaire chinoise

Voir aussi: Enseignement (Enseignement primaire et gardien) - Finances
à Taiwan

provinciales et communales- Langues- Ministres et Ministères
(Vice-Premier Ministre, Finances et Commerce extérieur) - Servi-
ces d'incendie

Compétences de l'agglomération
Urbanisme et aménagement du territoire

Modification de l'article 90bis de la loi du 26 juillet 1971
Proposition de loi de M. Lepaffe

Voir aussi : Chômage - Finances provinciales et communales- Travail
Urbanismeetaménagementdu territoire

DOCUMENTS

Nº

5-XXV-2

5-XXV-2

792-1

Pages

34-38,
104, 144

148

35-36

ANNALES

Page

2243, 2247-2248,
2253-2254, 2256,
2260-2262, 2263,
2271-2272, 2278-
2279, 2280-2281
1918
2260-2261, 2262,
2263, 2271, 2272,
2278

24

2261, 2272, 2281
2272

BULLETIN
Q. etR.

Pages

531, 563
563

563, 884

563, 1470

712, 833

773, 918
854, 954
917

973, 1020, 1027,
1238

1027

1719
1813, 1845
1839, 2261

1860
1956
2082

2113, 2230

2120

2121

2324
24
43, 108
108

147
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MATIERES

Agriculture
Politique agricole commune (C.E.E.)Politique agricole commune (C.E.E.)

Commerce mondial .- G.A.T.T.
Excédents agricoles
Commerce mondial .- G.A.T.T.
Excédents agricoles

Evolution des importations et exportations de produits animaux et végétaux
Céréales

Politique agricole nationalePolitique agricole nationale

Sauvegarde et évolution du revenu de l'agriculteurévolution du revenu de l'agriculteur

Mesures d'économie d'énergie en agricultureetenhorticultured'économie d'énergie en agricultureetenhorticulture

Promotiondes débouchésPromotiondes débouchés

Volaille
Fruits
Fonds de promotion
Légumes

Exportation d'endives
Introduction de labels de qualité

Recherche agronomiqueagronomique

Gestion et management des entreprises
Développement de l'économieagricole et horticole .- Rapport du Gouvernement

Province de Luxembourg
Interventions du F.E.O.G.A.Interventions du F.E.O.G.A.

en faveur des régions
Section « garanties »

Encouragement et soutien de l'exploitation familiale
Continuité dans les entreprises agricoles

Instauration d'une taxe sur les matières grasses
Viniculture
Réduction de la superficie cultivée
Indemnisation des dégâts causés par les intempéries aux cultures céréalières dans

le Sud-Est du pays .- Ardennesdu pays .- Ardennes

Approvisionnement en semences
Produits phytopharmaceutiques
Production et consommation de froment panifiable
Demande de terrains agricoles émanant de Hollandais
Modification de la loi du 28 décembre 1967 relative à l'octroid'un salairedifféré

dans l'agriculture et l'horticulture
Proposition de loi de M. Sondag
Rapport de M. Dalem
Discussion et vote

Contrôle des fermes expérimentales qui testent des produits phytopharmaceutiques
Question orale de M. Trussart

Contrôle de l'utilisation des produits phytopharmaceutiques
Interpellation de M. Trussart

Aide urgente aux agriculteursendifficulté
Question orale de M. Bock

Situation catastrophique de l'agriculture spécialement dans la région ardennaise
Interpellation deM.Lutgen

Importations à tarifs privilégiés
Prix agricoles .- Politique de laC.E.E.

Cereales
Politique défavorable aux régions wallonnes
Culture de la betterave

Réglementation européenne pour les betteraves sucrières
Non-participation de la province de Brabant à l'A.S.B.L. Promagri .- Boerenbond
Représentation du monde agricole dans leschambresd'agriculture
Rôle des organisations agricoles
Permis de bâtir et permis d'exploitation pour les agriculteurs
Fructiculture

Contrôle du respect de la législation sociale (Travail clandestin)
Formes alternatives d'agriculture et cultures biologiques
Réglementation en matière d'engrais

DOCUMENTS

Nº

5-VIII-2
5-XI-2

5-VIII-25-VIII-2

5-VIII-2
5-XI-2

5-XI-2

5-XI-2

5-XI-2

5-XI-2

5-XI-2
5-XI-2

5-XI-2

5-XI-2

5-XI-2
5-XI-2
5-XI-2

5-XI-2

5-XI-2
5-XI-2
5-XI-2
5-XI-2

842-1
842-2

Pages

49
17-22, 34-40

49

70, 75
3, 10-17

3, 11, 18,
25,25, 43

8, 13, 45,13, 45,
55-56, 65

8, 13-15, 45.
52-53

8,
52-53

8-9, 16, 56-
57

9, 16-17
9-10, 23-

34, 55

12, 34,12, 34,
35, 36, 37,

63-72

16

38
39-40

43

43-44,58-
59, 61

58-
59, 61

44-45
46
55
57

ANNALES

Pages

1481, 1482, 1483,
1491, 1494, 1495,
1502-1503, 1509,
1521-1522, 2579
2616, 2617

1484, 1491
2616, 2617
1483, 1484, 1491
1507

1499-1500, 1509,1509,
1521
1481, 1483, 1484,
1499, 1500, 1520-
1521, 1522
1486, 1498, 1524,1524,
1525

45. 1481, 1482, 1501,1501,
1504-1505, 1508-
1509, 1510, 1521,
1525
1496
1496, 1504-1505
1501, 1521
1504-1505
1504-1505
1505, 1525
1488, 1500-1501,
1521, 1523

1483, 1484, 1494,
1508
1483
14881488

1488
1500,1523

1503

1481-1482, 1485,
1486-1487, 1499-
1481-1482, 1485,
1486-1487, 1499-
1500, 1522, 1525

2802, 2822

231

271-273

356-357

575-577
1481
1481, 1495, 1503,
1505, 1507, 1508,
1521, 1522
1481
1486
1490
1507, 1524-1525
1491-1492, 1525
1492
1494-1495
1496
1496, 1499
1496
1499
1499

BULLETIN
Q. et R.

Pages

300300
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MATIERES

Agriculture (suite)
Aide aux agriculteurs et horticulteurs
Création de « sociétés agricoles »
Promotion de la comptabilité économique
Régionalisation de l'agriculture
Programme de développement intégré pour le Sud-Estdupays
Seuils de production pour le colza
Indemnisation des cultivateurs victimes des intempéries de l'été et de l'automne

1984
Transit et exportation de produits phytopharmaceutiques
Utilisation d'herbicides .- Expérience de Lontzen
Modifications de l'A.R. du 21 juillet 1974 concernant la modernisation des exploi-

tations agricoles.- Montant de l'aide accordée dans lecadredesplansde
développement

Lutte contre le souchet comestible
Mesures d'amélioration de la gestion des exploitations agricoles
Fixation des prix agricoles 1985-1986
Destruction de fruits et de légumes
Recherche concernant les végétaux énergétiques
Renseignements relatifs à la brochure sur les nouvelles technologies en agriculture
Commissions de constat des dégâts aux cultures
Distribution gratuite des fruits et légumes retirés du marché par la C.E.E.
Voir aussi: Catastrophes et accidents - Combustibles - Communautés euro-

péennes - Coopération au développement- Cours d'eau non naviga-
bles- Fonds agricole - Fonds d'investissement agricole- Impôts
sur les revenus - Inondations - Lait et produits laitiers- Politique
foncière - Provinces- Sucre Taxe sur la valeur ajoutée

Aide médicale urgente
Service Héli-secours

Question orale de M. Dalem
Centre anti-poisons
Collaboration médecins généralistes- service 900
Collaboration entre la protection civile, les pompiers et le «900 >> dans la région

de Liedekerke
Question orale de M. Coppens

Extension du service d'aide par hélicoptère
Organisation du service 900 à Herentals
Voir aussi: Protection civile- Services d'incendie

Ajournement du Sénat

Alcool
Lutte contre l'alcoolisme
Problème de l'alcoolisme
Réglementation de la fabrication de boissons fermentées par des particuliers
Octroi de patentes de débits de boissons
Voir aussi : Circulation routière

Alimentation
Voir : Impôts sur les revenus- Produits alimentaires

Aliments
Recouvrement et financement des créances alimentaires

Proposition de loi prévoyant la révision de la pension alimentaire
Voir aussi : Centres publics d'aide sociale - Code civil- Code judiciaire-

Impôts sur les revenus - Minimum vital - Office national des
pensions pour travailleurs salariés - Politique sociale

Allocations et prêts d'études
Répartition des bourses d'études universitaires en Belgique octroyées à des étu-

diants de pays en voie de développement
Voir aussi : Budgets (Education nationale- Regime néerlandais)- Coopération

au développement - Enseignement (Généralités) (Enseignementsupé-
rieur)

DOCUMENTS

Nº

889-2

Pages

2-3, 6-7, 9

ANNALES

Pages

1499, 1500
1503-1504, 1523
1508, 1525
1510
1521
1523

1675

224-225
1184, 1189, 1212
1184, 1211, 1214

1746

3535

1184, 1194-1195, 1198
2045, 2059

1179, 1885, 1893,
3189, 3192, 3195,
3200, 3203
2057

BULLETIN
Q. et R.

Pages

905
358
513, 591

593, 896, 1183
704
940
1339
1833
1878
1921
2101
2215

618
1415

380
782

1519
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MATIERES

Allocations familiales
des indépendants
Réduction de la subvention de l'Etat en faveur des indépendants
Complément aux lois coordonnées relatives aux allocations familiales pour travail-

leurs salariés (Supplément d'allocations pour le parent n'exerçant pas d'activité
professionnelle et ne percevant pas de revenu de remplacement)
Proposition de loi de M. Gijs

Augmentation des allocations

Retard de paiement des allocations des frontaliers mis anticipativementà la retraite
Insuffisance de versements de l'Etat en faveur des allocations des indépendants
Paiement ininterrompu
Mesures en matière d'allocations familiales

Job d'étudiant. - Revenu maximal pour conserver la qualité de personne à charge
et le bénéfice des allocations familiales

Droit aux allocations familiales des frontaliers franco-belges selon le règlement
européen 1408/71
Frontaliers préretraités

Charge de cours à temps partiel exerçant en outre une profession independante .-
Caisse devant payer les allocations

Droit aux allocations des jeunes ayant opté pour l'enseignement à horaire réduit
Lenteurs administratives de la caisse spéciale pour allocations familiales des

administrations locales
Droitsaux allocations familiales en cas de formation récurrente
Paiement des allocations familiales dans le cas de personnes divorcées et en

Voir aussi: Cotisation de solidarité - Impôts sur les revenus - Office national
chômage

d'allocations familiales pour travailleurssalariés

Allocation socio-pédagogique
Voir: Famille

Ambassades

Voir: Affaires étrangères - Commerce extérieur

Aménagement du territoire
Voir: Urbanisme et aménagement du territoire

Amendes

Voir: Circulation routière

Amnistie
Voir: Incivisme

Anciens combattants
Voir: Pensions (Pensions de reparation)- Société nationale des chemins de fer

belges- Société nationale des chemins de fer vicinaux

Animaux et protection des animaux
Protection et bien-être des animaux

Projetde loi 1982-1983
Amendements de M. R. Gillet
Amendements de M. Trussart
Amendement de MM. R. Gillet et Trussart
Amendement de M. R. Gillet
Amendements de M. Van Rompaey
Amendement de M. R. Gillet
Amendement de M. Van Rompaey et consorts
Discussion et ajournement
Discussion et renvoi en commission

DOCUMENTS

Nº

5-XIII-2
757-2/7º

841-1
889-2

889-2

469-4
469-5
469-6
469-7
469-8
469-9

469-10

Pages

16-17
27-28

2, 3, 6, 12

13

ANNALES

Pages

1428

1887, 1892, 1893,
1923, 1942, 1944,
1947, 1948,
3190, 3194, 3202

873
1179
3191, 3192, 3195,
3196, 3200, 3201, 3202

248-249
331-336

BULLETIN
Q. et R.

Pages

280

441
1646

549, 632
808

1348, 1641
2054

2156, 2281
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MATIERES

Animaux et protection des animaux (suite)
Protection et bien-être des animaux (suite)

Rapport complémentaire de Mme De Pauw-Deveen et de M. Van Nevel
Protection et bien-être des animaux (suite)

Rapport complémentaire de Mme De Pauw-Deveen et de M. Van Nevel
Amendement de MM. R. Gillet et Trussart

Rapport complémentaire de Mme De Pauw-Deveen et de M. Van
Amendement de MM. R. Gillet et TrussartAmendement de MM. R. Gillet et Trussart
Amendements de M. R. GilletAmendements R. Gillet
Amendements de M. Marmenout et consortsAmendements de M. Marmenout et consorts
Amendements de M. TrussartAmendements de M. Trussart
Amendementsdu Gouvernement
Discussionetvote

Projet de loi relatif à la protection et au bien-être des animaux
Contrôles dans les laboratoires de vivisection et de recherche encosmétologie

Question orale de M. Vandenhaute
Actes de cruauté envers lesanimaux
Organisation de courses de traîneaux à traction canine
Contrôles dans les laboratoiresdevivisection
Voir aussi :Elevage- Transports- Travail

Apprentissage
Apprentissage industriel
Spots publicitaires diffusés à la R.T.B.F par l'Institut francophone de formation

permanente des classes moyennes
Question orale de M. Mouton

Statut social des jeunes inscrits dans l'enseignement à horaire réduit et travaillant

Langue des contrats d'apprentissage de formation professionnelle des classes
à mi-temps

moyennes dans les communes périphériques flamandesà facilités
Voir aussi:Milice

Arbres
Mesures fiscales qui devraient être prises suite aux degats que des intempéries ont

occasionnés récemment aux forêts, entraînant la chute des cours du bois
Interpellation de M. de Clipelle

Voir aussi : Affaires étrangères- Circulation routière- Pollution de l'air

Architectes
Voir: Enseignement (Enseignement supérieur) (Personnel)

Archives

Voir: Ministres et Ministères (Education nationale - Secteur français - Secteur
néerlandais)

Armée
Fixation du contingent de l'armée pour l'année 1985

Projet de loi*
Fixation du contingent de l'armée pour l'année 1985

Projet de loi*
Rapport oral de M. Rutten, discussion et vote

Modification de l'article 7 de la loi du 13 juillet 1976 relative aux effectifs en
officiers et aux statuts du personnel des forces armées (Prolongation de
l'engagement des temporaires)
Proposition de loi de M. Vermeiren
l'engagement des temporaires)
Proposition de loi de M. Vermeiren

Achat de jeeps pour l'armée et autres décisions concernant l'équipement de
l'infanterie
Interpellation de M. Wyninckx

Acquisition projetée d'hélicoptères
Interpellation de M. De Bremaeker

Normalisation des prestations du personnel militaireappointé
Question orale de M. Humblet

Evolution récente et état actuel du dossier des jeeps, ainsi que manque de clarté
de ce dossier, et promesses ambiguës faites à ce sujet au cours des derniers
mois
Interpellation deM.Luyten

Entraînement des commandosaumaniementdesmines nucléairesdedémolition
Question orale M. Humblet

Situations inadmissibles dans lesquelles le gel a mis les forces belges d'Allemagne
Interpellation de M. Van Ooteghem

Problème des rappels

DOCUMENTS

Nº

469-11469-11
469-12469-12
469-13
469-14
469-15
469-16

5-XVII-2

781-1

931-1931-1

Page

31

-

ANNALES

Pages

2430-2439, 2632
2646, 2649-2654,
2676-2686, 2696-2697
1185

3104

3493-3494

1767-1768

899-903-906, 907-910,
913-914

13-21, 26-35,
37-45, 188-189

318-319

775

1265-1269, 1389-
1390

1637-1638

1654-1656, 1755

-

2303, 2328

BULLETIN
Q. et R.

Pages

411, 461
939
2025

808

1286
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MATIERES

Armée (suite)
Retards des programmes d'achats

Acquisition des postes VHF-SSB
Acquisition d'hélicoptères

Restructuration

Création d'un nouveau service d'inspection

Problèmes du personnel des unités Hawk Helip
Achats pour l'armée

Commande de générateurs Diesel
Achats pendant l'exercice 1984

Problèmes de personnel
Durée hebdomadaire du travail
Achats et compensations économiques

Achat d'avions F16
Motivation et efficacité des forces armées
Information sur l'armée
Préservation du cadre des structures actuelles
Répartition des unités
Sécuritéetentretien des installations
Démantèlement des arsenaux militaires
Modification du statut du personnel temporaire
Effectifs
Fermeture des casernes leweek-end
Problème des capitaines-commandants
Equipement
Formation et exercices
Vente des casernes bruxelloises
Difficultés de la réintégration à la vie civile des volontaires temporaires des forces

armées
Interpellation deM. Vermeiren

Evolutiondunombre de desertions
Notions de jour trainingstandard
Suppression et déplacement des réservoirs d'essence situés entre le quartier de la

gare et celui de la plage de Zeebrugge
Interpellation de M. Van In

Détachements d'officiers et de sous-officiers dansdiverses associationsd'anciens
militaires et dans des maisons régimentaires

Examens d'admission d'officier temporaire à l'armée
Consommation de produits laitiers par les forces armées

Recours aux institutions civiles pour les examens scanners dans les hôpitaux
militaires

Instruction sur le service intérieur. - Egalité entre hommes et femmes
Epreuves psychotechniques de sélection des candidats militaires

Egalité de traitement entre hommes et femmes lors du recrutement de candidats

Unités qui participeront au 40e anniversaire du passage du Rhin au pont de
officiers

Installation d'unités d'artillerie au camp d'Elsenborn
Remagen

Affiliation des membres des forces armées à une mutuelle déterminée.- Liberté
du choix

Renseignements relatifs à l'enquête cardio-vasculaire organisée par leservice
médical militaire

Droit des invalides militaires du temps de paix aux soins gratuits dans les hôpitaux
militaires et civils

Acquisition devéhicules blindés Cobra et autres
Nouvelle localisation du centre de recrutement et de sélection
Situation des anciens militaires du cadre temporaire

Coût du chauffage
dans les casernes
dans les mess pour officiers
au camp Général Bastin à Stockem

Maintien de la musique des forces de l'intérieuràArlon
Transport par autocar du détachement de garde du Palais de la Nation
Application de la modération salariale au personnel militaire
Fonction à exercer en service continu
Avenir des unités Hawk et Nike
Modifications de mission et de fonctions
Installation d'un réseau sismographique en Belgique.- Relations avec l'Otan
Forces armées belges en R.F.A.- Renseignements relatifs au commandement

territorial
Allocation pour prestations de longue durée allouée aux sous-officiers et soldats

de carrière

DOCUMENTS ANNALES

Nº Pages Page

2303-2304, 2312, 2331
2303, 2328
2303-2304, 2318,
2329, 2332
2304, 2305, 2307,
2319, 2326, 2327
2304, 2308, 2311,
2327-2528
2304, 2310
2305, 2334
2305, 2334

2306-2307
2307, 2309, 2312,
2329
2307, 2317-2318, 2328
2317-2318, 2335
2308, 2317
2308, 2330
2308-2309
2309, 2330
2309-2310
2310
2310
2310, 2326
2311, 2330
2312
2317
2317

2318-2319, 2332

2324-2325, 2333-2334
2330
2330

3377-3379, 3493

BULLETIN
Q. et R.

Page

769, 930

190, 347, 693

24
25
25, 190, 271, 437,
637, 769, 931

177
191, 290
191, 347

1585, 1641

272, 350
375, 437
392, 459, 544,
769, 2094

393

394
439, 826, 931
494
519, 540, 638,
1277

519, 744
519, 868
519, 745
587
657, 746
770, 932
826, 933
873
900, 1039
951, 1040, 1066,
1270

951, 1105

1106, 1585, 1639
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MATIERES

Armée (suite)
Effectif de l'Oraf (Office de renseignements et d'aide aux familles des militaires)
Renseignements relatifs au personnel civil
Fourniture de légumes (conserves etsurgelés)à l'arméebelge
Licenciement de personnel ouvrier à la base Otan de Baronville
Protection et hygiène du travail
Droit de police dans les logements des familles de militaires belges en R.F.A.
Octroi de l'indemnité d'éloignement aux personnes étrangères à l'armée
Aviation légère à la force terrestre
Renseignements relatifs aux débits de boisson de la caserne Colonel Renson

Brustem
Coût de la formation des pilotes

à la force terrestre
à la force aérienne

Dissolution éventuelle de la 13e de ligne (Marche-en-Famenne)
Sort des élèves pilotes de la force aérienne qui échouent au stade final de leur
Appréciation des aptitudes caractérielles lors de la sélection des candidats militaires

formation

Organismes et commissions s'occupant du contrôle des forces armées
Dispositions relatives à l'inscription des militaires aux registres de la population
Enquête préalable à l'octroid'unecommission enqualitéd'officier
Enquête cardio-vasculaire
Etat du matériel de production par arsenal
Nomination de fonctionnaires dirigeants de l'Office central d'action sociale et

culturelle (O.C.A.S.C.)
Participation aux services d'intérêt général dans le cadre de l'exécution de punitions

disciplinaires
Participation des militaires aux marches organisées par la force terrestre
Prestations des veilleurs de nuit
Autorisation de parking au sein des installations militaires soumise au versement

d'une caution
Repas des militaires appointés effectuantdes gardesoupermanences
Voir aussi: Armes- Armes nucléaires - Budgets (Défense nationale)- Chôma-

ge - Commerce extérieur- Criminalité et violence - Economie-
Elections - Fonction publique- Gendarmerie - Industrie - Mar-
chés de l'Etat- Publications- Rémunérations et salaires- Sécurité
sociale - Société nationale des chemins de ferbelges- Syndicats-
Travaux publics

Armes
Militarisation de l'espace (Star Wars).- Programmeaméricain I.D.S.(Strategic

Defense Initiative). - Participation au programme

Démilitarisation de l'espace
Interdiction de la mise au point, la production, la possession, le stockage, le

transfert, le transit et l'emploi, par les troupes nationalesou alliées,desarmes
chimiques et binaires sur le territoirebelge

Proposition de loi de M. Geldolf
Interdiction de l'emploi, de la production, du transit et du stockage des armes

chimiques et biologiques, de même que de toutes les formes de recherche
scientifique visant ou pouvant contribuer à la mise au pointde tellesarmes
Proposition de loi de Mme Van Puymbroeck

Modification de la loi du 3 janvier 1933 relative à la fabrication, au commerce et
au port des armes et au commerce de munitions
Proposition de loi de M. R. Gillet

Réglementation des ventes d'armes
Crédibilité de l'O.T.A.N. quant à l'application de la Convention de Genève, à la

lumière de déclarations contradictoires faites par des alliés à propos de la
disposition et de l'utilisation des armes chimiques.

Interpellation de M.Geldolf
Course aux armements

DOCUMENTS

Nº

5-VIII-4

787-1

796-1

804-1
873-2/1º

Pages

20-22, 35

3

ANNALES

Page

953, 954-955, 963,
964, 965, 1888, 1973,
1975-1976, 1977,
1984, 1987, 1988,
1998, 1999, 2000,
2011, 2014-2015,
2301-2302, 2305-2306,
2320, 2334, 2577,
2578, 2587, 2588-
2589, 2599, 2604
2599

371-376, 555-556
928-929, 931, 932,
934, 953-954-956,
962-963, 964-965,
1976-1977, 1982,
1987-1988, 1989,
1990, 1992-1993,
1994, 1998-1999,
2001, 2002, 2003,
2007, 2581, 2595

BULLETIN
Q. etR.

Pages

1175
1219
1324
1460
1483, 1727
1484, 1601
1499
1569

1585, 1777

1602
1602
1617, 1728

1639
1640
1664, 2007
1729
1779
1917
1965

1967

2009
2009
2009

2010
2010
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Armes (suite)
Stockage et utilisation d'armes chimiques

par les allies de l'Otan
Contrôle des armements

Projet de loi sur la venteet lacollectiond'armes

Vente d'armes à l'étranger
Pays en voie de développement
Transit d'armes pour l'Iran par un port ou aéroport belge

Vente et détention libres de certaines armesdites « sportives »>
Question orale de M. du Monceau de Bergendal

Collection d'armes
Armes chimiques et Traité de l'Otan
Réglementation de la vente d'armes Long Rifle. - Avant-projet de loi
Voir aussi: Affaires étrangères - Armes nucléaires- Commerce extérieur-

Gendarmerie

Armes nucléaires
Installation des missiles « Cruise»enBelgique

Proposition de résolution deM.R.Gillet
Sur la prise en considération.- Demande la procédure d'urgence. - Rejet

Décision du Gouvernement concernant les préparatifs en vue du déploiement
d'euromissiles et absence de concertation au niveau du Benelux en la matière
Interpellation de M. Wyninckx

Statut des premiers missiles de croisière à installer à Florennes
Question orale deM. DeBremaeker

Déploiement de missiles « Cruise »> en Belgique

Origine de la double décision de l'Otan de décembre 1979
Règles constitutionnelles
Information du Parlement
Protection de la base de Florennes

« Question de la double clé »
Utilisation éventuelle des missiles contre des objectifs civils

Considérations générales

Manière dont le Gouvernement envisage de procéder au déploiement des euromissi-
les en Belgique, notamment après les conversations de Washington
Interpellation de M. Wyninckx

Point de vue du Gouvernement en ce qui concerne l'installation de missiles
nucléaires en Belgique et son incidence sur la course aux armements
Interpellation deMmeN.Maes

Manière dont le Parlement et l'opinion publique ont été informes de l'évolution
des travaux à la base de Florennes, en vue d'y installer des missiles de croisière
Interpellation de M. Wyninckx

Missiles anti-missiles
Prolifération
Désarmement nucléaire et détente
Utilisation de moyens nucléaires à portée intermédiaire
Planification de l'utilisation des ground launched cruise missiles
Remplacement des missiles Sparrow et Sidewinderpar les Amraam et lesAsraam
Emploi d'obusiers M 109 A2 à tête nucléaire ou chimique
Voir aussi: Armée - Catastrophes et accidents - Marchés de l'Etat - Motions

et motions d'ordre- Sénat

DOCUMENTS

Nº

813-1

Pages

ANNALES

Pages

931

953-954-956, 962-963,
964-965, 2014
1911, 1930, 2053,
2057
2595, 2605
2703-2704

3323

1743-1744, 1750-1751

13-21, 26-35, 37-45,
188-189

775-775
810-811, 813, 814,
928-930, 931, 932
933, 934-935, 937,
950-953, 954, 955,
956, 960, 962, 963,
964, 965, 1887-1889,
1894, 1895, 1905,
1913, 1915-1916,
1917, 1949-1950,
1969-1970, 1972-
1975, 1977-1979,
1982-1995, 1998-
2014, 2016-2021,
2301, 2302, 2332,
2334, 2577, 2583
2013-2014
2016
2017
2017, 2300, 2302
2303, 2305, 2331-

2332, 2334
2305, 2306, 2332
2583, 2601
954, 955, 962-963,
1989, 1990-1991,
1992, 1994, 2000,
2002, 2006, 2012,
2015

1396, 1400, 1402-
1415, 1416, 1420-1421

1400-1415-1416,
1420-1421

1868-1874, 2140
1977
2002
2302
231

BULLETIN
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Pages

110, 290
110

678

1793
2070, 2122, 2137
2151, 2255

438

6,72
272-348
272-349
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MATIERES

Art de guérir
Complément à la loi du 23 décembre 1963 sur les hôpitaux et dispositions

organiques relatives à la gestion des hôpitaux et au statut des médecins
hospitaliers
Projet de loi 1983-1984
Rapport de M. Verbist
Amendements de M. Degroeve et de Mme Remy-Oger
Amendements de Mme Remy-Oger et consorts
Amendement de M. Vandekerckhove
Discussion et vote (Le Sénat n'est pas en nombre)

Vote (Le Sénat n'est pas en nombre)
Vote

Modification de l'A.R. nº 78 du 10 novembre 1967 relatif à l'art de guérir, à
l'exercice des professions qui s'y rattachent et aux commissions médicales
(Octroi de l'autorisation d'implantation)
Projet de loi 1983-1984
Rapport de M. Vandermeulen
Discussion et vote

Souche fiscale
Publicité des procédures disciplinaires devant les Conseils d'appel de l'Ordre des

médecins et de l'Ordre des pharmaciens
Projet de loi*
Rapport de Mme Herman-Michielsens
Discussion et vote

Prélèvement et transplantation d'organes
Projet de loi
Rapport de Mme Hanquet
Amendements de M. Trussart
Amendements du Gouvernement
Discussion et vote

Soins de santé à domicile. - Remboursement par l'assurance maladieSoins de santé à domicile. - Remboursement par l'assurance maladie

Octroid'uneOctroid'une indemnité aux maîtres de stage en médecine générale
Modification de l'article 54bis de l'A.R. nº 78 du 10 novembre 1967 relatif à

l'exercice de l'art de guérir, de l'art infirmier, des professions paramédicales
et aux commissions médicales
Projet de loi*
Documents parus antérieurement

Système du tiers-payant pour le paiement des honoraires des spécialistes
Transplantation d'organes. - Projet de loi
Réglementation de la profession de médecin
Ordre des médecins

Réforme de l'Ordre
Renseignements divers
Cotisation annuelle

Soins de santé depremière ligne
Déontologie médicale en cas de grossesse de mineures
Sanction des abus de la liberté diagnostique et thérapeutique
Statut du médecin hospitalier
Nouveaux formulaires des attestations de soinsdonnés
Equipes médicales d'intervention prévues pendant la visite du Pape
Voir aussi: Armée - Assurance maladie-invalidité - Coopération au développe-

ment- Droit pénal- Enseignement (Enseignement supérieur) -
Etablissements hospitaliers - Handicapés - Impôts sur les revenus- Invalides de guerre - Justice

Artisanat
Voir : Classes moyennes - Ministres et Ministères (Vice-Premier Ministre,

Finances et Commerce extérieur)- Sociétés commerciales- Travaux
publics

Arts

Encouragement fiscal de dons d'œuvres d'art aux musées
Sort du tableau « Panorama de l'Yser »> de A.Bastien
Voir aussi:Affaires étrangères- Droits de succession Finances provinciales

et communales - Impôts sur les revenus Musées - Pensions
(Travailleurs et assurés libres)

DOCUMENTS

Nº

653-2
653-3
653-4
653-5

705-2

757-2/70

766-1
766-2

832-1
832-2
832-3
832-4

889-2889-2

889-2

937-1

Pages

9

3, 6, 143, 6, 14

7,157,15

ANNALES

Page

2112-2119, 2131-
2132, 2142-2163,
2219-2223-2224
2230-2231
2240

2343-2344, 2517

1660-1661,1753-1754

3162-3173, 3353-
3354, 3361-3362
1212, 3192-3193-
3194, 3195, 3196,
3200, 3203
3195, 3200, 3203
3200, 3203
3195, 3200, 3203

1171
1185, 1188, 1209,
1213
1195-1196

1211, 3193

3192-3193

2076, 2079
2076-2077

BULLETIN
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Page

1192, 1310
2252

150
1108
1331
1781
2146, 2229
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Assainissement de l'agriculture et de l'horticulture
Rapport pour 1984

Assemblée de l'Atlantique Nord
Recommandations et résolutions

Assemblée de l'Union de l'Europe occidentale
Recommandations

Association internationale de développement
Contribution à l'Association
Souscription de la Belgique à l'augmentation sélective du capital de la Banque

internationale pour la reconstruction et le développement, contribution à la
VIIe reconstitution des ressources de l'Association et contribution à la IVe
reconstitution générale des ressources du Fonds africain de développement
Projet de loi
Rapport de M. Vandenabeele
Discussion et vote

Associations patriotiques
Texte français de l'A.R. attribuant un statut de reconnaissance nationale à l'asso-

ciation « Wallonie libre clandestine »

Associations sans but lucratif
Dépôt obligatoire au greffe de la liste des membres d'une A.s.b.l.- Cas d'un
Nombre d'A.S.B.L. enregistrées et nombre d'A.S.B.L. taxées à l'impôt des sociétés

parti politique

Renseignements relatifs aux A.S.B.L. communales de la ville de Bruxelles
Dissolution et liquidation
Droit de superficie
Voir aussi: Budgets (Premier Ministre)- Catastrophes et accidents - Classes

moyennes (Petites et moyennes entreprises)- Conseils d'entreprises- Cultes - Droits de succession - Impôts sur les revenus -
Ministres et Ministères - Moniteur belge - Postes - Remunerations
et salaires - Travail

Assurance maladie-invalidité
Biologieclinique

Conditions auxquelles les laboratoires doivent répondre pour bénéficier de
l'intervention

Instauration d'un système d'enveloppe
Ticket modérateur
Assainissement

Affectation des bonis au remboursement de la dette cumulée
Relèvement des indemnités d'invalidité
Malades des reins.- Frais de voyage résultant du traitement dans un centre de

Modification de l'article 234 de l'A.R. du 4 novembre 1963 portant exécution de
dialyse rénale

la loi du 9 août 1963 instituant et organisant un regime d'assurance obligatoire
contre la maladie et l'invaliditéainsique de l'article 2, § 4, de l'A.R.du 12 avril
1984 modifiant l'A.R. du 20 août 1980 fixant le montant de la réduction de
l'intervention de l'assurance en cas d'hospitalisation ou de séjour dans un
centre de rééducation

Proposition de loi de Mme Remy-Oger
Expériences en matière de formes alternatives de remboursement
Nouvelles mesures
Modulation familiale des allocations
Augmentation des cotisations pour indépendants

Interpellation de M. P. Peeters
Remboursement des frais de déplacement des patients qui doivent subir une dialyse

renalerenale
Question orale de Mme Remy-Oger

Accord médico-mutualiste

DOCUMENTS

Nº

5-XXII-2

821-1
821-2

757-2/4º
757-2/7º

757-2/70
757-2/7º
757-2/7º
757-2/70

757-2/7º

847-1
889-2
889-2
889-2

Pages

10, 40-41

1-3
19
9

19, 22-23
19-23, 171
22-23, 171

36-37

7
14-18
15

ANNALES

Page

2239

941, 2868

795

1673

2800-2801, 2821

623

1171, 1177-1178

622-623, 638

3195, 3201

94-95

231-232
1168, 1171, 1177-
1178, 1186,1212

BULLETIN
Q. et R.

Pages

2059

89
906
1013
1187, 1938
1611, 2037

933
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Assurance maladie-invalidité (suite)
Appareillage médical lourd

Financement du N.M.R.
Programmation des scanners. - Remboursement des scanners illégaux

Appareillage medical programme. - Intervention de l'Ami
Nombre d'appareils programmés et installés dans les hôpitaux universitai-

reset non universitaires et dépenses de l'Inami
Installation d'un scanner « pirate >>

V.I.P.O.
Non-remboursement d'examens réalisés à l'aide de scanners non programmés

Abaissement du plafond de revenus pour l'octroi du régime préférentiel
Profils médicaux
Extension de l'assurance-indemnité pour cause d'incapacité de travail du conjoint

aidant d'un indépendant
Assainissement du secteur des indépendants
Extension de l'aide à une tierce personne en faveur des bénéficiaires d'une petite

indemnité Ami
Données communautaires
Arriérés de cotisations Ami des pensionnés
Langue des bons de cotisation
Octroi de l'indemnité d'incapacité de travail en cas de travail pendant la période

couverte par le salaire garanti
Assimilation, en matière de stage, des jours de vacances à des jours de travail
Interprétation de la notion d'intérêts judiciaires prévue à l'art.311 de l'A.R.du

4 novembre 1963
Remboursement de la pilule anticonceptionnelle
Statut en cas de maladie ou d'invalidité, d'un ancien chômeur qui, aprèsune

activité indépendante, retrouve le droit aux allocations
Régime des indépendants
Report de la durée d'incapacité de travail au cours de la période prénatale, à la

période de repos postnatal
Intervention au cours d'un congé pénitentiaire
Intervention en cas de retour tardif ou non-retour d'un détenu après un congé

Situation de la veuve remariée d'un agent des services publics, bénéficiaire d'une
penitentiaire

pension de survie
Arriérés de paiements des mutualités aux hôpitaux, maisons de repos et infirmières

independantes
Affiliation de personnes non protégées.- Cas du conjoint divorcé
Conséquences de la mensualisation de l'indemnité de préavis sur le bon de

cotisation a l'Ami
Evolution de l'absentéisme pour cause de maladie.- Différences selon la région

et l'organisme assureur
Epouse sans revenu professionnel et séparée de fait
Anomalie lors du passage de l'allocation de chômage à l'indemnité de maladie
Carence réduite prévue à l'article 214 de l'A.R. du 4 novembre 1963
Nomenclature médicale. - Remboursement de l'analyse quantitative de glycémie
Remboursement de préparations magistrales pour les patients atteints de diabète

Voir aussi: Art de guérir- Enseignement (Personnel) - Frontaliers- Institut
phosphate

national d'assurance maladie-invalidité - Office national des pen-
sionspour travailleurssalariés- Produits pharmaceutiques- Travail

Assurances
Assurance obligatoire de la responsabilité en matière de véhicules automoteurs

(Articles disjoints)
Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Amendements du Gouvernement

Confirmation de certains A.R. pris en exécution de l'article 67, alinéa 1er, de la
loi du 9 juillet 1975 relative au contrôle des entreprises d'assurances
Projet de loi
Rapport de M. De Cooman
Amendements de M. de Wasseige
Discussion etvote

Assurances auxquelles sont soumises les installations nucléaires
Proposition de loi de M. de Wasseige 1981-1982
Repris dans le projet sur la responsabilité civile dans ledomainede l'énergie

nucleaire (Voir: doc. nº 593-3)
Contrôle de l'assurance automobile par la police ou la gendarmerie
Formulaire de déclaration commune d'accidentautomobile
Indemnisation des victimes innocentes des attentats à la bombe du C.C.C.

DOCUMENTS

Nº

742-1
742-2

800-1
800-2
800-3

Pages

ANNALES

Pages

1171
| 1171

1187
1173
1196

1529
1534

1910
3193
3196

2346-2348, 2513-
2514, 2515-2516

2396
2396

BULLETIN
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Pages

246
395, 1131, 1327

1007, 1225
1067, 1226
1747, 2138

26

27
44, 149

149
266, 397

369, 541
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433
440

440

1180, 1304, 1500

1192, 1330
1348, 1870

1504

1505
1615, 1686
1781
1872
2012

2067

238, 307
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Assurances (suite)
Assurances groupe. - Avances sur police pour une procédure en divorce
Indemnisation des victimes d'attentats terroristes
Légalité du système de la double estimation des dégâts aux véhicules
Réduction des commissions de l'assurance de la responsabilité civile (vie privée)
Terminal méthanier à Kallo.- Risques couverts
Voir aussi : Caisse générale d'épargne et de retraite- Enseignement (Généralités)- Epargne - Impôts - Impôts sur les revenus - Taxe sur la valeur

ajoutée

Ateliers protégés
Voir: Chômage - Sécurité sociale- Travail

Autobus
Affermage de lignes d'autobus à des entreprises privées
Voir aussi: Transports- Transportspublics

Autonomie culturelle
Voir: Droit public

Avocats
Modification des articles 431 et 450 du Code judiciaire (Ordre des avocats. -

Election du Conseil de l'Ordre)
Projet de loi*
Documents parus antérieurementDocuments parus antérieurement
Rapport de M. VerbistRapport de M. Verbist
Discussion.- Caducité suite à l'adoption du projet nº 474 (1982-1983)

Prescription en matière de responsabilité professionnelle de l'avocat et conservation
des archives
Proposition de loi de M. Cooreman

archives
Proposition de loi de M. Cooreman
Rapport de M. WeckxRapport de M. Weckx
Discussion et vote

Modification des articles 431 et 450 du Code judiciaire (Election du conseil de
l'Ordre des avocats)
Projet de loi 1982-1983 (nº474)
Discussion et vote

Voir aussi: Code judiciaire - Etablissements pénitentiaires - Impôts sur les
revenus - Justice - Ministreset Ministères (Pensions -Secrétaire
d'Etat)- (Région bruxelloise - Secrétaire d'Etat)

Avortement
Dépénalisation
Problème de la répression de l'avortement

B

Bail à ferme
Complément à et modification de la législation sur le bail à ferme

Projet de loi*Projet de loi*
Réforme de la loi sur les bauxà ferme

Voir aussi: Baux à loyer - Impôts sur les revenus

Banque africaine de développement
Visite du Président de la Banque

Banque asiatique de développement
Souscription de la Belgique à l'augmentation du capital de la Banque

Projet de loi 1983-1984
Rapport de M. de BruyneRapport de M. de Bruyne
Discussion et vote

DOCUMENTS

Nº

744-1744-1
744-2

836-1836-1
836-2836-2

890-890-

5-VIII-2

685-2685-2

Pages

49

ANNALES

Pages

2409, 2416, 2505

243-244

2815, 2821

243-244, 314-315

1184-1185
2051-2052, 2056-2057

1487-1488, 1495-
1496, 1521, 1523

1664-1665, 1752-1753
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Pages

527
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2262
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Banque des données
Voir: Fonction publique

Banque européenne d'investissement
Participation de la Belgique
Souscription au capital de la banque

Banque nationale de Belgique
Solde positif des intérêts de la Banque
Défense du franc

Système monétaire européen
Interventions de la Banque nationale sur les marchés des changes

Banques
Vente par les institutions financières de la médaille commémorative émise à

l'occasion de la visite du Pape
Institutions financières

Concurrence, publicité et statut
Développement

Voir aussi: Association internationale de développement - Emprunts
Entreprises- Finances - Fonds africain de développement- Fonds

-
des maladies professionnelles - Institutions de crédit- Pensions
(Généralités)

Barrages
Achèvement des projets entamés
Construction d'un barragesur laHouille
Turbines hydrauliques sur les barrages de laHauteMeuse

Bassins de natation
Voir: Taxe sur la valeur ajoutée

Baux à loyer
Modification de la loi du 29 décembre 1983 relative aux contrats de louage de

biens immeubles
Projet de loi *
Rapport de M. Reynders
Discussion et vote

Modération des loyers

Application aux logements sociaux

Exclusion des baux à ferme et des droits de chasse et de pêche
Application aux baux commerciaux

Dispositions relatives aux contrats de louage de biens immeubles (Durée du bail.- Résiliation. - Sécurité de logement. - Prorogation pour raisons sociales)
(Modifications apportées au Code civil)

Amendements du Gouvernement au projet de loi de redressement contenant des
dispositions sociales (Modération des loyers et contrats de louage de biens
immeubles). - Avis du Conseil d'Etat

Indexation des loyers
Voir aussi : Droits d'enregistrement - Ministres et Ministères (Généralités)

Benelux
Promotion des exportations
Relance
Voir aussi:Armes nucléaires- Douanes et accises

DOCUMENTS
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5-XXII-2 9,

5-XXII-2

5-XVI-2

672-2
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(Annexes)
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5-VIII-2

Page
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9
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18-20
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488-490, 492, 493,
494-495-496, 497-498

484-485, 518-520
1956

1687

BULLETIN
Q. et R.

Page

847

823, 961

841

1531, 1806
1531, 1594,1852

2022
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MATIERES

Bibliothèques
Fermeture de la cafeteria de la Bibliothèque royale
Restauration de livres et de documents à la Bibliothèque royale
Voir aussi: Enseignement (Enseignement supérieur) - Politique scientifique

Biens

Compilation de données relatives au patrimoine immobilier d'une personne età
la situation hypothécaire desbiens

Bonnes mœurs
Recours d'un habitant qui n'est pas d'accord avec les appréciations figurant sur

un certificat de bonne conduite,vieetmœurs

Bourgmestres, échevins et conseillers communaux
Complément à l'article 66 de la loi communale en vue de régler l'assistance aux

membres duconseil communal qui, par suite d'une déficience physique, sont
dans l'impossibilité d'exercer pleinement leur mandat
Proposition de loi de Mme Van Puymbroeck
Rapport de M. Vandenhaute

Mesures que le Ministre de l'Intérieur envisage de prendre à l'égard du bourgmestre
de Fouron
Question orale de M. Rutten

Incidents au conseil communal de Fouron
Question orale de M. Humblet

Traitements des bourgmestre et échevins des petites communes
Conditions d'octroi du titre de bourgmestrehonoraire
Compétence du collège échevinal et/ou du conseil communal pour déclarer certai-

nes installations « d'utilité publique »
Conseillers communaux suppléants.- Préséances
Publications par des tiers d'extraits des délibérations du collège
Réception par le bourgmestre de plis recommandes adresses à l'administration

communale

Perte involontaire de titres. - Déclaration du bourgmestre
Procédure d'interpellation directe des autorités communales par le citoyen
Séance du conseil communal à huis clos en cas d'interpellation au sujet d'un

Abandon obligatoire par les conseillers communaux d'un jeton de présence en
fonctionnaire

faveur de l'aide au développement
Présentation de candidats bourgmestres qui ont changé d'orientationpolitique
Convocation du conseil communal à la demande d'un tiersdes membres
Participation d'un mandataire communal au vote intéressant l'intercommunale

dans laquelle il exerce une fonction
Infraction à Kraainem à la loi linguistique et utilisation illicite des locaux commu-

naux, du personnel communal et des ressources
Ancien président d'un C.P.A.S. et président d'un C.P.A.S. également membres du

conseil communal. - Participation aux votes
Attitude répressive illégale du bourgmestre à l'occasion du cortège du 1er mai à

Ostende

Défense des droits de l'opposition au sein du conseil communal. - Situation àMol
Voir aussi : Centres publics d'aidesociale- Chômage

public- Fabriquesd'église- Handicapés
-Conseil d'Etat- Droit- Pensions(Généralités-Prépension)- Travail

Impôts sur les revenus

Brevets
Modification de la loi du 24 mai 1854 sur les brevets d'invention et de la loi du

30 décembre 1925 portant modification des lois relatives aux brevets d'inven-
tion, aux marques de fabrique et de commerce, aux dessins et modèles
industriels et à la propriété industrielle en général (Montant des taxes)
Projet de loi*
Rapport de M. Nicolas
Discussion et vote

DOCUMENTS

Nº

775-
775-2

864-1
864-2

Pages

ANNALES

Pages

2075, 2079
2075, 2080

355-356

1747-1748
2091, 2103

3069-3070, 3089

BULLETIN
Q. et R.

Pages

90

456, 675

54

85, 141, 198, 334
423
675

948, 1071, 1150
1259, 1481, 1573
1024, 1250
1151

1153, 1812

1302, 1373
1375
1579, 1764

1612, 1716

1702, 2040

1717

1792, 1797,
1952,1982

1902
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MATIERES

Bruit
Pollution par le bruit à Bruxelles
Complément à la loi du 18 juillet 1973 relative à la lutte contre le bruit (Niveau

sonore émis par de la musique)
Proposition de loi de M. J. Gillet

Dérèglement des appareils de contrôle sismique de l'Observatoire royal d'Uccle et
les dangers que presente pour la santé publique le vacarme des émissions disco
et rock
Interpellation de M. R. Gillet

Déficiences auditives causéespar les décibelsdans lessallesdespectacle.-
le long de l'E3 à Ledeberg, Gentbrugge et Zwijnaarde (Gand)

Contrôle

Essai mensuel de fonctionnement des sirènes
Normes concernant la musique dans les établissements publics et privés.-

Fonctionnaires et officiers de policecompétents
Bruits emis par les appareils menagers
Nuisances acoustiques provoquées par les nouveaux autorails à Melle
Voir aussi: Aéronautique- Routes

Bruxelles-Capitale
Flamandisation de Bruxelles
Subventions de la ville de Bruxelles aux fabriques d'église
Voir aussi:Affaires culturelles- Associations sans but lucratif - Communes

(Bruxelles-Capitale) - Enseignement (Généralités) - Finances pro-
vinciales et communales - Langues - Magistrats - Monuments
et sites- Postes (Personnel)- Redevances radio et télévision -
Télégraphes et Téléphones - Transports publics- Travail - Tra-
vaux publics- Urbanisme et aménagementdu territoire

Budgets
Généralités
Politique budgétaire. - Plan pluriannuel d'assainissement

Contrôle budgétaire

Déclarations contradictoires de membres du Gouvernement concernant les prévi-
sions budgétaires de 1984 et 1985
Interpellation de M. Wyninckx

Dépassements de crédits
Réduction des crédits pour la cellule sociale

Politique budgétaire
Opérations de trésorerie
Zero base budgetting
Dépenses de la défense nationale supportées par d'autres budgets
Déficit budgétaire
Dépenses relatives aux activités internationales
Voir aussi: Communes - Comptabilité de l'État - Finances - Motions et

motions d'ordre

Affaires culturelles communes
Projet de loi* (de l'année 1985)

Discussion et vote

Affaires économiques
Projet de loi* (de l'année 1985)

Discussion etvote

Projet de loi (de l'année 1984)
(Annexe

Crédits pour la recherche scientifique
Aide aux quotidiens et aux hebdomadaires
Financement des charges de prépension des anciens travailleurs de la M.M.R.A.

(Athus)

DOCUMENTS

Nº

5-XXV-2

850-1

5-1-2

889-2

5-XX-1

5-XII-1

5-XII-1
(Annexe II)

Pages

84-85

12, 16,18

5

ANNALES

Page

780-782

1210, 1214

3011

800, 804, 805, 809,
810, 838, 839, 861,
883, 1885, 1911, 1961,
1962
821, 877, 1885, 1905-
1906, 1909, 1912,
1929, 1936, 1950,
1962, 3189, 3192

13-21, 26-35, 37-45,
188-189
826-827
840, 877, 1892-1893,
1911, 1912, 1913,
1914, 1946, 1962,
1963, 1969, 2839-
2840, 2849, 2850,
2851, 2860, 2864,
3191
1895, 1896, 3516
1896
1916, 2849
2300, 2328
2853, 2854

244,

2074-2082, 2137-2138

1698-1705, 1708-
1727, 1751-1752

1710
1063

1207

BULLETIN
Q. et R.
Page

59, 655, 733
761, 849

1795, 1802, 1922
2188
2278

1374

244, 562, 692

1063

1207
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MATIERES

Budgets (suite)
Affaires étrangères, Commerce extérieur et Coopération au développement
Projet de loi (de l'année 1985)

Rapport de M. Friederichs (Crédits :Commerceextérieur)
Rapport de M. Noerens (Crédits : Coopération au développement)
Rapport de M. Uyttendaele (Crédits:Affairesétrangères)
Amendements du Gouvernement
Amendement de Mme. N. Maes
Discussion (Crédits : Relations extérieures)

Discussion (Crédits : Commerce extérieur)
Discussion (Crédits:Coopération audéveloppement)

Discussion des articles
Vote

Données budgétaires (Crédits : Coopération au développement)
Transparence des données

Répartition du budget de la Coopération entre l'aide bilatérale et multilatérale
Aide à l'organisation de « Médecins sans frontières »
Données budgétaires (Crédits : Affaires étrangères et Commerce extérieur)
Quote-part du déficit du budget des C.E. (Amendement du Gouvernement)
Augmentation des subventions aux organisations non gouvernementales pour

activités d'information
Réduction des crédits pour la coopération audéveloppement
Accroissement des dépenses des cabinets ministériels (Coopération au développe-

ment)
Discussion du budgetdu Commerce extérieur en commission
Protestation contre le fait que la discussion du budget du Commerce extérieur

survienne de façon inattendue
Insuffisance des crédits du Commerce extérieur
Crédits pour la coopération au développement
Commandes imputées au budget de la Coopération
Actions exécutées par imputation au budget de la Coopération
Voir aussi: Coopération au développement

Agriculture
Projet de loi (de l'année 1985)

Rapport de M. Dalem
Discussion et vote

Aperçu et évolution dubudget
Avance de la Belgique au budget des C.E.
Crédits pour des matières régionalisées

Recherche agronomique
Société nationale terrienne

Classes moyennes
Projet de loi (de l'année 1985)

Rapport de M. Vermeiren
Discussion et vote

Aperçu et évolution du budget

Dépenses de cabinet pour années antérieures
Demande de M. Basecq de renvoyer en commission l'amendement du Gouverne-

ment au budget
Credits de personnel pour les emplois transférés aux communautés et aux régions
Crédits pour la formation permanente des classes moyennes
Insuffisance de crédits
Taxation du bénéfice du capital investi dans une P.M.E.

Communications
Projet de loi* (de l'année 1985)

Amendement de M. Grosjean et consorts
Amendements de M. De Bondt
Discussionetajournementduvote

Discussionetvote

DOCUMENTS

Nº

5-VIII-1
+ Annexes

5-VIII-2
5-VIII-3
5-VIII-4
5-VIII-5
5-VIII-6

5-VIII-3

5-VIII-3
5-VIII-3
5-VIII-4
5-VIII-4

5-VIII-6

5-XI-1
+ Annexes

5-XI-2

5-XI-2
5-XI-2

5-XIII-1
+ Annexes
5-XIII-2

5-XIII-2

5-XIII-2

5-XIV-1
5-XIV-2
5-XIV-3

Pages

3-4, 29, 32,
41

6, 44-45
30

3-6
36-37, 38

1-2

3-7
58-59, 61

20,22-24,
46
42

ANNALES

Pages

2574-2591, 2594-
2597, 2599-2605,
2605-2607
2610-2620, 2623-2628
2670-2676, 2699-
2704, 2708-2718,
2721-2729
2729-2732, 2749-2750

2750
32, 2672, 2673, 2702

2726

2574-2575-2576
1909, 2576

934

936-937
2617

2617
2620

1480-1496, 1498-
1510, 1520-1528,
1614-1615
1480, 1500

1523
1488, 1523
1528

1425-1443, 1529-
1538, 1614-1615
1428-1429

1429, 1535-1536

1352
1426-1427
1435, 1535
1441
1441

2388-2398, 2402
2420, 2421-2426,
2500-2512
2686-2692, 2695

BULLETIN
Q. et R.
Pages

914
2060
2060
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MATIERES

Budgets (suite)
Communications (suite)
Aperçu du budget
Rôle du budget dans le soutien de l'activité économique du pays
Communautarisation des crédits afférents au tourisme (Amendement)

Evolution du budget
Défense nationale
Projet de loi* (de l'année 1985)

Documents parus antérieurement eterratum
Discussion et vote

Remboursement des sommes relatives à la vente des 38 ha de terrains d'Evere
Augmentation des crédits de fonctionnement

Dette de la Défense nationale supérieure à ses crédits
Accroissement des dépenses de défense de 3 %

Dépenses de personnel
Présentation fonctionnelle du budget
Subsides aux fetes de la liberation
Crédits pour la coopération au développement
Dépenses de défensenon reprisesaubudget
Transferts, à l'année budgétaire suivante
Montant des contrats d'échange

Dette publique
Dotation à son Altesse sérénissime le prince de Waterloo, Duc de Wellington
Projet de loi* (de l'année 1985)

Documents parus antérieurement
Rapport de M. Vermeiren
Amendement de M. Humblet
Discussion et vote

Suppression de la rente au nom du Prince de Waterloo

Dotations
Projet de loi* (de l'année 1985)

Discussion et vote
Aperçu du budget
Frais de fonctionnement(Sénat)

Dotations aux Communautés et aux Régions
Projet de loi* (de l'année 1985)

Documents parus antérieurement
Discussion et vote

Crédits culturels Education nationale
Inscription des dépenses culturellesde l'enseignement

Education nationale
Discussion tardive
Evolution historique
Subventions de fonctionnement. - Limitation. - Enseignement subventionné

Dotations pour les Fonds des bâtiments
Crédits d'investissements pour les universités
Crédits supplémentaires pour l'Education nationale
Mesures d'assainissement
Manque de clarté et d'exactitude du budget
Annalité et spécificité du budget
Dépassements budgétaires. - Causes
M. Leemans, président, déplore l'absence de la majorité des membres de la

Commission de l'Education nationale lors de la discussion du budget ainsi que
des deux membres ayant développé une interpellation

Voir aussi: Enseignement (Enseignement primaire et gardien)

Education nationale (Régime français)
Projet de loi (de l'année 1985)

Rapport de Mme Panneels-Van Baelen et de M. Coen
Discussion etvote

DOCUMENTS

Nº

5-IX-1

5-1-2

5-II-1
5-II-2
5-II-3

5-II-3

5-IV-1

5-IVbis-1

5-XIX-2-2
5-XIX-2-2
5XIX-2-2
873-2/6º

5-XIX-2-2
5-XIX-2-2

5-XIX-1-1
+ Annexes
5-XIX-1-2

Pages

61-63

1-3

15-16
16

26-27
2, 8, 10, 13-

14, 15
30, 80-87

34-35

ANNALES

Pages

2388
2389, 2409, 2507
2393, 2507, 2509-
2510
2409

2300-2312, 2316-
2320, 2325-2333,
2334-2339, 2515
2307, 2329
2308, 2311-2312,
2319, 2329
2309, 2329
2316-2317, 2331,
2332, 2333, 2334
2319, 2332-2333
2325-2326

799-817, 820-829,
832-841, 844-864,
866-879, 882-888,
894-895, 913

2628-2631, 2694-2695
2628
2628

1220-1226, 1386-1387
1220-1221, 1224
2998, 3012

2985, 3008
2986

2829, 2878, 2879,
2881, 2882, 2885,
2893, 2983

1929, 1964
2984
2985
2998, 3013
3000-3001, 3017

3013-3014

2982-3002, 3004,
3006-3010, 3011-3018,
3024-3028, 3047-3048

BULLETIN
Q. et R.

Page

25
769, 932
1967
2008
2053
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MATIERES

Budgets (suite)
Education nationale (Régime français) (suite)
Dépenses courantes
Dépenses de capital
Dépenses courantes
Dépenses de capital
Dépassements de crédits
Considérations sur le budget
Dépassements de
Considérations sur le budget
Credit pour la coopération audéveloppement
Evolution dubudget
Credit pour la coopération audéveloppement
Evolution dubudget
Moyens budgétaires consacrés à l'enseignement universitaire
Evolution dubudget
Moyens budgétaires consacrés à l'enseignement universitaire
Education nationale (Régime néerlandais)
Projet de loi (de l'année 1985)

Rapport de Mme Panneels-Van Baelen et de M. CoenRapport de Mme Panneels-Van Baelen et de M. Coen
Discussion et vote

Grands principes qui ont caractérisé la politique budgétaire au cours de la législa-Grands principes qui ont caractérisé la politique budgétaire au cours de la législa-
ture

Grands principes qui ont caractérisé la politique budgétaire au cours de la législa-

Considérations sur le budget
ture

Considérations sur le budget
ture

Considérations sur le budget
Coûts et économies
Evolution des crédits destinés à l'enseignement artistique et aux allocations etdestinés à l'enseignement artistique et aux allocations et

prets d'études
Crédit pour la coopération

prets d'études
Crédit pour la coopération au développement
Subventions pour la formation socioculturelle de membres de partispolitiques
Crédit pour la coopération au développement
Subventions pour la formation socioculturelle de membres de partispolitiques
Evolution

pour la formation socioculturelle de membres de partispolitiques
Evolution du budget
Moyens budgétaires affectés dans le cadre de l'enseignement universitaire
Evolution du budget
Moyens budgétaires affectés dans le cadre de l'enseignement universitaire
Education nationale (Secteur commun)
Projet de loi pour l'année 1985Projet de loi pour l'année 1985

Rapport de Mme Panneels-Van Baelen et de M. CoenRapport de Mme Panneels-Van Baelen et de M. Coen
Amendements Humblet
Rapport de Mme Panneels-Van Baelen et de M. Coen
Amendements de M. Humblet

Discussion et vote

ObjectifsObjectifs
Credits pour la restauration
Objectifs
Credits pour la restauration de livres et manuscrits
Crédits pour l'Academia Belgica à RomeCrédits pour l'Academia Belgica à Rome
Crédits pour l'Académie royale des sciences, des lettres et des beaux-arts

l'Ecole internationale
Crédits pour l'Académie royale des sciences, des lettres et des beaux-arts
Crédits pour l'Ecole internationale
Voir aussi: Budgets (Affaires culturelles communes)

Emploi et Travail
Projet de loi (de l'année 1985)

de M. DeleeckRapport de M. DeleeckRapport de M. Deleeck
Amendement de M. Van In
Discussion et vote

Tableaux comparatifs et récapitulatifsTableaux comparatifs et récapitulatifs
Crédits pour un programme de remise au travail.- Compétence des régions

comparatifs et récapitulatifs
Crédits pour un programme de remise au travail.- Compétence des régions
Evolution du budgetEvolution du budget
Economies budgétaires

Finances
Projet de loi (de l'année 1985)

Rapport de M. VanhaverbekeRapport de M. Vanhaverbeke
Discussion et voteDiscussion et vote

Aperçu du budget
Aide publique multilatérale
Aperçu du budget
Aide publique multilatérale et bilatérale au développementAide développement
Taxes et frais résultant de l'emploi du Service de chèques postaux
Rémunérations d'experts (Informatique)

l'emploi du Service de chèques postaux
Rémunérations d'experts extérieurs au Ministère des Finances (Informatique)
Provision d'indexation
Rémunérations d'experts extérieurs au Ministère des Finances (Informatique)
Provision d'indexation

Fonds de stimulation de laFonds de stimulation de la constructiond'habitations
Report de crédits
Fonds de stimulation de la constructiond'habitations
Report de créditsReport de crédits
Allocation sociale aux anciens coloniaux
Dotation
Allocation sociale aux anciens coloniaux
Dotation à la fondation des SepulchrinesàVise
I.M.A.L.S.O.

des SepulchrinesàVise
I.M.A.L.S.O.
Crédits
I.M.A.L.S.O.
Crédits de fonctionnement du département des finances

Aperçu de la discussion en commission
Subsides aux fêtesde la libération
Aide
Subsides fêtesde la libération
Aide à l'Afrique noireà l'Afrique noire
Crédits pour la coopération au développement
Rémunération d'experts étrangers et de la prestation de tiers

coopération au développement
Rémunération d'experts étrangers à l'administration et de la prestation de tiers

DOCUMENTS

Nº

5-XIX-2-2
5-XIX-2-2
5-XIX-2-2
5-XIX-2-2

5-XIX-2-1
+ Annexes
5-XIX-2-25-XIX-2-2

5-XIX-2-25-XIX-2-2
5XIX-2-2
5-XIX-2-2

5-XIX-3-1
+ Annexes+ Annexes
5-XIX-3-2
+ Annexes
5-XIX-3-2
5-XIX-3-3
5-XIX-3-2
5-XIX-3-3

5-XIX-2-2
5-XIX-2-2
5-XIX-2-2
5-XIX-2-2

5-XVII-1
+ Annexes
5-XVII-25-XVII-2
5-XVII-3

5-XVII-1
5-XVII-3
5-XVII-1
5-XVII-3

5-XXII-1
+ Annexes
5-XXII-2

5-XXII-2
5-XXII-2
5-XXII-2
5-XXII-25-XXII-2

5-XXII-2
5-XXII-2
5-XXII-2
5-XXII-25-XXII-2
5-XXII-25-XXII-25-XXII-2
5-XXII-2

Pages

7-137-13

17-1917-19
19-22
51-56
19-22
51-56

29-30
9090

1-201-20
1-3

1-20
1-3

4-119-114-119-11
14-15

15
24-25, 58,
60, 63-64,
66-67, 69

57-58
58-60

61
61-62

62
65-66

ANNALES

Pages

826
2984

2982-3002, 3004,
3006-3010, 3011-3023,
3047-30483047-3048

2983, 3011-30122983, 3011-3012

2982-3002, 3004,
3006-3010, 3011-3018,
3030-3032, 3046-30483046-3048

2075, 2080
2075, 20802075, 2080
2075, 2080

1774-1784, 1787
1805, 1859, 1860-18611805, 1859, 1860-1861

1790
1952
1790
1952

1670-1693, 1751-17521670-1693, 1751-1752

1672, 16731672, 1673

1675, 1679, 16891675, 1679, 16891679, 1689

1671-1672,1671-1672, 1685,
1689
1671

BULLETIN
Q. et R.

Page

950, 1281950, 1281
1349, 1514
1349, 1514
1349, 1514
1349, 1514

489
1915825, 1915825, 1915

1129, 12151129, 1215
1347, 14561347, 1456
1456

5353
783
784784
907907
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MATIERES

Budgets (suite)
Gendarmerie
Projet de loi* (de l'année 1985)

Documents parus antérieurement
Discussion et vote

Insuffisance des crédits

Ventilation des crédits (Personnel, fonctionnement, investissements)

Frais fixes de fonctionnement
Voir aussi: Budgets (PremierMinistre)
Intérieur et Fonction publique
Projet de loi* (de l'année 1985)

Discussion et vote
Subsides aux fêtes de la libération
Subventions aux instituts de cadres politiques ou aux associations de mandataires

politiques

Justice
Projet de loi* (de l'année 1985)

Documents parus antérieurement
Amendement de M. Seeuws et consorts
Discussion et vote

Pensions
Projet de loi (de l'année 1985)

Rapport de M. C. De Clercq
Discussion et vote

Aperçu et évolution du budget.- Perspectives
Crédit destiné au régime des travailleurs indépendants
Evolution du montant des subventions aux régimes de pension

Incidence financière des mesures de limitation des dépenses
Dépenses et recettes des principaux régimes de pension 1978-1985
Aperçu du rapport de lacommission
Demande qu'à l'avenir le budget soit examiné en Commission des Affaires sociales
Voir aussi: Pensions (Indépendants) (Travailleurs et assurés libres)

Postes, Télégraphes et Téléphones
Projet de loi* (de l'année 1985) (Doc. Chambre)

Discussion et vote
Premier Ministre
Projet de loi* (de l'année1985)

Discussion (Crédits: Politiquescientifique)
Discussion (Credits : Premier Ministre)
Discussion des articles

Crédits pour la gendarmerie (Politiquescientifique)
Vote

Evolution du budget de la Politique scientifique
Ventilation des crédits (Politique scientifique) entre les Communautés et les

Régions

Enseignement universitaire
Clés de répartition des crédits pour la recherche scientifique
Aperçu du budget
Aide à la presse de langue française
Aide à la presse quotidienne et d'opinion
Aide à la presse flamande
Aideà la presse de langue allemande
Subsides aux A.s.b.l.
Coût du centre d'études pour la réforme de l'État
Voir aussi : Credits provisoires

Prévoyance sociale
Projet de loi* (de l'année 1985)

Documentsparusantérieurement
Discussion et vote

DOCUMENTS
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5-X-1

5-VII-1

5-VI-1
5-VI-2

5-III-1
+ Annexes

5-III-2

5-III-2 5-12,
5-III-2
5-III-2

5-III-2
5-III-2

5-V-

5-XVIII-1

Pages

5-12,33,37
27-28, 34
33, 34, 37-

40
33, 35

41

ANNALES

Pages

1606-1609, 1616
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1609, 1619, 1621,
1622, 1623, 1624,
1625, 1626
1618, 1622, 1623,
1730, 1733

2086-2107, 2137-2138

2044-2062, 2136-
2137-2138

1586-1600, 1614-1615
1587-1588, 1589

1586-1587
1593

1810-1833, 1860-1861

2024-2036
2038-2041
2042-2043
2137-2138
1621, 1733
2025, 2026
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20342034
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1166-1181, 1208
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72

972

421
832
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1017
1139
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Budgets (suite)
Prévoyance sociale (suite)
Projet de loi (de l'année 1984)

Décisions s'écartant des propositionsduMinistrede1983Décisions s'écartant des propositionsduMinistrede1983
Effet budgétaire
Décisions s'écartant des propositionsdu
Effet budgétaire des mesures prises dans le cadre despouvoirsspéciaux

Région bruxelloise
Projet de loi (de l'année 1985)

Rapport M. Lagae
Projet de loi (de l'année 1985)

Rapport de M. Lagae
Amendements duAmendements du Gouvernement
Discussion et vote

Evolution du budget de 1981 à 1985Evolution du budget de 1981 à 1985

Aperçu du budgetAperçu du budget

Autorisations d'engagements et crédits corrélatifsAutorisations d'engagements et crédits corrélatifsAutorisations d'engagements et crédits corrélatifs
Crédits pour l'abattage d'animaux
Subsides aux communespour audits et travaux en vue de réaliser deséconomies

d'énergie
pour audits et travaux en vue de réaliser

d'énergie
Subventions pour des manifestations ou des expositions relatives à l'aménagement

du territoiredu territoire
Inégalité entre les frais de cabinet du Ministre et de ses deux Secrétairesd'État

Crédits pour l'épurationCrédits pour l'épuration des eaux
Voiraussi: Régions et Communautés

Santé publique et Famille
Projet de loi* (de l'année1985)

Documents parus antérieurementDocuments parus antérieurement
Discussion et vote

Crédits pour les C.P.A.S.Crédits pour les C.P.A.S.
Voir aussi : Produits alimentaires

Travaux publics
Projet de loi (de l'année 1985)

Rapport de M.DeSerannoRapport de M.DeSeranno
Amendement de M. Van Ooteghem
Rapport Seranno
Amendement de M. Van Ooteghem
Discussion et vote

Evolution des dépenses courantes et des dépenses de capitalEvolution des dépenses courantes et des dépenses de capital

EvolutionEvolution des emprunts
Evolution
Evolution des emprunts
Evolution des programmes d'investissementEvolution des programmes d'investissement

Réorientation des crédits d'investissement

Rythme des engagementsRythme des engagements
Travaux d'entretien extraordinaires .- CréditsTravaux d'entretien extraordinaires .- CréditsTravaux d'entretien extraordinaires .- Crédits
Charges et soldes du passé des Communautés et des Régions à inscrireaubudget

Crédits d'entretien pour les années 1982à 1985
inscrireaubudget

Crédits d'entretien pour les années 1982à 1985Crédits d'entretien pour les années 1982à 1985
Augmentation des crédits pour leportdeGand
Considérations sur le budget
Programmes justificatifs
Volume des investissements publics

Credits destinés à l'entretien desCredits destinés à l'entretien des routesCredits destinés à l'entretien des routes
Régie des Bâtiments .- Augmentation des crédits « Divers»Bâtiments .- Augmentation des
Spoliation de la Communauté flamande en raison de la répartition des dépensesla répartition des dépenses
Crédits pour le port de Zeebrugge
Evolution des investissementsEvolution des investissements d'infrastructure routière
Crédits budgétaires pour les ports d'Anvers, de Gand et de Zeebrugge
Voir aussi: Crédits supplémentaires et régularisations
Voies et Moyens
Projet de loi* (de l'année 1985)

Rapport de M. Vermeiren
l'année 1985)

Rapport de M. Vermeiren
Amendements deM. De
Rapport Vermeiren
Amendements deM. DeSmeyterAmendements deM. DeSmeyter
Amendement de M. Paque et consorts
Discussion et vote

DOCUMENTS

Nº

5-XVIII-1
(Annexe)(Annexe)

5-XXV-1
5-XXV-2
5-XXV-35-XXV-3

5-XXV-25-XXV-2

5-XXV-25-XXV-2

5-XXV-2
5-XXV-2
5-XXV-2
5-XXV-2

5-XXV-25-XXV-2

5-XXV-25-XXV-2

5-XXI-15-XXI-1

5-XVI-1
+ Annexes

5-XVI-2
5-XVI-3

5-XVI-25-XVI-2

5-XVI-2
5-XVI-2

5-XVI-2
5-XVI-2
5-XVI-2
5-XVI-2
5-XVI-3

5-I-1
5-1-25-1-2
5-I-3
5-I-4

Pages

7-10,7-10, 73,
125-128,

138
11-14, 71,
74-77, 145

146
74,74, 91-92
82, 118

74, 91-92
82, 118

9595

111111

23-2423-24

24-26
27-28

28-29
29-30
31-32

64
1-2

ANNALES

Pages

1166-11671166-11671166-1167
1171

2242-2263, 2268-
2281-2295, 2321, 2322
2246
2281-2295, 2321, 2322
2246

2243

224322432243

2249, 2273, 2284,
2285
2253, 2288
2285
2253, 2288

1183-1189, 1194-
1200, 1208, 1218,
1386-1387
1210
1386-1387
1210

2746-2749, 2750-
2767, 2771-2793,
2819-2820-2821
2746,2746, 2763-2764
27762776
27462746

2757-2747, 2753, 2757-
2758, 27782758, 2778
2759
2758

2746
2747
2747, 2750-2751,
2752, 2757
2747, 2776
2755
2772
2773
2777
2773
2777

799-817, 820-829,
832-841, 844-864,
866-879, 882-893,
911-913

BULLETIN
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Pages

2031, 2171



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1984-1985 - TABLE CUMULATIVE DES MATIÈRES

MATIERES

Budgets (suite)
Voies et Moyens (suite)
Estimation des recettes etdes dépenses

Recettes courantes
Recettes fiscales

Surestimation des recettes
Clarté du budget
Elaboration du budget 1986

Voir aussi : Budgets (Généralités)

Bureau du Plan
Voir : Economie- Institut national de statistique

Bureaudu Sénat
Nomination du bureau définitif

Bureaux de placement
Voir : Travail

Burundi
Voir : Affaires étrangères - Commerce extérieur - Coopération au développe-

ment- Sabena

C

Cadastre
Ajournement de la péréquation cadastrale générale

Procédure de révision du revenu cadastral
Adaptation du revenu cadastral des terrains
Préparation de la prochaine péréquation cadastrale générale
Réduction d'impôt sur les biens immobiliers pour les invalides de guerre
Répartition régionale des impôts ristournables
Réclamations contre le revenu cadastral
Envoi tardif d'avertissements-extraitsde rôle pour leprécompte immobilier
Exonération decennale de la taxe foncière
Revenus cadastraux détaillés à l'intérieur d'une même matrice cadastrale .- Pré-

compte immobilier correspondant
Mesures en matière d'impôt foncier en faveur des propriétaires lésés par suite d'un

glissement de terrain à Liège
Immeuble improductif de revenus .- Demande de réduction du revenu cadastral
Voir aussi : Biens - Droits de succession - Impôts sur les revenus- Ministres

et Ministères (Vice-Premier Ministre, Finances et Classes moyennes)

Caisse d'amortissement
Compte de gestion de l'année 1984

Caisse des dépôts et consignations
Rapport sur les operations pendant l'année 1984

Caisse générale d'épargne et de retraite
Pertes de la C.G.E.R. et réglementation en matière de contrôle des assurances
Fonctionnement
Attributions des comités de direction en matière de personnel

DOCUMENTS

Nº

5-1-2

5-I-2
5-I-2

5-XXII-2
5-1-3

5-1-2
780-2

5-XXII-2
5-XXII-2

Pages

5

5-8
7-8, 29

35, 38-40
25-27

1

37-38
7,11,12,

30-32
22-2

23

ANNAI.ES

Pages

876, 1895-1896, 1919,
1936, 1962
802-803, 885
1674, 1689, 1895,
2933-2934

1689, 1962
876, 879
3516, 3517, 3520,
3526, 3528, 3530

8-9

872, 995, 997, 1009
1011, 1014, 1018,
1024, 1028, 1029

1034

3444

3037

BULLETIN
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Page

138
216, 322
330
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1201

1545

1701, 1762
2115

8
2109
2109, 2195
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Caisse nationale de crédit professionnel
Fonds de participation (Financement des P.M.E.)

Octroi de prêts aux chômeurs désireux de s'établir indépendantsOctroi de prêts aux chômeurs désireux de s'établir indépendants

Indépendants ayant fait appel au Fonds et nombre de prêts octroyés
Fonds de garantie (Financement desP.M.E.)

Amélioration des méthodes de gestion de la Caisse

Caisse nationale des pensions de retraiteetdesurvie
Subsides et avantages accordés aux syndicats
Journées consacrées aux réunions des comités de sécurité et d'hygiène et aux

réunions syndicales
Absence de cadres linguistiques
Voir aussi :Cancer- Cotisationdesolidarité

Campings
Voir : Population

Cancer
Crédits affectés à la recherche dans le domaine du cancer
Organisation d'un examen de dépistage du cancer pour le personnel de la Caisse

nationale des pensions de retraiteetdesurvie

Carburants
Normes de prévention de congélation du gazole routier

Question orale de M. Van Herreweghe
Composition du gazole routier .- Normes de prévention de la congélation en cas

de basses températures
Recherche d'hydrocarbure dans le massif ardennais
Voir aussi : Armée - Pêche- Prix- Taxe sur la valeur ajoutée

Cartes d'identité
Portée exacte du changement de la décision gouvernementale à propos de la

nouvelle carte d'identité
Interpellation de M. De Baere

Renouvellement des cartes d'identité
Mention de la minorité prolongée
Voir aussi : Inspection automobile etpermisde conduire

Catastrophes et accidents
Indemnisation des victimes de calamités naturelles
Risques d'accidents majeurs de certaines activités industrielles

Projet de loi
Reconnaissance de phénomènes naturels comme calamité publique

Interpellation de M. Vermeiren
Retard apporté par le Fonds des calamités dans le paiement des indemnités de

réparation desdégâtscausésparleseismedu 8novembre1983
Interpellation de M. Donnay

Conséquences d'une catastrophe nucléaire. - Hiver nucléaire

Protection de la population
Réunion d'information

Indemnisation des dommages causés par des pluies diluviennes à La Louvièreet
Morlanwelzen 1983et1984

Associations reconnues pour rassembler des fonds au profit des victimes de
calamités

A.s.b.l. recevant des sommes à répartir entre les victimes de calamités

DOCUMENTS

Nº

5-XIII-2
5-XVII-2

5-XVII-25-XVII-2

5-XIII-2

5-XVI-2

899-

Pages

10, 21, 33
19

7, 8, 16-
17, 19, 68-
7, 8, 16-
17, 19, 68-

69

10-11, 20,
23, 31-32,

61-64

53-54

ANNALES

Pages

1428, 1430, 1432,
1436, 1533, 1886
1915, 1923, 1924,
1965
1437, 1533, 1781,
1795, 17981795, 1798

1428, 1430, 1434-
1435, 1441, 1442,
1533
1533

2660

782-786, 1132
2087, 2104

2765-2766, 2785-2786

319-320

381-384
1900-1901, 1908,
1969, 1976
1900-1901, 1995

BULLETIN
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1773

876, 1735

1334

1335
2161

6, 153

31

1189, 1814
1321

2078

1458, 1494

913

972
1147, 1163
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Catastrophes et accidents (suite)
Conditions à remplir par un fonds d'aide désirant collecter de l'argent via un

appel à la B.R.T.
Réparation des dommages agricoles causés par l'inondation dans le Maasland

(Limbourg, 21 juillet 1980)
Reconnaissance du glissement de terrain à Liège comme calamiténaturelle
Voir aussi: Aéronautique- Agriculture- Arbres- Inondations- Taxesur

la valeur ajoutée

Centre des technologies nouvelles
Voir : Industrie

Centre d'étude de l'énergie nucléaire àMol
Cadres linguistiques au Centre, imposés par la commission permanente de contrôle

linguistique
Question orale de M. Humblet

Application des lois linguistiques
Consultation des organisations syndicales

Convention entre le Centre et le Ministère des Affaireséconomiques
Nominations et cadres linguistiques
Voir aussi : Energie

Centres psycho-médico-sociaux
Centres P.M.S. et Pacte scolaire
Modification du système d'honoraires des médecins travaillant dans les centres

Bénéfice du centre P.M.S. à Wavre pour les élèves du lycée d'État d'Hamme-Mille
P.M.S.

Centres publics d'aide sociale
Subsides aux C.P.A.S. de Bruxelles
Modification de l'article 138 de la loi du 8 juillet 1976, organique des C.P.A.S.

(Dissolution des Offices d'identification)
Proposition de loi de M. Poullet

Modification de la loi du 8 juillet 1976 organique, de la loi du 7 août 1974
instituant le droit à un minimum de moyens d'existence et de l'A.R. du 9 mai
sociale)
1984 pris en exécution desdites lois (Recouvrement du montant de l'aide

Proposition de loi de M. Poullet
Modification de l'article 60 de la loi du8 juillet1976 organique (Communication

de la décision en matière d'aide individuelle)
Projetde loi*
Rapport oral de M. Verbist, discussion et vote

Arriérés en matière de cotisations sociales
Recours contre les débiteurs d'aliments

Allégement de leur tâche
Mission de coordination
Politique
Interprétation quant au délai d'approbation des budgets et comptes du centre par

le conseil communal
Renseignements relatifs aux travailleurs sociaux. - Tutelle, travail du samedi et

permanences
Contrôle des fraisdeparcours des travailleurssociaux
Application de la loi du 28 juin 1984 relative à la nationalité et interprétation de

l'article 57 modifie de la loi du 8 juillet 1976 organique
Application de l'A.R. du 16 mai 1984 portant exécution de l'article 26, § 2, de la

loi organique
Collaboration avec les Postes
Signature de créances en cas d'octroi d'une aide financière ou du minimex
Hypothèque legale en cas de recouvrement du minimex
Application de l'A.R. nº 261 du 31/12/1983 (congés pour prestations réduites)au

personnel des C.P.A.S.
Désignation d'un interprète en cas de demandes d'allophones
Evolution des charges en matière de minimum de moyens d'existence
Evolution des C.P.A.S. vers des établissementsdesoins.- Récupération desfrais

supplémentaires à charge de l'Inami
Hôpitaux des C.P.A.S.

Attributions du comité de gestion et du bureau permanent
Compétence en matière de peines disciplinaires

DOCUMENTS

Nº

5-XXV-2

773-1

795-1

863-1

889-2

Page

27-28, 139

5-6

ANNALES

Page

2358

2894

2801-2802, 2822

832, 1186-1187, 1209,
1214, 1893-1894, 1957
1176, 1179
1180
1187

553

BULLETIN
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Pages

1147, 1163

1628, 1657
1668

1405
1405
2022
2022,2079

176
2067, 2139

15, 882

182
360, 456, 616

419, 508

448
450, 590
522, 1413
553

880
942
1235

1280

1291
1293
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Centres publics d'aide sociale (suite)
Subrogation en cas d'avance consentie sur une allocation sociale (art. 99 par. 2 de

la loi du 8 juillet1976)
Augmentation des interventionspourleminimex
Interprétation de l'article 88 de la loi organique du 8 juillet 1976
Constructions ou transformations urgentes à un hôpital.- Procédure
Président de C.P.A.S ., désigné en qualité d'échevin.- Absence de suppléant
Recouvrement des frais d'aide sociale à charge de petits épargnants
Paiement tardif des interventions de l'État
Proces-verbaux des séances du comité de concertation
Intervention financière lors de l'hospitalisation dansun établissementprivé
Agents néerlandophones des C.P.A.S. appelés à comparaître devant les conseils

bruxellois de l'aide sociale, dont certains membres ne connaissent pas le
néerlandais

Hospitalisation en clinique psychiatrique. - Interprétation des tribunaux du
travail quant à la competence des C.P.A.S. pour le paiement du minimex

Compétence des C.P.A.S. pour le paiement du minimex en cas d'hospitalisation
en clinique psychiatrique

Voir aussi: Budgets (Santé publique et Famille) - Etablissements hospitaliers
Finances provinciales et communales - Impôts sur les revenus
Langues - Loisde redressement- Minimum vital- Postes
Sécurité sociale- Travail

Céréales

Voir: Agriculture

Chambres législatives
Financement des groupes parlementaires

Voir aussi : Impôts sur les revenus (Charges et dépenses déductibles) - Partis
politiques

Droits de l'opposition au Parlement
Droit d'amendement

Revalorisation du Parlement
Absentéisme de parlementaires
Bicaméralisme. - Réforme
Informatisation des services du Parlement
Travaux de transformation aux bâtiments du Parlement. - Maison des parlemen-

taires et extension du parking Beyaert
Mesures de securite au Palais de la Nation

Agents de sécurité
Rôledu Parlement

Méconnaissance du rôle
Dissolution anticipée des Chambres
Voiraussi :Armee- Cinema- Droits de l'homme - Droit public - Elections- Energie nucléaire - Enquêtes - Fonction publique - Impôts sur

les revenus- Milice- Régions et Communautés (Région bruxelloise)

Charbonnages
Charbonnagescampinois

Prix ducharbon
Essais de gazeification souterraine de charbon à Thulin
Politique

Financement
Valorisation des terrils
Création d'un laboratoiresouterrainauRoton
Fourniture de charbon aux serres
Voir aussi : Electricité- Prix

Chasse

Politique bruxelloise
Voir aussi :Baux à loyer- Impôtssur lesrevenus

Chèques postaux
Voir : Postes

DOCUMENTS

Nº

873-30

5-XXV-2

Pages

2-7

89

ANNALES

Pages

3038

586
1015
605, 606, 3199
605, 1960, 3040
874, 1960
2038-2039, 2040-2041
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856, 1710, 1711, 1718,
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1551
1739
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1923
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2026

2054

2147

1089

333
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Chômage
Problématique

Allocations de chômage
Répartition équitable entre tous les chômeurs
Mesures en vue de réduire les allocations

Retenues sur les allocations
Droit des indépendants aux allocations
Egalite de l'homme et de la femme
Handicapé engagé dans les liens d'un contrat d'apprentissage spécial pour

réadaptation professionnelle
Nouvelle demande après une interruption pour l'exercice d'une activité indé-

Allocation ramenée au taux pour isolé en cas d'ordonnance du juge de paix
pendante

d'un domicile séparé
Droit aux allocations, pendant les vacances, d'un employé qui fut occupé à

temps partiel
Mandataire politique qui renonce à son jeton de présence
Cumul avec un mandat politique communal
Droit des coopérants enseignants
aux artistes
Montants payés par les organisations syndicales et par la Capac
Travailleur qui cohabite avec un Belge occupe par les forces belges en R.F.A.
Droit du porteur d'un certificat de quatrième année de l'enseignement secondai-

re technique
Statut d'isolé ou de cohabitant
Discrimination du jeune qui accomplit son devoir patriotique
Droit des demandeurs d'emploi en Belgique exerçant une activité bénévole aux

forces belges en Allemagne
Travailleurs à temps réduit bénéficiant d'allocations
Voir aussi : Impôts sur les revenus

Exclusion du droit aux allocations pour chômage de longue durée (Art. 143 de
l'A.R. du 20 décembre 1963)

Nombre de suspensions et nombre de recours
Ventilation des victimes par province et par nationalité
Exclusions dans la province de Limbourg

Financement des dépenses relatives au chômage

Réduction des subventionsde l'État
Transfert de ressources du Fonds pour l'équilibre financier de la sécurité

sociale

Statut des chômeurs qui suivent des cours, une formation ou des études
A.R. du 27 décembre 1984 relatif à la suspension des périodesdechômage età la

révision du montant des allocations dechômage
Exemption de pointage

pour travailler à titre bénévole dans les administrations communales
Chômeurs qui se perfectionnent

Mesures particulières concernant les chômeurs de plus de 50 ans
Enregistrement mecanographique des chômeurs à Bruxelles
Plan d'urgence en vue de combattre le chômage des jeunes

Proposition de loi de M. Van Ooteghem
Propositionsdu ministrede l'Emploietdu Travail relatives à l'article 143 de l'A.R.

du 20 décembre 1963 et aux article 63 à 66 de l'A.M. du 4 juin 1964 (Exclusion
du droit aux allocations de chômage) qui ont été soustraites à l'avis du comité
de gestion compétentde l'Onem ce qui constitue une atteinte à l'obligation
de consulter les partenaires sociaux
Interpellation de M. Egelmeers

au Limbourg
Exclusion du bénéfice des indemnités pour inconduite notoire

Question orale de M. Mouton
Révision de la réglementation du chômage
Pertes d'emploien Wallonie
Encadrement des chômeurs
Chômage des femmes
Financement
Discrimination des jeunes demandeurs d'emploi qui entament une activité indépen-

dante au cours de la periode d'attente
Situation des travailleurs prépensionnés des laminoirs de Longtain
Notion de chef de menage. - Ménage homosexuel
Situation des chômeurs occupés dans les ateliers protégés
Retards administratifs dans le traitement des dossiersdeprêtauxchômeurs
Répartition des universitaires en chômage
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344
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68
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Chômage (suite)
Demande d'attestation en matière de chômage pour les années 1947 à 1949.-

Justification en cas de destruction des attestations
Chômage feminin comme indicateur dans les analyses regionales de la conjoncture
Coût social
Lutte contre le chômage.- Études comparatives
Indemnisation dans un régime de travail à temps plein d'un travailleur à mi-temps
Prime de rattrapage accordée à certains bénéficiaires d'allocations sociales.-

Application de l'A.R. nº 281 du 24 janvier 1985
Exclusion par l'Onem de Bruxelles de chômeurs candidatsàun stage n'habitant

pas l'agglomération bruxelloise
Droit à la dispense de l'inscription au chômage pour le chômeur partiel indemnisé

qui s'installe pour la première fois comme independant
Nombre de chômeurs incapables ou non désireux d'occuper un emploi
Nombre de demandeurs d'emploi non déclarés
Nombre de chômeurs qui se recyclent
Recyclage périodique de demandeurs d'emploi
Voir aussi : Assurance maladie-invalidité- Caisse nationale de crédit profession-

nel - Classes moyennes - Construction - Démographie -
Emprunts - Impôts sur les revenus- Minimum vital- Office
national de l'emploi - Pensions (Travailleurs et assurés libres) -
Sécurité sociale - Syndicats - Taxe sur la valeur ajoutée - Travail

Cimetières
Uniforme du personnel des cimetièresurbains
Prorogation des concessions temporaires
Voir aussi:Affairesétrangères

Cinéma
Modification de la loi du 30 juillet 1963, relative à la location des films destinés à

la projection commerciale
Projetde loi*
Documentparu antérieurement
Rapport de M. Deprez
Discussion et vote

Subvention pour la cinémathèque royale
Film de présentation de notre pays projeté à l'exposition de Tsukuba

Question orale de M. R. Gillet
Refus opposé aux parlementaires de visionner le film Our country diffusé actuelle-

ment à l'exposition technologique de Tsukuba
Interpellation de M. R. Gillet

Voir aussi: Horeca

Circulation routière
Création de la commission des accidents de la route
Coordination des feux de signalisation tricolores (Économie d'énergie)
Sécurité routière

Amélioration

Sécurité desécoliers
Sécurité des cyclistes

Limitation de vitesse à 100 km/h sur les autoroutes et 80 km/h sur les routes
ordinaires
Proposition de loideMmeVanPuymbroeck

Équipement des voitures automobiles de deux rétroviseurs latéraux
Proposition de loi de Mme Van Puymbroeck

Sécurité des tracteurs agricoles sur la voie publique.- R.N. 4
Police de la circulation

Activités d'éducation routière
Lutte contre l'ivresse au volant
Impunité des automobilistes étrangers sur nos routes
Contrôle de vitesse

Nombre de proces-verbaux pour excès de vitesse
Non-respect de la legislation en matière de roulage
Option inadmissible du gouvernement de relier le tunnel du Liefkenshoek au

réseau autoroutier par une autoroute superflue, le mode de financement
inadmissible de la construction de ce tunnel ainsi que la nécessité dudit tunnel

dangereux
en vue de desenclaver la rivegauche de l'Escauteten raison des transports

Interpellation de Mme N. Maes
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Circulation routière (suite)
Feux de signalisation
Limitation de vitesse
Nombre d'accidents. - Accidents dus à l'alcoolisme
Panneaux de signalisation àapposersur lescamions
Stationnement de camions sur la voie publique
Problème de l'environnement routier
Promotion du trafic lent
Situation des cyclistes et des piétons
Accidents de la route

Dépenses causées par les accidents
Sécurité routière.- Placementde feuxdesignalisation

Carrefour dangereux à Boussu
à Damme sur la voie expressAnvers-littoral
aux carrefours R.N.17-R.N.539 et R.N.17-R.N.617 sur le territoire de Dilsen
aux carrefours « Quinaux » et « La peiche >> à Naninne
Traversée d'Harmignies par la route Mons-Beaumont
sur la R.N. 726 à Evergem
Carrefour des R.N. 9 et 57 à Avelgem-Kerkhove

Carrefour dangereux Beekstraat-Mariakerkesteenweg Gand-Tronchiennes
Réglementation de la circulation urbaine aux carrefours àSaint-Nicolas
Signalisation routière. - Indication de la route de Bruges sur l'échangeur de

Grand-Bigard
Indication de Bruxelles sur le ring de Bruxelles

Accidents de la circulation sur la voie express Anvers-Gand
Monopole de l'alcooltest Dräger consacré par l'A.R.du27juillet1967
Contrôle intensif, par la gendarmerie et la police, de la circulation sur la route de

l'Etat Anvers-Boom-Bruxelles

Bilan de l'année de la sécurité routière
Transport de produits dangereux après la construction du tunnel « Liefkenshoek ›

à Anvers
Mise en service du tunnel ferroviaire à Gand-Tronchiennes
Accidents dus à une collision avec des arbres et des poteaux d'éclairage
Protection des cyclistes

Fixité des catadioptres sur les rayons de bicyclettes
Choix de points mobiles

Densité de la circulation sur la Zwijnaardsesteenweg à Gand.- Aménagement
d'un accès de la R4, à hauteur de la Gestichtstraat

Résultats de la déviation à Bilzen
Perturbation de la circulation sur le ring de Bruxelles par les travaux à hauteur

de l'échangeur de Diegem
Signalisation au nouveau pont surplombant la voie ferrée à Leest
Signalisation à la sortie des écoles communales à Strée (Hainaut)
Contraventions dressées à des automobilistes étrangers
Contrôlede la vitesse des poids lourds
Régulation du trafic au carrefour de la « Contributiestraat »> (RN820) et de la

« Coupure rechts >> a Gand
Trafic de poids lourds à Edegem. - Reprofilage de la R.N. Prins Boudewijnlaan
Infractions au Code de la route par des étrangers
Fonctionnement de la signalisation lumineuse au carrefour des routes 35-613-489

Voir aussi : Affaires étrangères - Enseignement (Enseignement primaire et gar-
à Jemelle

dien) (Enseignement secondaire)- Environnement- Ministreset
Ministères (Communications et Postes, Télégraphes et Téléphones)- Produits pharmaceutiques - Routes- Transports- Transports
publics- Travaux publics

Cités administratives
Centre administratif de Beauraing
Signalisation du centre des Finances de Saint-Trond
Voir aussi: Ministres et Ministères (Vice-Premier Ministre, Finances et Classes

moyennes)- Parkings- Régie des Bâtiments- Travaux publics

Classes moyennes
Petites et moyennes entreprises
Importance et rôle des P.M.E. dans la vie économique et sociale
Expansion économique
Possibilité d'engager des chômeursdontunepartiede la rémunérationestsuppor-

tée par l'État.- A.R. nº 123 du 30 novembre 1984
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Classes moyennes (suite)
Petites et moyennes entreprises (suite)
Stimulation de l'emploi
Possibilité pour les organismes sans but lucratif ayant pour objet l'assistance aux

P.M.E ., d'engager des chômeurs aux frais de l'Etat.- A.R. nº 258 du
31 décembre 1983

Régime spécifique relatif aux obligations sociales des P.M.E.
Assouplissement de l'accès des P.M.E. aux marchéspublics
Refus du bénéfice de la majoration de déduction d'investissements (A.R. nº 149

du 30 décembre 1982) aux P.M.E. qui optèrent pour l'application de l'A.R.
Voir aussi: Caisse nationale de crédit professionnel- Commerce extérieur

nº 185

Coopération au développement - Entreprises - Fonds sociaux
Impôts sur les revenus - Office belge du commerce extérieur
Régions et Communautés- Réviseursd'entreprises- Sécuritéso-
ciale - Timbres-poste - Travail

Représentation spécifique dans la concertation économique et sociale

Organisation syndicale socialiste
Modération des revenus

Simplification des formalités administratives.- Commission « Comform »

366 formalités à accomplir en deux ans pour l'engagement d'un salarié
Frais de voiture et plan comptable
Formulaires statistiques

Création de l'artisanat-service
Projet relatif aux sociétés professionnelles (Professions libérales)
Promotion des classes moyennes et des P.M.E.

Efficacité des avis émis par les représentants des classes moyennes
Représentativité des organisations professionnelles
Représentation spécifique des classes moyennes dans certains organes consultatifs

Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de M. Dalem

Discussion et vote
Rapportpour l'année 1983
Notion de « profession libérale »
Prêts aux chômeurs qui désirent s'installer comme indépendants
Voir aussi : Budgets (Classes moyennes) - Caisse nationale de crédit professionnel- Emprunts- Entreprises - Formation professionnelle - Office

belge du commerce extérieur - Sécurité sociale - Sociétés commer-
ciales - Travaux publics

Cockerill-Sambre
Voir: Industrie

Code civil
Modification de l'article 57 du Code en matière de déclarations de naissance

(Identité des parents en cas d'adoption)
Proposition de loi de M. Egelmeers 1983-1984
RapportdeMme Staels-Dompas
Discussion et rejet

Modification des articles 212, 476, 480 et 1397 du Code (Capacité civile du mineur
marié)
Proposition de loi de Mme Staels-Dompas

Abrogation de l'article 307bis du Code relatifà la pension alimentaire après
divorce
Proposition de loi de M. de Clippelle

Modification de diverses dispositions relatives à la filiation (Ancien intitulé:
Modification de diverses dispositions relatives à la filiation et l'adoption)
Projet de loi 1977-1978
Document paru antérieurement
Rapport de Mme Staels-Dompas
Amendements de Mme Staels-Dompas et consorts
AmendementsdeMme De Pauw-Deveen et consorts
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Code civil (suite)
Modification de diverses dispositions relatives à la filiation (Ancien intitulé:

Modification de diverses dispositions relatives à la filiation et l'adoption)
Projet de loi 1977-1978 (suite)
Amendements de Mme Herman-Michielsens et de M. Reynders
Amendements de M. Clerdent et de Mme Delruelle-Ghobert
Amendement de M. Van In
Sous-amendement de M. Poullet et consorts
Discussion et renvoi en commission

Discussionetvote
Sociétés civiles professionnelles et interprofessionnelles et sociétés civilesdemoyens

Modification des articles 1226 et 1231 du Code et abrogation de l'article 1152 du
Projet de loi*
Code (Obligation avec clause pénale.- Paiement d'une somme d'argent à
titre de dommages-intérêts)
Projet de loi*

Sociétés civiles professionnelles
Mentions requises sur les documents délivrés par des sociétés civiles
Association de médecins
Associations de professions réglementées et non réglementées

Intentions du Gouvernement concernant cette société
Voir aussi: Baux à loyer - Cotisation de solidarité- Travail

Codedecommerce
Modification de l'article 70bis des lois sur les sociétés commerciales, coordonnées

le 30 novembre 1935 (Modificationdesstatuts)
Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de M. Goossens
Discussion et vote

Modification de la loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabilité et aux comptes
annuels des entreprises.- Personnes morales de droit public

Législation comptable
Délai du dépôt des comptes approuvés. - Formulaire de la centrale des bilans
Forme du dépôt des comptes approuvés

Dépôt des comptes annuels

Directive de la C.E.E. relative aux comptes annuels des P.M.E.
Voir aussi : Affaires étrangères- Faillites- Sociétés commerciales

Code d'instruction criminelle
Voir : Energie nucléaire - Procédure pénale

Code judiciaire
Modification de l'article 633 du Code (Saisie-arrêt. - Lieu de la saisie)

Proposition de loi de M. Van Rompaey 1981-1982
Amendement du Gouvernement

Discussion et vote
Introduction d'un article 519bis dans le Code (Notification par exploit d'huissier)

Proposition de loide M.Lutgen1981-1982
Rapport de M. Reynders

Suite à l'adoption du projet nº 719-1, la proposition devient sansobjet
Annulation des sentences arbitrales

Proposition de loi de MM. Cooreman et Verbist 1982-1983
Rapport de M. Weckx

Discussion et vote
Modification des articles 1408 et 1409 du Code ainsi que de l'article 476 de la loi

du 18 avril 1851 sur les faillites, banqueroutes et sursis (Biens et montants
insaisissables)
Projet de loi*
Rapport de M. Pede
Discussion et vote

Modification des articles 37, 38, 43 et 46 du Code (Significations)
Projet de loi 1983-1984
Rapport de M. Reynders

Discussion etvote
Modification de l'article 512 du Code (Candidature d'huissiers)

Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de M. Verbist
Discussion et vote
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Code judiciaire (suite)
Modification des articles 371, § 1er et 375 § 1er, du Code (Traitements des greffiers

et secrétaires des parquets)
Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de M. Verbist
Discussion et rejet

Modification de l'article 524 du Code (Remplacement temporaire de l'huissier de
justice)
Projet de loi*
Documents parusantérieurement
Rapport de M. Verbist
Discussion et vote

Modification de l'article 1154 du Code (Apposition des scellés)
Projet de loi*

Modification en matière de sécurité sociale, de prestations sociales garanties et
d'allocations sociales non contributives, du point de départ du délai d'appel
et d'autres délais de recours prévus par leCode
Proposition de loi de M. Mouton

Insertion d'un article 1288bis au Code (Modification de la pension alimentaire
dans le cas du divorce par consentement mutuel)
Proposition de loi de M. Weckx

Loi interprétative du 5º du § 2 de l'article 1410 du Code (Saisie conservatoire)
Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de M. Egelmeers
Discussion et rejet

Abrogation de l'article 1260 du Code concernant la durée de la procédure en
divorce pour cause déterminée
Proposition de loi de M. de Clippele

Modification des articles 1338, 1340, 1342, 1343 et 1399 du Code (Procédure
sommaire d'injonction de payer)
Projet de loi*

Modification des articles 91 et 92 du Code (Chambres ne comprenant qu'un juge)
Projet de loi*
Rapportoral deM. Weckx, discussion et vote

Modification de l'article 1408 du Code (Objets non saisissables)
Proposition de loi de M. Van Rompaey 1981-1982
Retrait

Modification de l'article 1486 du Code (Serment de l'expert)
Projet de loi*
Discussion et vote

Modification de l'article 330 du Code (Délégation de greffiers ou employés des
cours et tribunaux a d'autres fonctions)
Projet de loi*
Discussion et vote

Modification des articles 263, § 2, 2º et 265, § 1er, 2º du Code (Conditions de
nomination des greffiers)
Projet de loi*
Discussion et vote

Réforme du Code
Voir aussi: Affaires étrangères- Cours d'appel- Juridictionsdu travail-

Justice

Codepénal
Voir: Droit penal - Energie nucleaire - Environnement

Combustibles
Mesures d'encouragement de l'économie de combustibles dans l'agriculture

Date limite pour l'introduction de demandes d'intervention
Montant global des interventions et estimation par province

Voir aussi :Armée

Comité supérieur de contrôle
Voir: Fonction publique- Gaz
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Commerce
Loi de 1975 sur les implantations commerciales (Grandes surfaces de distribution)

Représentation spécifique des classes moyennes dans les instances chargées deReprésentation spécifique des classes moyennes dans les instances chargées deReprésentation spécifique des classes moyennes dans les instances chargées de
l'application de la loi

Modification de la loi du 14 juillet 1971 sur les pratiques du commerce
l'application de la loi

Modification de la loi du 14 juillet 1971 sur les pratiques du commerce
Proposition de loi de MM. De Cooman et Gijs 1981-1982

Modification de la loi du 14 juillet 1971 sur les pratiques du commerce
Proposition de loi de MM. De Cooman et Gijs 1981-1982
Rapport de M.François
Discussion et vote

François
Discussion et vote

Obligation de mentionner au moins dans la ou les langue(s) de la région linguistiqueObligation de mentionner au moins dans la ou les langue(s) de la région linguistiquede mentionner au moins dans la ou les langue(s) de la région linguistique
les données principales relatives aux produits mis en vente
Proposition de loi de M. P. Peeters

Exercice des activitésExercice des activités ambulantes
Projet de loi amendé par la Chambre des Représentants

Pratiques du commerce et information et protection du consommateur
Projet de loi

Application de la loi du 14 novembre 1983 aux offres en vente de voyages organisésaux offres en vente de voyages organisés
faites par dépliants
Question orale de M.Van In

Crédit à la consommationCrédit à la consommation
CommerceCommerce ambulantCommerce ambulant

Révision de la législation
Application de la législation linguistique.- Cas particulier
Renouvellement de la carte d'ambulant textileRenouvellement de la carte d'ambulant textile
Intervention des autorités communales dans l'attribution des cartes de commer-

ce ambulant
Application et réforme de la loi de 1971 sur les pratiques du commerceApplication et pratiques du commerce

« Ventes en solde » et « Liquidations totales »
Ouverture en 1984 d'un hypermarché à Woluwe-Saint-Lambert en violation de laOuverture en 1984 d'un hypermarché à Woluwe-Saint-Lambert en violation de la

loi relative aux implantations commerciales et impossibilité de connaître les
résultats de l'enquête menee a ce propos par l'inspection generale économique

Question orale de M. P. Peeters
menee a ce propos par l'inspection generale économique

Question orale de M. P. Peeters
implantations commerciales lorsde l'ouverture d'un

Question orale de M.
Respect de la loisur les implantations commerciales lorsde l'ouverture d'un

hypermarché à Woluwe-Saint-Lambert
Rapport annuel de la Commission nationale de la distribution. - Evolution du

nombre
Rapport annuel de la Commission nationale de la distribution. - Evolution du

nombre d'implantations
Renseignements sur les associations pour les handicapés et les œuvres de bienfai-

sance et abus commis par les marchands
Renseignements sur les associations pour les handicapés et les œuvres de bienfai-

sance et abus commis par les marchands ambulants
Octroi de l'exclusivité

sance et abus commis par les marchands ambulants
Octroi de l'exclusivité de la vente d'un produit à des commerçants
Voir aussi: Abus de puissance économique - Baux à loyer - Cinéma - Ensei-- Entreprises lesEntreprises - Impôts sur les- Entreprises - Impôts sur lesgnement (Enseignement supérieur) - Entreprises - Impôts sur les

revenus - Prix - Régions et Communautés - Routes - Sociétés
commerciales- Travaux publics

Commerce ambulant
Voir: Commerce

Commerce extérieur
Stimulation des exportationsexportations

Produits deProduits de haute technologie
Evolution balance des paiements

Produits de haute technologie
Evolution de la balance commerciale et de la balance des paiements

de l'électroniqueSituation de la balance commerciale dans le domaine de l'électronique
Lignes de force de la politique du commerceextérieur

de l'U.E.B.L.
Lignes de force de la politique du commerceextérieur
Evolution du commerce extérieur de l'U.E.B.L.Evolution du commerce extérieur de l'U.E.B.L.

Relations commerciales U.E.B.L.- Pays-Bas
Missions économiques

Relations commerciales U.E.B.L.- Pays-Bas
Missions économiquesà l'étranger

Représentants diplomatiqueset consulaires à l'étranger
Attachés technologiques
Représentants diplomatiqueset consulaires à l'étranger
Attachés technologiques
Fonds du commerce
Attachés technologiques
Fonds du commerce extérieur

l'aide financière à charge du Fonds et subvention
du commerce extérieur

Répartition regionale de l'aide financière à charge du Fonds et subventionRépartition regionale de l'aide financière à charge du Fonds et subvention
pour participation à des foires

DOCUMENTS
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5-XIII-2

277-2
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Commerce extérieur (suite)
Prospecteurs commerciauxProspecteurs commerciaux

Statut

Représentation au Royaume-Uni
Attachés aux ambassades
Répartition à l'étranger par rôle linguistique ou par nationalité
Répartition linguistique et geographique

Creditexport (Refinancement en francs belges d'opérations d'exportation)

Copromex (Subsides d'intérêts)

Echanges commerciaux avec la Grande-Bretagne
Exportation frauduleuse de toile de coton à destination de l'Afrique
Echanges avec les Etats-Unis
Exportation de technologie vers les pays du bloc de l'Est

COCOM
Dossier Pégard (Aléseuse-fraiseuse fabriquée par la firme Pégard)

COCOM
Dossier Pégard (Aléseuse-fraiseuse fabriquée par la firme Pégard)(Aléseuse-fraiseuse fabriquée par la firme Pégard)

Participation belge dans le budget du COCOM
Ethiopie

Licences d'exportation pour les produits repris sous embargo
Embargo depuis 1980
Statut legal

Commerce avec l'Extrême-Orient
Echanges avec Cuba
Evolution commerciale avec le Burundi et le Rwanda
Commerce mondial.- Négociations sur le G.A.T.T. -

nisme.- Etats-Unis etJapon
-Luttecontre leprotection-

nisme.- Etats-Unis etJapon

Cadre linguistique de la Société belge d'investissements internationaux
Conseillers au commerce extérieur.- ColloqueConseillers au commerce extérieur.- Colloque
Participation belge aux foires et salons

du bloc de l'Est
Résultats de l'industrie textile à l'exportation
Impact des fluctuations des coursduchange.- Dollar
Entreprises de dragage
PME et commerce extérieuret commerce extérieur

Simplification des formalités administratives (Groupe de travail « Sipracom »>)
Voir aussi: Office belge du Commerce extérieur
Chine
Commerce extérieur
Chine
Commerce extérieurbruxellois

Statut des prospecteurs commerciaux
Proposition de loi de M. P. Peeters

Incidence du dossier Pégard sur nos relations commerciales avec les pays du bloc
de l'Est
Interpellation de M. Wyninckx

Relations commerciales avec l'Algérie
Promotion du commerce extérieur

Ouverture avec l'actuel regime du Surinam de relations d'affaires, comportant
notamment la fourniture d'armes
Question orale de M. Van In

Exportationde certains camions vers l'Irak
Question orale de Mme Van Puymbroeck

Relations commerciales entre la C.E.E. et les Etats-Unis, le Japon et le tiers monde
Compensations dans les relations économiques internationales
Elaboration des statistiques du commerce extérieur
Aide au secteur de la maintenance industrielle
Installation d'une exposition permanente de produits belges dans des pays arabes
Organisme public pour l'analyse des risques-pays et de risques sectoriels
Programmedu S.P.en matièrede commerce extérieur
Exportation de pesticides vers le tiers monde
Restrictions aux importations belges en matière de normes
Exportation vers l'Allemagne, la France, les Pays-Bas, le Royaume-Uni et l'Italie
Montant de nos exportations pour 1984 et prévisions pour 1985
Palmarès des sociétés exportatrices
Flux transfrontalier de données par la télécommunication
Echanges commerciaux entre la Belgique et le Nicaragua
Relations commerciales avec les pays qui n'ont pas de relations diplomatiques

avec la Belgique
Voir aussi: Abattoirs- Agriculture- Armes - Coopération au développement- Diamant - Emprunts - Ministres et Ministères (Cooperation au

développement-Secrétaire d'Etat) (Vice-PremierMinistre,Financeset
Commerce extérieur)- Office belge du commerce extérieur- Publi-
cations - Sociétés de développement régional
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Commission bancaire
Voir : Institutions de crédit

Commission permanente de contrôle linguistique
Non-respect de l'A.R. du 4 août 1969 fixant le statut du président et des membres

de la Commission et organisant le fonctionnement de celle-ci
Interpellation de M. Humblet

Voir aussi : Ministres et Ministères (Généralités)

Commissions du Sénat
Institution d'une commission d'enquête chargée d'étudier les problèmes relatifs

au maintien de l'ordre en général, et plus spécialement au respect et à l'applica-
tion de la loi du 7 juin 1969 fixant le temps pendant lequel ilne peutêtre
procédé à des perquisitions ou visites domiciliaires et à la loi du 20 avril 1874
relative à la détention préventive
Proposition de MM. Vercaigne etVanRoye

Composition des bureaux. - Nomination
Commissions permanentes.- Composition.- Désignationdesuppléants.-

Modifications

Protestation de M. Wyninckx contre le fait qu'une commission siège au moment
où se tient le débat sur le projet portant des dispositions fiscales
Motion d'ordre

Voir aussi : Budgets (Affaires étrangères, Commerce extérieur et Coopération au
développement) (Pensions)- Problèmeséthiques

Commissions paritaires
Voir: Ministres et Ministères (Emploi et Travail) - Travail

Communauté européenne du Charbon et de l'Acier
Approbation du Protocole concernant la coopération commerciale et économique

entre la C.E.C.A. et le Brésil

Incompatibilité entre un mandat européen etune fonction dansuneentreprise
Projet de loi

Voir aussi : Affaires étrangères - Communautés européennes - Frontaliers
privee

Communautés européennes
Budget des C.E.

Problème de la contribution britannique.- Restitution à la Grande-Bretagne
d'une part de sa contribution

Avenir des C.E.- Questions institutionnelles

Adhésion de l'Espagne, du Portugal et de la Grèce

Augmentation des ressources propres des C.E.- T.V.A.
Programmes intégrés méditerranéens (P.I.M.)

Aides à la Grèce et aux régions méditerranéennes de France et d'Italie.-
Quote-part belge

Relations avec les pays méditerranéens
Contribution exceptionnelle au fonctionnement des C.E.
Sanction des infractions aux règlements de la C.E.E. en matière de marché viti-

vinicole
Projet de loi
Rapport de M. De Cooman
Discussion et vote

DOCUMENTS
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5-VIII-4

5-VIII-4
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Communautés européennes (suite)
Approbation du Traité entre la Belgique, le Danemark, la République fédérale

d'Allemagne, la France, la Grèce, l'Irlande, l'Italie, le Luxembourg, les Pays-
Bas, la Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord, Etats membres des C.E ., et
'Espagne et le Portugal, relatif à l'adhésion de l'Espagne et du Portugal à la
C.E.E. et à la C.E.C.A .; approbation de la Décision du Conseil des C.E. relative
à l'adhésion de l'Espagne et du Portugal à la C.E.C.A .; approbation de l'Acte
relatif aux conditions d'adhésion de l'Espagne et du Portugal et des adaptations
des Traités, Annexes numérotées Ià XXXVI et des Protocolesnumérotés1à
25; approbation de l'Acte final et Documents yannexés
Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de M. T. Declercq
Discussion et vote

Représentation des Communautés et des Régions dans les commissions techniques
des C.E.

Extension des bâtiments des C.E. à Bruxelles
Incompatibilité entre un mandat européen et une fonction dans une entreprise

Interprétation de la jurisprudence de la Courde justiceeuropéenne relativeaux
privee

emplois de l'administration réservés à desnationaux
Langue du bulletin de la direction XIII B de la Commission des C.E.
Préparation des candidats à une fonction aux Communautés européennes
Voir aussi: Abattoirs- Affaires étrangères- Agriculture - Budgets (Affaires

étrangères, Commerce extérieur et Coopération au développement)
(Agriculture) - Code de commerce - Commerce extérieur - Coopé-
ration au développement- Economie - Enseignement (Généralités)- Entreprises- Europe- Finances- Fonction publique - Impôts- Lait et produits laitiers - Noms et prénoms - Politique scientifi-
que- Prix- Taxe sur la valeurajoutée- Travail

Communautés linguistiques
Voir: Affaires étrangères - Droit public - Enseignement (Généralités)-

Finances- Postes- Redevances radioet télévision

Communes
Modification de l'article 82bis de la loi communale (Délégationdepouvoirs)

Proposition de la loi de M. Paque 1981-1982
Rapport de M. Grosjean

Discussion et vote
Restitution du titre de ville à la communedeLéau

Proposition de loi de M. E. Peetermans
Rapport de M. Vandenhaute
Discussion et vote

Restitution du titre de ville à la communedeLanden
Projet de loi*
Documents parusantérieurement
Rapport de M. Vandenhaute
Discussion et vote

Octroi du titre de ville à la commune deHoogstraten
Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de M. Vandenhaute
Discussion et vote

Octroi du titre de ville à la commune de Gembloux
Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de M. Vandenhaute
Discussion et vote

Octroi du titre de ville à la commune d'Herentals
Projetde loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de M. Vandenhaute
Discussion etvote

Octroi du titre de ville à la commune de Bree
Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de M. Vandenhaute
Discussion et vote
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MATIERES

Communes (suite)
Rattachement de la commune de Tervueren à l'arrondissement électoral de Bruxel-Rattachement de la commune de Tervueren à l'arrondissement électoral de Bruxel-

les, au district et aux cantons électoraux de Saint-Josse-ten-Noode et à l'arron-
dissement administratif de Hal-Vilvorde, avec Vilvorde comme chef-lieudissement administratif de Hal-Vilvorde, avec Vilvorde comme chef-lieu
Proposition de loi de M. J. Peetermans

Restitution du titre de ville à la commune de Herck-la-VilleRestitution du titre de ville à la commune de Herck-la-Ville
Propostion de loi de M. Knuts

Octroi du titre de ville à la commune de La Louvière
Propostion de loi de M. Knuts

Octroi du titre de ville à la commune de La Louvière
Projet de loi*

Octroi du titre de ville à la commune de La Louvière
Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de M. Toussaint
Discussion et vote

Octroi du titre de ville aux communes de Beringen, Bilzen, Blankenberge, Ciney,
Couvin, Damme, Geel, Genappe, Gistel, Halen, Hamont-Achel,

Beringen, Bilzen, Blankenberge, Ciney,
Couvin, Damme, Geel, Genappe, Gistel, Halen, Hamont-Achel, Hannut,
Harelbeke, Herck-la-Ville, Looz, Lo-Reninge, Messines, Montaigu-Zichem,
Oudenburg,
Harelbeke, Herck-la-Ville, Looz, Lo-Reninge, Messines, Montaigu-Zichem,
Oudenburg, Peer, Vilvorde et Walcourt
Projet de loi*Projet
Rapport oralde M.E.Peetermans, discussion et vote

Octroi du titre de ville à la commune de Zottegemcommune de Zottegem
Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Rapport oral de M. E. Peetermans, discussionetvote

du titre de ville à
Rapport oral de M. E. Peetermans, discussionetvote

Octroi du titre de ville à la commune de MouscronOctroi du titre de ville à la commune de Mouscron
Projet de loi*
Documents parus antérieurement

Coopératives de communes
Proposition de loi de M. Van Roye1982-1983Proposition de loi de M. Van Roye1982-1983
Discussion intercommunales)

Proposition de loi de M. Van Roye1982-1983
Discussion (jointe à la discussion du projet relatif aux intercommunales)

Modification de la loi du 1er mars 1922 relative à l'association deModification de la loi du 1er mars 1922 relative à l'association de communes dans
un but d'utilité publique

Modification de la loi du 1er mars 1922 relative à l'association de communes dans
un but d'utilité publique
Proposition de loi de MM. Egelmeers et Coppens 1981-1982
Discussion (jointe à la discussion du projet relatif aux intercommunales)

Informatisation
disposant d'une installation d'informatique

Informatisation
Communes disposant d'une installation d'informatique

Relations entre les entreprises et les pouvoirs locaux
PolitiquePolitique en faveur des entreprises

Demande de renseignements par les administrations communales auprès de l'admi-
nistration des Contributions

Demande de renseignements par les
nistration des Contributionsnistration des Contributions

Exécution de décisions judiciairesà leurégard
Convention et l'A.s.b.l. « Forest National »
Exécution de décisions judiciairesà leurégard
Convention entre la commune de Forest et l'A.s.b.l. « Forest National »Convention entre la commune de Forest et l'A.s.b.l. « Forest National »
Graphie des noms de communes flamandes

population
Graphie des noms de communes flamandes
Fraude fiscale par non-inscription dans les registres de la population
Tutelle des chemins vicinaux. - Modification de la loi du 10 avril 1841

fiscale par non-inscription dans les
Tutelle des chemins vicinaux. - Modification de la loi du 10 avril 1841Tutelle des chemins vicinaux. - Modification de la loi du 10 avril 1841
Jumelages de communes belges et allemandes
Responsabilité en cas de vol ou d'endommagement d'une auto sur un parkingd'une auto sur un parking

public
Modification des limites des communes
Subsides des communes bruxelloises aux conseils socioculturels néerlandophones
Voir aussi: Bourgmestres, échevins et conseillers communaux - Chômage -

Droits de timbre - Elections- Environnement
Voir aussi: Bourgmestres, échevins et conseillers communaux

Droits de timbre - Elections- Environnement- Établissements
hospitaliers - Etat civil - Finances - Finances provinciales et
communales- Gendarmerie - Intercommunales - Justice - Lan-
gues- Police- Prix- Redevances radio et télévision - Réfugiés

Routes- Sécurité sociale- Taxe sur la valeur ajoutée- Travail
Vente d'immeubles

Bruxelles-Capitale
Informatisation des administrations communales

subsidiés (Demande deTravaux subsidiés (Demande de subsides par les communes)

Bruxelles en tant que centre financier international
Ventes d'immeubles par
Bruxelles en tant que centre financier international
Ventes d'immeubles par des communes bruxelloisesVentes d'immeubles par des communes bruxelloises
Accueil de personnalités européennes à Bruxelles

Pavoisement des édifices publics sur le territoire de Bruxelles-Capitale
Proposition de loi de M.Poma

des édifices publics sur le territoire de Bruxelles-Capitale
Proposition de loi de M.Poma

Bruxellois
Proposition de loi de M.Poma

Bruxellois néerlandophones
Voir aussi: Agglomérations et fédérations de communes- Chambres législatives- Communautés europeennes - Droit public - Eau - Eaux et

Agglomérations et fédérations de communes- Chambres législatives- Communautés europeennes - Droit public - Eau - Eaux et- Communautés europeennes - Droit public - Eau - Eaux et
forêts - Environnement - Finances provincialeset communales- Immondices - Langues - Pollution des eaux - Régions et

régionales d'investis-
- Immondices - Langues - Pollution des eaux - Régions
Communautés- Services d'incendie- Sociétés régionales d'investis-
sementsement
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Communes (suite)
Personnel
Dépenses de personnel.- Réduction

Harmonisation du statut pécuniaire du personnel des administrations communales
Travail à temps partiel. - Incidence en matière de pensions
Méthode de recrutement
Cautionnementdes receveurslocaux
Cumul de fonctions par un agent communal
Valorisation des services prestés par une infirmière dans un service privé (Croix

jaune et blanche) avant son engagement par une administration communale
Appelau lauréatd'unexamen de receveur régional pour occuper temporairement

un emploi de receveur communal vacant
Effectifs par province
Prestations du secrétaire communal

Publication de l'A.R. fixant la nouvelle réglementation en matière de frais de
deplacement du personnel communal

Modification de l'A.R. du 29 décembre 1965 portant règlement général des frais
de deplacement

Frais de déplacement des agents
Congé de maternité en période de disponibilité pour maladie
Allocations de garde
Voir aussi: Elections - Pensions (Secteur public)- Rémunérations et salaires- Sécurité sociale- Travail

Comptabilité de l'Etat
Comptes généraux de l'État. - Retard dans la transmission à la Cour des Comptes
Réforme des méthodes budgétaires etde la comptabilitéde l'Etat
Prolongation du mandat de la Délégation générale à la réforme de la comptabilité

de l'Etat
Voir aussi : Entreprises

Comptes annuels des entreprises
Voir: Code de commerce- Entreprises - Impôts sur les revenus- Informatique-- Sociétés commerciales

Congé-éducation
Voir: Fonction publique - Promotion sociale

Congé politique
Voir : Enseignement (Personnel) - Fonction publique- Travail

Conseil de l'Europe
Recommandations de l'Assembléeparlementaire
Abstention du délégué permanent de la Belgique lorsdu voteau Conseil sur le

projet de charte de l'autonomie locale
Interpellation deM.Désir

Voir aussi: Entreprises

Conseil d'Etat
Présentation de candidats à des places vacantes de conseiller d'Etat

Scrutins
Présentation de candidats à une place vacante de conseiller d'Etat

Scrutins

Portée de l'article 2, § 2 des lois coordonnées
Arrêts linguistiques du Conseil
Retards au Conseil
Appel à l'art. 52bis du Règlement du Sénat (Demande que le Président requière

"l'avis du Conseil sur l'amendement à l'article premier du projet portant
des mesures fiscales et autres. - Exonération fiscale des dons à des partis
politiques)

Voir aussi : Baux à loyer- Enseignement (Enseignement supérieur)- Impôts
sur les revenus - Marchés de l'Etat - Ministres et Ministères
(Fonction publique et Finances- Secrétaire d'Etat)- Règlement du
Senat

DOCUMENTS

Nº

5-XXV-2

5-XXV-2
873-2/2º

5-I-2
5-I-2

757-2/1º

789

894

Pages

23-26
104-105,
135-137,

148
103
6-7

26-28
55-57

1-3

ANNALES

Pages

2091, 2102

800
800, 801

512

328

2739-2741

389, 903
906, 914-915, 925
2819
3079, 3082-3084,
3088, 3089-3090, 3098
9-10
1954, 1968
2090, 2099, 2104

2887

BULLETIN
Q.etR.

Pages

16
18

54

140
423
423, 1025, 1811,
2041

970

1301, 1372, 1373
1444
1930, 1993
1954



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1984-1985 - TABLE CUMULATIVE DES MATIÈRES 43

MATIERES

Conseil national du travail
Renouvellement prochain des mandats au sein du Conseil

Interpellation de M. de Clippele
Voir aussi: Fonction publique- Syndicats

Conseils culturels
Pacte culturel
Compétences de l'Intérieur ou des communautés en cas de non-application au

niveau communal du Pacte culturel

Conseils d'entreprises
Information financière et économique des A.S.B.L. pour les conseils d'entreprise
Voir aussi: Enseignement (Généralités)

Conseils des communautés
Voir: Chambres législatives - Droit public

Conseils régionaux
Conseil régional bruxellois
Requête en annulation totale ou partielle du décret du Conseil régional wallon du

25 mai 1983 instaurant un Conseil économique et social de la région wallonne,
introduite par le Premier Ministre auprès de la Cour d'arbitrage
Interpellation de M. Paque

Voir aussi: Chambres législatives- Droit public

Constitution
Révision de la Constitution
Révision de l'article 117 en y ajoutant un alinéa 2 élargissant éventuellement aux

conseillers laïques les dispositions qui figurent à l'alinea premier
Texte proposé par Mme Delruelle-Ghobert et consorts

Révision de l'article 56bis (Conditions d'éligibilité des sénateurs)
Texte proposé par M. Gijs

Révision de l'article 56bis (Conditions d'éligibilitédes sénateurs)
Texte proposé (1981-1982)
Rapport de M. Weckx

Discussion et vote
Révision de l'article 68 (Compétence du Parlement concernant l'intégrité du

territoire ou la sécurité des citoyens)
Texte proposé par M. Wyninckx et consorts

Généralités

en vue de continuer la réformede l'Etat

Règles constitutionnelles
Communautarisation de l'enseignement

Voir: Enseignement (Généralités)

Déclaration de révision
Proposition de déclaration de révision des articles 51 et 55 (Durée d'une législature)

Proposition de M. Cooreman
Proposition de déclaration de révision des articles21et43 (Droitdepétition)

Proposition de M. Vermeiren
Proposition de déclaration de révision des articles 26 et 27 et de révision par

l'insertion en son titre III d'un ou de plusieurs articles relatifs au référendum
Proposition de M. Vermeiren

Proposition de déclaration de révision de la Constitution (Une série d'articles)
Proposition deM.Boel

Proposition de déclaration de révision de la Constitution (Une série d'articles)
Proposition de M. Delmotte

Proposition de déclaration de révision de la Constitution (Une série d'articles)
Proposition de M. Trussart et de Mme Van Puymbroeck

Proposition de déclaration de révision de la Constitution (Une série d'articles)
Proposition de M. Lagasse

Proposition de déclaration de révision de la Constitution (Une série d'articles)
Proposition de M. Gijs

Voir aussi: Droit public- Sénat

DOCUMENTS

Nº

873-2/5º

100-3/2º

100-15/1º

100-15/2º

100-16/1º

799-1

809-1

810-1

839-1

941-1

945-1

952-1

954-1

Pages

40-41

ANNALES

Pages

367-371, 556-557

2076, 2080

2858, 2863

2735-2737

1126-1130, 1134-1135

3510, 3520-3521-
3522, 3525-3526,
3529-3531
3510, 3515, 3516,
3517-3518, 3527,
3528, 3532
3531-3532

BULLETIN
Q. etR.

Page

831
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Construction
Relance

Fonds de placements immobiliersFonds de placements immobiliers
Baisse des taux d'intérêt d'emprunts hypothécaires

Crise
Voir aussi: Taxe sur la valeur ajoutée

Crise
Taxe sur la valeur ajoutée

Construction de 200 000 habitations en l'espacedecinqans (Emprunt immuniséConstruction de 200 000 habitations en l'espacedecinqans (Emprunt immunisé
de tout impôt.- Déduction fiscale des sommes affectées àde tout impôt.- Déduction fiscale des sommes affectées à la construction
d'habitations)
Proposition de loi de M. Cooreman

Soutien de l'activité dans le secteur de laconstruction etprévention d'unenouvelle
aggravation du chômage (Taux de T.V.A. de 6%)aggravation du chômage (Taux de T.V.A. de 6%)
Proposition de loi de MM. Lepaffe et R. Gillet

Crise grave que traverse le secteur de la construction et insuffisance des mesuresCrise grave que traverse le secteur de la construction et insuffisance des mesures
gouvernementales pour y remédier
Interpellation de M. Dalem

Relance du secteur du bâtiment par la construction de bâtimentspublicsRelance du secteur du bâtiment par la construction de bâtimentspublics
Avantages octroyés par la loi du 24 décembre 1980 lors de la construction d'une

habitationhabitation
Etudes sur la relance sélectiveEtudes sur la relance sélective de la construction
Voir aussi: Budgets (Finances) - Droits de succession - Impôts sur les revenus- Publications - Taxe sur la valeur ajoutée- Travail- Publications - Taxe sur la valeur ajoutée- Travail

Construction navale
Voir: Navigation - Pêche

Consultation populaire
Voir: Constitution

Contraception
Généralités

Contrats de louage de travail
Modification de la loi du 3 juillet 1978 (Prorogation du préavis d'un commun

accord)
Proposition de loi de M. C. De Clercq 1981-1982
Rapport de M. Vannieuwenhuyze

M. C. De Clercq 1981-1982
Rapport de M. Vannieuwenhuyze
Discussion et rejet

Modification de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travailModification de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail
Proposition de loi de M. C. De Clercq 1981-1982

1978 relative aux contrats de travail
Proposition de loi de M. C. De Clercq 1981-1982
Rapport de M. Vannieuwenhuyze
Discussion et vote

Vannieuwenhuyze
Discussion et vote

Modification de la loi du 3 juillet1978 relativeModification de la loi du 3 juillet1978 relative aux contrats de travail
Proposition de loi de MM. Egelmeers et Deconinck 1981-1982Proposition de loi de MM. Egelmeers et Deconinck 1981-1982
Rapport de M. Vannieuwenhuyze
DiscussionDiscussion etvote

A.R. du 14 décembre 1984 modifiant rémunération figurant dansA.R. du 14 décembre 1984 modifiant les montants de rémunération figurant dans
la loi du 3 juillet 1978

modifiant les montants de rémunération figurant dans
la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail
Question orale de M. Egelmeers

Adaptation de la C.C.T. reglant l'application du barème du personnel de venteAdaptation de la C.C.T. reglant l'application du barème du personnel de vente
Contrats de remplacement de travailleurs.- Date de prise de cours du délai de

préavispréavis
Voir aussi : Pharmaciens- Représentants de commerce- Travail

Coopération au développement
Aide publique au développement

Répartition géographiqueRépartition géographique

Répartition sectorielleRépartition sectorielle
Coordination des dépenses
Répartition
Coordination des dépenses

DOCUMENTS

Nº

5-1-2
873-2/5º873-2/5º

757-2/7º757-2/7º

815-1

860-1

24-224-2

41-2

80-2

5-VIII-3

5-VIII-35-VIII-3

5-VIII-35-VIII-3

Pages

23
32-3332-33

187187

3, 40

6-8-9, 11,
26-27, 4626-27, 46

8, 9, 478, 9, 47

ANNALES
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814-815, 833,
868-869, 1001-1002,868-869, 1001-1002,
1032, 1698-1699,
1712, 2838, 2840-
2841, 2848-2849,
2855, 2862-2863,
2865, 2934
869
2865, 2934
869

495, 597, 2751, 2752,495, 597, 2751, 2752,
2781, 35173517

78-83
16751675

1198

3077-3079-3081

3077-3079-3081, 30893077-3079-3081, 3089

3081-3083, 30893081-3083, 30893089

1230
6767

2673, 2674, 2700,
2715, 2717, 2728
2700, 2702, 2708,2700, 2702, 2708,
2711, 2713, 2717,2711, 2713, 2717,
2724-2725
2725
26742674

BULLETIN
Q. et R.

Pages

1144

908, 1211908, 1211

1083
1091

6767

16351635
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Coopération au développement (suite)
Fonds de la Coopération au développement

Importants soldes à reporter d'une année à l'autre.- Exécution desprojets

Rubrique « Interventions inconnues»>

Coopération bilatérale etmultilatérale.- Coordination

Politique générale

Afrique

Zaïre

Lutte contre la désertification et meilleure utilisation des eaux et forêts
Planning familial en Ethiopie
Burundi
Assistance à des communautés nomades
Aideaux paysd'Afrique noire

Réductionet réorganisation des sectionsdecoopération
Coopération et enseignement

Coopération universitaire

Financement des universités
Bourses d'études et de stages

Réduction du nombre de coopérants pour ce qui est de l'agriculture
Etudiants des pays en voie dedéveloppement

Organisations non gouvernementales

Fonds de survie pour le tiers monde

Projets au Kenya

Affectation de bénéfices de la Loterie nationale
Ethiopie, Somalie, Ouganda
Participation des O.N.G.

Luttecontre la faim.- Aide alimentaire au tiers monde

Ethiopie

Aide des C.E.
Programme d'urgence
Bourkina Fasso (HauteVolta)
Soudan

Projets agricoles et de développement rural
Niger

A.S.B.L. Agriprom
Problématique de la femme au tiers monde.- Rôle de la femme dans la production

agricole

Personnel de la Coopération au développement
Application des lois linguistiques

Aspects communautairesetcommunautarisation
Surinam
Conseil consultatif de la coopération au développement
Recours à la sous-traitance pour la réalisation de projets

Part du secteurprive
Lien entre la coopération et le commerce extérieur

DOCUMENTS

Nº

5-VIII-3

5-VIII-3

5-VIII-3

5-VIII-3

5-VIII-3
5-VIII-4

5-VIII-3

5-VIII-3

5-VIII-3
5-VIII-3

5-VIII-3

5-VIII-3

5-VIII-3
5-VIII-3

5-VIII-3

5-VIII-3

5-VIII-3

5-VIII-3

5-VIII-3

'5-VIII-3

5-VIII-3 22-23,
5-VIII-3 22-23,
5-VIII-3
5-VIII-3
5-VIII-3
5-VIII-3

5-VIII-3
5-VIII-3

Pages

4-6, 19, 20,
25-26, 29,

59-60
4, 5, 10-

12, 26, 30

6,15-17,
26-28, 44-47

8-9, 30

9, 15
9,10

21-22, 27,
35
32

10

12, 17-20

12-14, 17,
34-35, 37-

38, 43

13, 18-20,
42

17, 18-20
14-15, 24-
25, 31, 37,

48

15

15, 22, 28,
33

32

20-22, 32

20

21

22-23, 49-50
22-23, 49-50

24
24, 27

25
26, 31-32

31-32
28-29

ANNALES

Pages

2672, 2673, 2674,
2702, 2708, 2713

2708, 2714, 2715,
2726, 2727
2674
2728

933-934, 959-960,
2674, 2700-2701,
2708, 2709, 2713,
2717-2718
2673, 2674,
2675, 2722, 2724,
2726
959, 960, 2718,2725

2708, 2709, 2715
2672
2702, 2711
2708

2701, 2725
2676, 2700-2701,
2703, 2725
2676, 2700-2701

2676, 2700-2701
2725-2726

933, 2673, 2675, 2701,
2703, 2711, 2717,
2718, 2724, 2725,
2727
959, 960, 2673, 2711,
2712, 2714-2715,
2716, 2723, 2724
2712, 2715, 2723,
2724
2714, 2724
2723, 2724
2724
1492, 1502, 1506,
1507, 1942-1943,
1999, 2673, 2708,
2709, 2712, 2713,
2722, 2723, 2726
930, 933, 959, 2713,
2715, 2716, 2723
1502, 1523
1999
2716
2723
2723
959, 960, 2673, 2702,
2704, 2709-2711,
2716, 2717, 2722
2723, 2724, 2725

2673, 2675, 2704,
2723

2728
2676, 2700-2701, 2728

2673-2674, 2701-
2702, 2715, 2726

2616, 2672, 2703-
2704, 2715, 2716,
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BULLETIN
Q. et R.
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Coopération au développement (suite)

la politique d'aide entre
Chine
Dispersion de la politique d'aide entre différentsdépartements
Chine

Familles
Dispersion de la politique d'aide entre différentsdépartements
Familles belges qui accueillent des jeunes provenantdes pays en développement
Mortalité infantile
Familles pays en développement
Mortalité infantile

de la C.E.E.
Mortalité infantile
Augmentation de l'aide alimentaire de la C.E.E.
Intégration des Antilles néerlandaises dans le champ d'application de la coopéra-néerlandaises dans le champ d'application de la coopéra-

tion belge
Proposition de loi de M. C. De ClercqProposition C. De Clercq

Coopération médicale au Nicaragua
Question orale de M. Degroeve

Accélération de l'aide aux pays en voie dedéveloppementendétresse
Question

Accélération de l'aide aux pays en voie dedéveloppementendétresse
Question orale de M. Rutten

Listes « noires
M. Rutten

Listes « noires » de pays à ne plus aider
Assistance de la Belgique aux pays en voie de développement en état de détresse

Interpellation de Mme
Assistance de la Belgique aux pays en voie de développement en état de détresse

Océanie
Interpellation de Mme N.Maes

Rôle des femmes
Océanie
Rôle des femmes dans la coopération au développement
Océanie

Meilleure information de l'utilisation des crédits pour la coopération. - Sensibili-
sation

l'utilisation des crédits pour la coopération. - Sensibili-
sation de l'opinion publique

Nicaragua
sation de l'opinion publique

Nicaragua
Aide financière directe à des pays du tiers monde
Nicaragua
Aide financière directe à des pays du tiers mondefinancière directe à des pays du tiers monde
Participations en capital dans des pays en voie de développement
Asie
Participations en capital dans des pays en voie de développement
Asie
Coopération de P.M.E. de pays développés aux investissements dans les pays enP.M.E. de pays développés aux investissements dans les pays en

voie de développement
Fermeture du bureau de promotion des investissements de l'Onudi à Bruxelles

développement
Fermeture du bureau de promotion des investissements de l'Onudi à BruxellesFermeture du bureau de promotion des investissements de l'Onudi à Bruxelles
Renseignements relatifs au conseil d'aide socioculturelle aux boursiers
Relations avec le Burundi. - Mesures de rétorsion
Prêtres missionnaires statut de coopérantPrêtres missionnaires en service avec le statut de coopérant
Licenciement de
Prêtres missionnaires en service avec le statut de coopérant
Licenciement de coopérants
Evolution en 1980-1985 des programmes de développement par la livraison deEvolution en 1980-1985 des programmes de développement par la livraison de

Voir aussi : Allocations et prêts d'études - Budgets (Affaires étrangères,
materiel

Voir aussi : Allocations et prêts d'études - Budgets (Affaires étrangères, Commer-
materiel

ce extérieur et Coopération
Allocations et prêts d'études - Budgets (Affaires étrangères, Commer-
ce extérieur et Coopération au développement) (Enseignement-Secteur
néerlandais) (Finances) - Bourgmestres, échevins et conseillers com-
munaux - Emprunts - Enseignement (Généralités)- Finances-
Fonds de survie pour le tiers monde - Impôts sur les revenus -
Milice- Objecteurs de conscience

Coopératives
Voir : Impôts sur les revenus

Cooptation de sénateurs
Election de deux sénateurs cooptés, en remplacement de M. Van houtte, qui a

opte pour son mandat d'elu direct et de M. Andre
Election de deux sénateurs cooptés, en remplacement de M. Van houtte, qui a

opte pour son mandat d'elu direct et de M. Andre qui a été nomme membre
de la Cour d'arbitrage

Cooptation d'un sénateur en remplacement de M. Canipel, démissionnaire
d'arbitrage

Cooptation d'un sénateur en remplacement de M. Canipel, démissionnaire

Cotisation de solidarité
Prorogation de la cotisation temporaire et exceptionnelle de solidarité.- Verse-

ment de son produit à la Caisse nationale des pensions
Prorogation de la cotisation temporaire et exceptionnelle de solidarité.- Verse-

ment de son produit à la Caisse nationale des pensions de retraiteetdesurvie
et affectation au paiement d'une indemnité de chauffage aux bénéficiaires d'un

revenu garanti
Cotisation de modération pour travailleurs indépendants (A.R. nº 289 du 31 marspour travailleurs indépendants (A.R.

1984)
Sur estimationdumontantde lacotisation
Information civil, article 218,

estimationdumontantde lacotisation
Information des conjoints de l'ouverture d'un compte (Code civil, article 218,

alinea 3)
Information des conjoints de l'ouverture d'un compte (Code civil, article 218,

alinea 3)alinea 3)
Calcul de lacotisationCalcul de lacotisation
Taxation des nouveaux indépendants
Paiement

nouveaux indépendants
Paiementd'uneprovision
Base calcul
Paiementd'uneprovision
Base de calculBase de calcul
Exonération de la cotisation provisoire

Produit et affectation des cotisations des indépendants

DOCUMENTSDOCUMENTS

Nº

5-VIII-3
5-VIII-3
5-VIII-3
5-VIII-3
5-VIII-5

754-1

5-I-45-I-4

5-III-25-III-2

5-XIII-2

DOCUMENTS

Pages
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29
.9-30
3131
33
31
33
1

33
1

1-21-2

27-2827-28

32-35

ANNALES
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2674, 2724, 2725
2675, 2726, 2727-2728
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2724
2715, 2727
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12
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12
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153153
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2068

224522452245

227, 404227, 404

521, 810
1068, 1516
1069
1073, 1284
1113
1465
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Cotisation de solidarité (suite)
Cotisation spéciale et unique de sécurité sociale (A.R. nos 55 et 124 et loi de

redressement du 31 juillet 1984)
Base de la cotisation pour l'exercice 1985
Renseignements divers
Imprécision des art. 7 à 10 de la loi de redressement
Déductible des intérêts de retard en qualité de charge professionnelle
Remise de l'intérêt de retard
Base de calcul.- Revenus d'origine étrangère

Ratification de l'A.R. du 29 décembre 1984 prorogeant les dispositions de la loi
de redressement du 10 février 1981 instaurant une cotisation à charge des
personnes rémunérées directement ou indirectement par le secteur public
Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Amendements de M. Wyninckx et consorts
Amendements de M. De Smeyter et consorts
Amendements de M. De Smeyter et consorts
Avis du Conseil d'Etat
Amendement du Gouvernement
Demande de procédure d'urgence
Discussion

Demande d'avis au Conseil d'Etat (Dépôt d'une motion contenant des
signatures de 71 membres du Sénat)

Demande d'entamer immédiatement la discussion de l'avis du Conseil
d'Etat sur la cotisation de solidarité
Motion d'ordre de M. Wyninckx

Demande de renvoi en Commission afin de prendre connaissance de l'avis
du Conseil d'Etat

Demande de renvoi encommission pourseconde lecture
Discussion et vote en seconde lecture

Le Sénat n'étant pasen nombre, levoteestrepris
Le Sénat n'étant pas en nombre, le vote est repris

Vote
Dans le secteur public

Administrations assujetties à la loi de redressement du 10 février 1981
Application de l'A.R. nº 12 du26 février1982
Retenue sur les allocations familialesetsur la rémunération deménagessans

enfant. - Application des A.R. nos 217 et 227
Voir aussi: Institut national d'assurance maladie-invalidité - Juridictions du

travail - Langues - Lois de redressement -- Office national de
sécurité sociale

Cour d'arbitrage
Effets des arrêts d'annulation rendus par la Cour (Ancien intitulé : Effets des arrêts

d'annulation rendus par la Cour sur les décisions judiciaires rendues en matière
pénale)
Projet de loi 1983-1984
Annexe au rapport de M. Lallemand

Rapport complémentaire de M. Lallemand
Amendement de M. Lallemand et consorts
Discussion etvote

Copie d'arrêts
Voir aussi : Conseils régionaux- Travail

Cour de Cassation
Présentation de candidats à une place vacante de conseiller

Scrutins
Présentation de candidats à une place vacante de conseiller

Scrutins
Nombre de chambres néerlandaises et françaises

Cour des Comptes
Octroi de compétences fiscales à laCour
Voir aussi :Comptabilité de l'Etat

DOCUMENTS

Nº

5-XVII-2

807-1
807-2
807-3
807-4
807-5
807-6

579-2
(Annexe)

579-3
579-4

788

869

Pages

33

ANNALES

Page

1289-1290
1290-1302, 1371-1385

1302-1303

1352-1353

1372
1384-1385
1393-1395
1395
1396
1419-1420
1951, 2090, 2105,
2927

1836-1844, 1849-
1853, 1859-1860, 1861
2239-2240, 3244

329, 903
906
2267, 2512
2527

1019
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601,668
768, 839
768, 840, 1679
779
1072, 1323
1453

1130, 1227
1333

1429, 2569

1243, 2225
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Cours d'appel
Création de chambres à conseiller unique au sein des cours d'appel

Projet de loi#
Rapport de M. Van Rompaey
Discussion et vote

Voir aussi :Justice

Cours d'eau non navigables
Gestion

Crèches
Compétence en matière de travaux de sécurité à effectuer à la crèche « Le Bercail

forestois >>

Question orale de M.Degroeve
Voir aussi: Impôts sur les revenus

Crédit communal de Belgique
Fonctionnement
Voir aussi: Institutions de crédit- Radiodiffusion-télévisionbelge

Crédit maritime
Rapport pour l'exercice 1983

Crédits d'heures
Voir : Promotion sociale

Crédits provisoires
Ouverture de crédits provisoires à valoir sur les budgets de l'année 1985 et destinés

à assurer la marche des services publics durant lesmoisde janvier, févrieret
mars
Projet de loi*
Document paru antérieurement
Rapport de M. Vandenabeele
Amendement de M. de Wasseigeetconsorts
Discussion et vote

Nouveaux crédits provisoires
Ouverture de créditsprovisoires à valoirsur les budgets de l'année 1985 et destinés

à assurer la marche des services publics durant les mois d'avril, mai et juin
Projet de loi*
RapportoraldeM.Vandenabeele, discussion etvote

Ouverture de crédits provisoires à valoir sur les budgets de l'année 1985 et destinés
à assurer la marche des services publics durant les mois de juillet,août,
septembre et octobre
Projet de loi*
Rapport oral de M. Vandenabeele, discussion etvote

Crédits supplémentaires et régularisations
Régularisation budgétaire de certaines délibérations du Conseil des ministres
Ajustement du budget de la Dette publique de l'année 1984

Projet de loi*
Rapport de M. Vermeiren
Discussion et vote

Ajustement du budget des Pensions de l'année 1984
Projet de loi
Rapport de M. C. De Clercq
Discussion et vote

Ajustement du budget des Dotations de l'année 1984
Projet de loi*
Documentparu antérieurement
Discussion et vote

DOCUMENTS

Nº

910-1
910-2

782-1
782-2
782-3

5-I-2

6-II-1
6-II-2

6-III-1
6-III-2

6-IV-1

Pages

52-5

ANNALES

Pages

3436-3437, 3491

1499

1634-1635

328-329

915-924, 946-948
2033, 2036

2126-2130, 2138

3123-3125, 3145-3146

799-817, 820-829,
832-841, 844-864,
866-879, 882-888,
893-894, 913

1586-1599, 1601,
1614-1615

2628-2631-2632,
2694-2695
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MATIERES

Crédits supplémentaires et régularisations (suite)
Ajustement du budget des Dotations aux Communautés et aux Régions de l'année

1984
Projet de loi*
Documents parusantérieurement
Discussionetvote

Ajustement du budget du Premier Ministre de l'année 1984
Projet de loi*
Discussion (Crédits: Politique scientifique)
Discussion (Crédits : Premier Ministre)
Discussion des articles
Vote

Ajustement du budget de la Justice de l'année 1984
Projet de loi*
Documents parus antérieurement et errata
Discussion et vote

Ajustementdu budget de l'Interieur de l'année 1984
Projet de loi*
Discussion et vote

Ajustement du budgetdes Affairesétrangères,du Commerce extérieur et de la
Cooperation au Developpement de l'année 1983
Projet de loi#
Documents parus antérieurement
Discussion et vote

Ajustement du budget des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la
Coopération au développement de l'année 1984
Projet de loi
Rapport (Crédits:Commerce extérieur) de M.Friederichs
Rapport (Credits: Coopération au développement)deM.Noerens
Rapport (Credits: Affaires étrangères) de M. Uyttendaele
Discussion (Crédits : Relations extérieures)

Discussion (Crédits : Commerce extérieur)
Discussion (Crédits : Coopération au développement)

Discussion des articles

Ajustement du budget de la Defense nationale de l'année 1984
Vote

Projet de loi*
Discussion et vote

Ajustement du budget de la Gendarmerie de l'année 1984
Projet de loi*
Discussion et vote

Ajustement du budget de l'Agriculture de l'année 1984
Projet de loi
Rapport de M.Dalem
Amendement du Gouvernement
Amendement du Gouvernement
Discussion et vote

Ajustement du budget de l'Agriculture de l'année 1984
Projet de loi

Ajustement du budget des Classes moyennes de l'année 1984
Projet de loi
Rapport de M.Vermeiren
Amendements du Gouvernement
Discussion et vote

Ajustement du budget des Classes moyennes de l'année 1984
Projet de loi 6-XIII-1bis

Ajustement du budget des Communications de l'année 1984
Projet de loi
Discussion etvote

DOCUMENTS

Nº

6-IVbis-1

6-V-1

6-VI-1

6-VII-1

6-VIII-1

6-VIII-1
6-VIII-2
6-VIII-3
6-VIII-4

6-IX-1

6-X-

6-XI-1
6-XI-2
6-XI-3
6-XI-4

6-XI-1bis

6-XIII-1
6-XIII-2
6-XIII-3

6-XIII-1bis

6-XIV-1

Pages

ANNALES

Pages

1220-1225, 1226-
1386-1387

2024-2036
2038-2041
2043-2044
2137-2138

2044-2060, 2062-
2063, 2137-2138

2086-2106, 2108-
2109, 2137-2138

928-937, 948-966,
1131-1132

2574-2591, 2594-
2597, 2599-2605,
2606-2607
2610-2620, 2623-2628
2670-2676, 2699-2704,
2708-2718, 2721-2729
2732-2734
2750

2300-2312, 2316-
2320, 2325-2333,
2334-2335, 2239-
2340, 2515

1606-1609, 1616-
1628, 1730-1735,
1736-1737, 1751-1752

1480-1496, 1498-
1510, 1520-1525,
1528-1529, 1609-
1610, 1614-1615

1425-1443, 1529-
1536, 1538-
1539,1610-1611,
1614-1615

2388-2398, 2402-
2420, 2421-2426,
2.500-2508, 2692-
2694. 2696
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MATIERES

Crédits supplémentaires et régularisations (suite)
Ajustement du budget des Travaux publics de l'année 1984

Projet de loi
Rapport de M. De Seranno
Discussion et vote

Ajustement du budget des Travaux publics de l'année 1984
Projet de loi

Ajustement du budget de l'Emploi et du Travail de l'année 1984
Projet de loi
Rapport deM.Deleeck
Discussion et vote

Documents parus antérieurement
Discussion etvote

Ajustement du budget de l'Emploi et du Travail de l'année 1984
Projet de loi
Discussion et vote

Ajustement du budget de la Prévoyance sociale de l'année1984
Projetde loi*
Discussion et vote

Ajustement du budget de l'Education nationale (Régime français) de l'année 1984
Projet de loi
Rapport de Mme Panneels-Van Baelen etdeM.Coen
Discussion et vote

Ajustement du budget de l'Education nationale (Regime néerlandais) de l'année
1984
Projet de loi
Rapport de Mme Panneels-Van Baelen et de M. Coen
Discussion etvote

Ajustement du budget de l'Education nationale (Secteur commun) de l'année 1984
Projet de loi
Rapport de Mme Panneels-Van Baelen et de M. Coen
Discussion et vote

Ajustement du budget de la Santé publique et de la Famille de l'année 1984
Projet de loi#
Documents parus antérieurement
Discussion et vore

Ajustement du budget des Finances de l'année 1984
Projet de loi
Rapport de M. Vanhaverbeke
Discussion etvote

Ajustement du budget de la Région bruxelloise de l'année 1984
Projet de loi
Rapport deM. Lagae
Discussion etvote

Credits supplémentairespour1984
Ajustement du budget de la Santé publique et de la Famille de l'année 1984

Projet de loi*
Discussion etvote

Ajustement du budget des Affaires économiques de l'année 1984
Projet de loi*
Discussion etvote

Ajustement du budget des Postes, Telegraphes et Telephones de l'année 1984
Projet de loi*
Discussion etvote

Ajustement du budget des Affaires culturelles communes de l'année 1984
Projet de loi*
Discussion et vote

DOCUMENTS

Nº

6-XVI-1
6-XVI-2

6-XVI-1bis

6-XVII-1
6-XVII-2

6-XVII-3

16-XVII-1bis

6-XVIII-1

6-XIX-1-1
6-XIX-1-2

6-XIX-2-1
6-XIX-2-2

6-XIX-3-1
6-XIX-3-2

6-XXI-1

6-XXII-1
6-XXII-2

6-XXV-1
6-XXV-2

Pages

6-XVI-1bis

16-XVII-1bis

1810-1831,

2074-2081,
2137-2138

ANNALES

Pages

2746-2749,2750
2767, 2771-2787
2793-2797, 2820-2821

1774-1784, 1787-
1802, 1805-1806,
1860-1861

2296-2297, 2322

1774-1784, 1787-
1802, 1806-1807,
1860-1861

1166-1180, 1181-
1183, 1208

2982-3002, 3004,
3006-3010, 3011-3018.
3028-3030, 3047-3048

2982-3002, 3004,
3006-3010, 3011-3018,
3023-3024, 3047-3048

2982-3002, 3004-
3006-3010, 3011-
3018, 3032-3033,
3047-3048

1183-1189, 1194-
1200, 1208-1214,
1218-1219, 1386-1387

1670-1691, 1693-
1694, 1751-1752

2242-2263, 2268-
2281-2288, 2295-
2296, 2322
1167

1658-1659, 1751-1752

1698-1705, 1708-
1724, 1727-1728,
1751-1752

1810-1831, 1833-
1834, 1860-1861

2074-2081, 2082-2083
2137-2138
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MATIERES

Crédits supplémentaires et régularisations (suite)
Ajustement du budget de l'Intérieur de l'année 1984

Projet de loi"
Discussionet vote

Considerations sur les feuilletons d'ajustement des Travaux publics

Criminalité et violence
Organisation provisoire d'un fonds d'indemnisation des victimes des actes de

violence
Proposition de loi de M. Lahaye

Mesures tendant à renforcer la sécurité descitoyens

Intervention de l'Etat dans l'indemnisation des victimes d'actes intentionnels de
violence

Convention européenne
Indemnisation speciale des membres d'un servicede policeou desecourset

des particuliers secourant une victime (Amendement du Gouvernement)

Personnel de l'Etat
Voir aussi:Assurances

Accroissement de la criminalité et de ladélinquance

Accroissement de lacriminalité sur lapropriété
Agressions de médecins et de pharmaciens
Répression de la violence

Lutte contre le terrorisme

C.C.C.
Enquetes et perquisitions liées aux activités des C.C.C. - Operation
« Mammouth »

Milieux extrémistes de droite. - Westland New Post
Interpol

Lutte contre la criminalité

Politiquepréventive

Collaboration gendarmerie-police communale
Création d'un Conseil superieur de prévention de la criminalité

Prévention de la déliquance
Collaboration avec la police communale

Creation d'unités spéciales chargées de la lutte contre le terrorisme et le crime
organisé

Constitution douteuse et affectation tout aussi douteuse d'un Fonds pour la
sécurité
Interpellation de M. Van In

Psychose d'angoisse exploitée par l'industrie de la sécurité
Assassinat d'un prêtre belge en Colombie

Question orale de M. P. Peeters
Réparation des dommages causés par les attentats des terroristes

Interpellation de M. Paque
Tragedie lors du match de football de coupe des clubs champions au stade du

Heysel a Bruxelles le 29 mai 1985
Cout du service d'ordre et des interventions de la Croix-Rouge
Question orale de M. Humblet

Tragédie lors du match de football de coupe des clubs champions au stade du
Heysel a Bruxelles, le 29 mai 1985
Prise en charge des frais d'hospitalisation des blessés et d'indemnisation des

familles;
Non-refoulement des groupes de voyous anglais déjà ivresà la frontière;
Passivite des forces de l'ordre dans les rues deBruxelles;

DOCUMENTS

Nº

871-1
873-2/1º

873-2/1º

889-2

873-2/10

873-2/1º

Page

1-3

3, 5-12,
16-40, 46-52

3

5-58

15-16

ANNALES

Page

2086-2106, 2108-
2109, 2137-2138
2772

1886, 1897, 1898
1899, 1913, 1915,
1919, 1929-1930,
1931, 1934-1935,
1966,1969, 2836,
2837, 2838, 3052

1886, 1898, 1899,
1931, 2832, 3041-
3042, 3049, 3050-
3051-3052-3053, 3054-
3055

3042-3046, 3048,
3049, 3050-3051,
3052, 3053, 3054-
3055-3056
3043

1608-1609, 1617,
1619, 1620, 1621,
1627, 1732, 1931,
1934, 2052
2001, 2087-2088, 2101
1184, 1214
1606, 1607, 1608,
1609, 1930.1931
1606-1608, 1609,
1619, 1620, 1623,
1626, 1734, 1931,
2055
1626, 3042

1626, 1734, 2088,
2098
1935
1607-1608
1617, 1619, 1931,
2096-2097, 3054
1732, 1930, 1931,
28402840
1732
1732
1623-1624, 1931, 1966
1623-1624

1730, 1731

1756-1760
2052
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2955-2956, 2968-2976
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Criminalité et violence (suite)
Tragedie lors du match de football de coupe des clubs champions au stade du

Heysel à Bruxelles, le 29 mai 1985 (suite)
Rapports signalant des 16 heures des actions de guérilla au stade;
Zone tampon composée de citoyens belges;
Mise à l'écart du service des pompiers;
Manque de réaction du service d'ordre à l'intérieur du stade;
Questions orales de M. R. Gillet

lors du match de football de coupe
Questions orales de M. R. Gillet

Tragédie lors du match de football de coupe des clubs champions au stade du
Heysel a Bruxelles le 29 mai 1985
Aide aux proches des victimes du Heysel
Question oraledeM.Debussere

forces de l'ordre lors du match de footbaal Liverpool-Turin
Question

Insuffisance des forces de l'ordre lors du match de footbaal Liverpool-Turin
Interpellation de M. de Clippele

Tragedie lors du match de football de coupe des clubs champions au stade du
Interpellation

Tragedie lors du match de football de coupe des clubs champions au stade du
Heysel à Bruxelles, le 29 mai 1985

Question de la responsabilité politique du Ministrede l'IntérieurQuestion

Evolution du nombre de cambriolages
Evenements tragiques qui se sont deroules lors du match de football Juventus de

Turin-Liverpool le 29 mai 1985
Menace d'individus accoutres
Effets et priorités du plan de sécurité 1982-1985
Organisation d'un forum de lutte contre le terrorisme
Répression de la violence sur les terrains de sport
Voiraussi: Affaires étrangères- Assurances - Gendarmerie - Hommages-

Lois de redressement - Manifestations- Motions et motions d'ordre- Police - Postes

Cultes
Reconnaissance des administrations chargées de la gestion du temporel du culte

orthodoxe
Proposition de loi de M. C. De Clercq 1981-1982
Rapport de Mme L. Gillet
Discussion et voteDiscussion et voteDiscussion et vote

Exercice de la liberté des cultes (Déduction fiscale de libéralités aux communes et
provinces et à l'A.s.b.l. « Conseil central des communautés philosophiques non
confessionnelles »>)

Proposition de loi de Mme Godinache-Lambert
Modification de

Proposition de loi de Mme Godinache-Lambert
Modification de la loi du 2 août 1974 relative aux traitements des titulaires de

certaines fonctions publiques er des ministres des cultes
Proposition de loi de Mme Hanquetet deM.C.DeClercq

Cérémonies religieuses lors de l'inauguration de bâtiments officiels, tels ceux de
C.DeClercq

Cérémonies religieuses lors de l'inauguration de bâtiments officiels, tels ceux de
la gendarmerie

Rémunération des représentants des cultes et des conseillers laïcs pour assistance
morale, religieuse ou philosophique aux hospitalisés

Voir aussi: Affaires étrangères - Banques - Cooperation au développement
Enseignement (Personnel)- Gendarmerie - Protection de la vie
privee- Rémunérations etsalaires

D
Débits de boissons fermentées
Voir: Armee- Racisme

Décès
Anciens sénateurs

MM. Cossée de Maulde du MortierMaulde du Mortier
Hector Goemans
GeeraardGeeraard Van Den DaeleGeeraard Van Den Daele
Maurice Delbouille
Charles-Albert
Maurice Delbouille
Charles-Albert GendebienCharles-Albert Gendebien
Jacques Franck
Albert Delpérée
Jacques Franck
Albert DelpéréeDelpérée
Norbert Hougardy
Louis

Hougardy
Louis Desmet
Gustaaf De Stobbeleir
JosephJoseph Van Heupen
F'ranz Janssens

Heupen
F'ranz Janssens
John Lauwereins

M.Gramme,M.Gramme,Vice-Président
Voir

Gramme,Vice-Président
Voir aussi : Etablissements pénitentiaires

DOCUMENTS

Nº

20-2

808-1

814-

Page

1111
276
11
276
329
276
329329

ANNAI.ES

Pages

2956-2957, 2968-29772956-2957, 2968-2977

2957, 2968-29762957, 2968-2976

2957-29772957-2977

3510, 3515, 3519,
3520, 3524-3525,
3510, 3515, 3519,
3520, 3524-3525,
3526,3528
3510, 3515, 3516,
3517, 3518, 3520,
3510, 3515, 3516,
3517, 3518, 3520,
3525, 3528

1853-1854, 1861-18621853-1854, 1861-1862

1111
11

1111
276
11
276
329
276
329329
329
1139-1140
1139-1140
1289

1139-1140
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16381638
2240
28262826
2868
2826
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MATIÈRES

Décrets

Voir: Conseils régionaux - Droit public- Travail

Défense nationale
Méthodes de défense alternatives.- Non-violence active et résistance civile

Voir aussi : Armee - Armes nucléaires- Budgets (Généralités) (Défense nationa-Voir aussi : Armee - Armes nucléaires- Budgets (Généralités) (Défense nationa-
le) - Protection

Voir aussi : Armee - Armes nucléaires- Budgets (Généralités) (Défense nationa-
le) - Protection civile

Défensesociale
Récidives commises par des internes mis en liberte dans le cadre de la loide

defense sociale
Voir aussi: Objecteurs de conscience

Démissions
M. Van houtte comme sénateur coopte. - Validation de ses pouvoirs comme

l'arrondissement deMalines-Turnhout
M. Van houtte comme sénateur coopte. - Validation de ses pouvoirs comme

sénateur de l'arrondissement deMalines-Turnhout

Démographie
Intégration des dispositions légales relativesau recensementdans la loidu4 juillet

1962 sur les statistiques1962 sur les statistiques
Evolution démographique défavorable

statistiques
Evolution démographique défavorable

Effets sur la sécurité sociale.- ChômageEffets sur la sécurité sociale.- Chômageet pensions
Taux de natalité

Effets sur la sécurité sociale.- Chômageet pensions
Taux de natalité
Voir aussi: Economie - Pensions (Généralités)

Dentistes
Accord dento-mutualiste
Voir aussi : Enseignement (Enseignement primaire et gardien) - Impôts sur les

Travail
Enseignement (Enseignement primaire et gardien) - Impôts
revenus - Travail

Dératisation
Renseignements relatifs aux piegeurs de rats musqués

Détention préventive
Modification de l'article 24 de la loi du 20avril 1874

Projet de loi 1982-1983
Modification de l'article 24 de la loi du 20avril 1874

Projet de loi 1982-1983
Rapport de M. Weckx
Discussion et vote

avril 1874 (Relèvement du degré de la peine qui conditionne
Discussion et vote

Réforme de la loi du 20 avril 1874 (Relèvement du degré de la peine qui conditionne
l'application

Réforme de la loi du 20 avril 1874 (Relèvement du degré de la peine qui conditionne
l'application de la détention préventive)
Proposition de loi de M. Weckx

Modification 20 avril 1874 (Mandatd'arrêt)
Proposition de loi de

Modification de la loi du20 avril 1874 (Mandatd'arrêt)
Projet de loi*

RéformeRéforme

Nombre de personnes en détention préventive

Usage abusif du mandat d'arrêt et de la détention préventive.- Cas particulierUsage abusif du mandat d'arrêt et de la détention préventive.- Cas particulier
Renseignements divers. - Evénements de Louvain
Voir aussi: Commissions du Sénat- Gendarmerie- Sénat

Détenus

Voir: Accidents du travail - Assurance maladie-invalidité - Enseignement- Malades
Voir: Accidents du travail - Assurance maladie-invalidité - Enseignement

(Généralités) - Établissements pénitentiaires- Gendarmerie- Malades
mentaux - Police - Sécurité sociale

DOCUMENTS
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873-2/3º
889-2

482-2

880-1

886-

Pages

5353

ANNALES
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32023202
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Dette publique
Evolution de la detteEvolution de la dette

Charges d'intérêtCharges d'intérêt

Dette extérieureextérieure

Fluctuation des cours de change
Influence de la hausse du cours du dollar

Comparaison internationale
Rapport dette publique-P.N.B.
Comparaison internationale
Rapport dette publique-P.N.B.

Consolidation de la dette

Rapport sur les opérations d'amortissement de la dette publique de l'année 1984
Dettes des pouvoirs subordonnés
Voir aussi : Finances

Diamant
Promotion des exportations de diamants etdebijoux

Digues

Voir: Expropriations- Monuments et sites- Travaux publics

Distinctions honorifiques
Attribution des distinctions dans les ordres nationaux aux agents des services

Octroi de la croix d'évadé de la guerre 1940-1945
publics

Distrigaz
Voir: Gaz.

Divorce
Modification de diverses dispositions légales relatives au divorce par consentement

mutuel (Code judiciaire)
Projet de loi

Procédure de conciliation
Modification de certaines dispositions relatives au divorce par consentement

mutuel
Voir aussi: Aliments - Assurance maladie-invalidité- Assurances- Code civil- Code judiciaire - Enseignement (Personnel)

Documents sociaux
Voir : Classes moyennes (Petites et moyennes entreprises)

Domaines
Patrimoine privé de l'Etat

DOCUMENTS

Nº

5-1-2

5-XXII-2

5-1-2

5-XXII-2
5-I-2

5-1-2

5-VIII-2

951-1

Pages

11-14, 15,
43

36-38, 70-71

10, 12-13,12-13,
1.5, 43
72-73
43, 44

58-5

68-69

ANNALES

Pages

799, 802, 804-805,
806, 810, 822-823,

802, 804-805,

70-71
806, 810, 822-823,
824, 839-840, 841,
845, 852, 867, 875,
878, 883, 1674, 1675,
1684, 1688, 1895-
1896, 1914, 1916,
1917, 1918, 1932,
1935-1936, 1944,
1962, 1964, 2039,
3217, 3519, 3528
1914, 1917, 19361917, 1936

802, 823, 825-826,802, 825-826,
840, 883, 1674, 1689,
1690, 1907
1674
1674, 1885, 1895-
1896, 1914, 1919,
1962

861-862
1907,

861-862
1689, 1690, 1907,
1935, 1961, 1962, 1964
1896, 1962, 1964,
2039, 2041
3098

2046, 2057

2053, 2057

1492,

BULLETIN
Q. et R.

Page

843, 845

40,168

49, 141, 170
1394, 1439

1492,1809
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MATIERES

Dommages de guerre
Réparation
dans les cantons de l'Est

Douanes et accises

Unification des régimes d'accises Benelux
Simplification des formalités douanières
Tâche du Conseil des douanes de l'U.E.B.L.
Importation de biens destinés à l'usage personnel admis en franchise de droits
Suppression de postes de douane Sud-Namurois à la frontière française

d'accise

Coordination des heures d'ouverture des douanes belge et française à Bléharies
Voir aussi : Affaires étrangères - Ministres et Ministères (Vice-Premier Ministre,

Finances et Classes moyennes)- Société nationale des chemins de
fer belges

Drapeau
Responsabilité lors de la visite du Pape, de l'enlèvement de drapeaux à l'emblème

du lion et l'outrage fait de la sorte au symbole de la Flandre par les soi-disant
forces de l'ordre de Bruxelles
Question orale de M. Luyten

Voir aussi: Communes (Bruxelles-Capitale)- Police- Postes

Droit maritime
Voir: Affaires étrangères

Droit pénal
Abrogation des articles 372bis et 377, § 3, du Code pénal (Homosexualité)

Proposition de loi de Mme Petry et de M. Lallemand 1981-1982
Rapport de M. Weckx

Modification de certaines dispositions relatives au crime de viol
Discussion

Projet de loi*
RapportdeM.Weckx
Rapport complémentaire de M. Weckx
Discussion et renvoi en commission

Abrogation des articles 372bis et 377, troisième alinéa, du Code (Attentat à laDiscussion

pudeur d'un mineur du même sexe)
Projet de loi*
Rapport de M.Weckx
Discussion et vote

Acharnement thérapeutique (Malade atteint d'une affection incurable)
Proposition de loi de M. R. Gillet

Modification de la loi du 29 juin 1964 concernant la suspension, le sursis et la
probation
Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de M. Lallemand
Discussion et rejet

Modification de l'article 17 de la loi du 29 juin 1964 concernant la suspension, le
sursis et la probation
Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de M. Lallemand
Discussion et rejet

Reforme du Code pénal

Modification de la loi du 4 octobre 1867 sur les circonstances atténuantes
Projet de loi 1982-1983
Discussion et vote

Travaux du commissaire royal à la révision du Code pénal
Question orale de M. Weckx

Voir aussi : Avortement - Commissions du Sénat- Energie nucléaire- Impôts
sur les revenus - Peines - Protection de la vie privée - Transports

DOCUMENTS

Nº

5-XVI-2
5-XXII-2

5-XXII-2
5-XXII-2

288-2

306-2
306-3

539-2

738-1

745-1
745-2

750-1
750-2

873-2/1º

Page

54-55
62-6.

28
28-30

1-2

ANNALES

Pages

1687, 1691
1675

3.325

2806-2807

2066-2069, 2132-2134
2807-2815, 2821-2822

2806-2807, 2821

241-242, 311-312

241-242, 311-312
1929, 1930, 1931,
3049

244-245, 314-315

355

BULLETIN
Q. el R.

Pages

847

61.3
1353
1542
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MATIERES

Droit public
Cumul de mandats publicsCumul de mandats publics

Intercommunales
Cumul d'un mandat public et d'un mandat dans le secteur privé
Comité de contrôle du gaz et de l'électricité

Exercice de certains pouvoirs en cas de tension internationale grave
Proposition de loi de M. Close

Modification de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980
(Matières culturelles visées à l'article 59bis de la Constitution .- Publicité
commerciale à la radio et à la télévision)

Proposition de loi de M. Delmotte
Motion transmise par le Conseil flamand se rapportant au projet de décret relatif

a la retransmission de programmes de radio et de television dans les réseaux
de radiodistribution et de télédistribution et relatif à la reconnaissance des
associations de télévision non publiques, et visant à prévenir une discrimination
pour des raisons idéologiques et philosophiques (Procédure de la sonnette
d'alarme idéologique)
Rapport de M. Weckx

Fonctionnement de nos institutions
Travaux du centre d'études de la réforme de l'Etat

Question orale de M. Désir
Poursuite des réformes institutionnelles .- Réforme de l'Etat

Voir aussi : Constitution (Révisionde laConstitution)
Fédéralisme

Privatisation de certains secteurs publics
Rapport « Maes >> sur la décentralisation
Statut institutionnel de Bruxelles

Voir aussi : Regions et Communautés
Décentralisation des décisions
Procédure de la sonnette d'alarme idéologique

Voir aussi : Budgets (Premier Ministre) - Chambres législatives - Criminalité
er violence- Exécutifs- Langues- Personnel de l'Etat- Projets
et propositions de loi - Régions et Communautés

Droits d'auteur
Modification de la loi du 22 mars 1886 sur le droit d'auteur, par l'instauration

d'une licence pour la distribution par fil ou par câble d'émissions radiodiffusées
Proposition de loi de M. Wyninckx 1981-1982
Avis du Conseil d'Etat

Voir aussi: Affaires étrangères

Droits de l'homme
Violation des droits de l'homme en Iran

Proposition de résolution deMM. Wyninckx etDelmotte
Violations des droits de l'homme au Kurdistan

Proposition de résolution de Mme Van Puymbroeck et de M. Van Roye
Amérique centrale
Déclaration universelle des droits de l'homme .- Déclarations régionales
Respect des droits de l'homme dans le monde
Réunion de la Commission desdroitsde l'hommeàGenève
Violation des droits de parlementaires étrangers
Voir aussi: Régions et Communautés (Région bruxelloise)- Zaïre

Droitsd'enregistrement
Procedure de l'expertise
Réduction des droits en cas de revente d'un immeuble

Projet de loi*
Rapport de M. Vanhaverbeke
Amendements de M. de Clippele
Discussion et vote

Réduction des droits (Acquisition d'un immeuble)

DOCUMENTS

Nº

757-2/6º

757-2/6º

858-

903-

938

147-2

900-1

943-1

5-XXII-2

909-1
909-2
909-3

Page

5-13

7

30-31

ANNALES

Pages

501, 502-504, 505-
506-507, 508,506-507, 508, 599,
1945
503
502-503, 507, 508
503, 507, 508

9, 3199

1637
1788, 1918-1919,
1966, 2830, 3510,
3520

1919, 3520, 3521,
3525, 3527, 3530
1945-1946
2091, 2103
2252, 22.54, 2255,
2258, 2263, 2269
2270, 2279, 2285,
3516, 3517-3518

2840
3514, 3521, 3526,
3529, 3530, 3531

2583
2595, 2604
2.596-2.597

57,

3461-3463, 3489-
3490, 3491
2781

BULLETIN
Q.et R.

Page

971, 1318971, 1318

307

57, 333
171



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1984-1985 - TABLE CUMULATIVE DES MATIÈRES 57

MATIERES

Droits d'enregistrement (suite)
Durce à prendre en consideration pour l'enregistrement d'un bail
Répartition régionale des impôts ristournables
Droits de succession et droits dedonation perçusen matière forestière
Réclamation pour insuffisance d'estimation de la valeur vénale d'immeubles .-

Recours de l'acheteur
Nombre de ventes au taux ordinaireetau taux réduit
Produit des droits perçus sur les apports à des sociétés belges
Actes soumis au droit fixe general .- Désignation du mandant
Acquisition d'une habitation en vue dese rapprocherdu lieudetravail
Droit de superficie
Exonération des droits d'enregistrement de l'emprunt spécial de l'Etat 1981
Recettes des droits perçus sur les baux, sous-baux etcessions de baux
Restitutions en cas de revente d'un bien immeuble
Valeur vénale, valeur conventionnelle ou déclarée .- Réduction des amendes pour

insuffisance
Réduction du taux à l'achat d'une première maison devant subir des transforma-

tions importantes
Marchands debiens
Statistique du nombre de baux enregistrés
Calcul des droits d'enregistrement .- Inclusion des charges .- Frais de bornage
Voir aussi : Impôts sur les revenus - Notariat

Droits de succession
Valeur vénale des biens
Procédure de l'expertise
Paiement des droits au moyen d'œuvres d'art

Exonération des droits de succession de l'emprunt special de l'Etat 1981
Répartition regionale des impôts ristournables
Droitsde succession et droits de donation perçus en matière forestière
Droits de succession et relance de la construction
Etablissement d'un compte des reprises et récompenses
Fixationdu revenu cadastral des biens faisant l'objet d'une exploitation agricole

ou forestière
Restitution de droits de succession perçus indûment
Taxe compensatoire des droits de succession due par lesA.S.B.L.
Voir aussi: Impôts sur les revenus - Lois de redressement

Droits de timbre
Exemption du droit sur les certificats délivrés par les administrations communales

aux participants à des examens

Voir aussi: Lois de redressement

E

Eau

Maîtrise descaux

Réalisation du plan Sigma
Politique de l'eau à Bruxelles

Compagnie intercommunale bruxelloise deseaux

Epuration des caux
Tarification de l'eau aux entreprises
Voir aussi :Affaires étrangères - Coopération au développement- Hygiène et

santé - Intercommunales

Eaux et forêts
Administration des forêts à Bruxelles
Affectation des crédits destinés à laRégionbruxelloise

Retard apporte au transfert des domaines et des bâtiments à la Communauté
flamande

DOCUMENTS

Nº

5-XXII-2
5-XXII-2
873-2/5º

873-2/5º

5-XVI-2

5-XVI-2
5-XXV-2

-2 13,
66-67,

5-XXV-2

5-XXV-2
5-XXV-2

Pages

24
30-31

5, 28-31,
52-57

5-6, 27, 50-
5151

13-14, 46,
102-107

13, 104-105
66-67, 108-

109, 118
66-67, 108-

109

87-88
87-88, 117-

118

ANNALES

Pages

2850-2851, 2853,
2860, 2861, 2862,
2863, 2864, 2865,
2934, 3126

2863

2756
2253, 2256-2258, 2285

2253, 2256-2258,
2274, 2285, 2288
2253, 2288
2248

BULLETIN
Q.etR.

Pages

53
216, 322
2.33

464
465
528
726
1145
1425, 1891
18.57
18.57
1897

1897

1945
2227
2227
2228

120, 230, 1857
216, 322
233
969
1315

18.57
1858
2226

1922
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MATIERES

Ecluses

Voir: Ports- Voies navigables

Ecole royale militaire
Formation d'officiers salvadoriens

Economie
Politique de redressement économique

Opposition d'Ecolo
Alternatives socialistes

Comparaison avec la France et les pays de l'Est
Rapportde laBanqueNationale
Rapport de l'O.C.D.E.

Rapport du F.M.I.
Evolution de la conjoncture internationaleEvolution de la conjoncture internationale

Evolution de la conjoncture nationale .- Produit nationalEvolution de la conjoncture nationale .- Produit national brut

InvestissementspublicsInvestissementspublics

Etudes coût-bénéfice
Réduction

Evolution d'achatEvolution du pouvoir d'achat

en Belgique et dans lespays voisins
Encouragement

et dans lespays voisins
Encouragement des investissements
Evolution des investissements
Encouragement des investissements
Evolution des investissements

CriseéconomiqueCriseéconomique
Retard technologique de l'Europe

économique
Retard technologique de l'Europe

DOCUMENTS

Nº

5-VIII-3

5-1-2 3,

5-XVII-2
757-2/70

5-1-25-1-2

5-1-2

5-1-25-1-2

5-1-25-1-2

5-1-25-1-2
5-1-2
5-1-2
5-1-2

757-2/7º

5-XVII-25-XVII-2
5-XVII-2
5-XVII-2
5-XVII-2

Pages

32

3, 16, 17-18,
40, 47-48

10
41-43, 47

3-4,173-4,17

4-5,4-5, 17,46-47'

20-21, 24,
25, 59

22,22, 24, 2.5

24, 25,24, 25,47
47-48

867-868,
47-48

867-868,

54-55 636,
840,

9-12
10

ANNALES

Pages

2300, 2320, 2328

17-18, 490-491, 607, 610-
613, 615, 799, 800,
801, 805-806, 807-
808, 809, 810, 812-
813, 816, 817, 820,
821-822, 823, 827,
833, 834, 836, 838,
846, 854, 862, 866-
867, 868, 871-872,
874, 875-876, 878,
886, 948, 949, 1677-
1678, 1680, 1689,
1698-1699, 1700,
1701, 1702, 1703-
1704-1705, 1708,
1713, 1714, 1715,
1717, 1719, 1884-
1885, 1906, 1918,
1928, 1929, 1960-
1961, 1966-1967,
1968, 2835, 2837,
2848, 2933, 3510,
3511, 3515, 3517
1677-1678, 1680,
1689, 1698
621, 622
812-813, 814, 841,
866, 1678, 1699, 1715-
1716, 1912
854
1713, 1961, 3532
1885, 1961, 1967,
1969, 2613-2614,
2616, 2933
1969
491, 801-802, 806,
852, 948, 1913-1914852, 1913-1914
491, 799, 801-802,
806, 825, 836, 862
863, 884-885, 948-
949, 1689, 1698, 1907,
1914, 1928
811, 814-815, 847,
877, 1907, 1912, 1928
828
1919, 1929, 19391919, 1939
587, 809, 811, 828,
875, 877-878, 1438
1439, 1724, 1789,
1906, 1908, 1914-
1915, 1917, 1921,
3200-3201, 3517,
3526, 3528

867-868, 869, 1788867-868, 869, 1788
607, 608, 610, 612,
636, 802, 806, 808.
840, 841, 849, 850,
875, 885, 1674, 1689,
1698, 1703, 1894,
1907, 1916, 1928,
1960, 3517
816, 885-886
836, 837, 1791

BUI.I.E.TIN
Q. et R.
Pages

906,907

10051005
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MATIERES

Economie (suite)
Interventions de l'Etat en matière d'expansionéconomique.- Fondsd'expansion

économique
Centres de coordination

à Bruxelles
Régime fiscal

Conseiléconomique regional du Brabant
Maintien de la compétitivité

Norme de compétitivité .- Maîtrise descoûtssalariaux

Obligation du Gouvernement d'informer le Parlement sur l'évolution de la
Création de zones d'emploi (« Zones T ») .- A.R. nº 118 du 23 décembre 1982 .-compétitivité

Exonération de l'impôt des sociétés

Assujettissement des travailleurs de nationalité étrangère à la sécurité sociale
Prolongation de la période d'établissement

Dossiers encours
dans leHainaut

Compensations quantitatives et qualitatives, directes et indirectes, liéesaux impor-
tants programmes d'achatde l'armée
Interpellation de M. De Bremacker

Mesures urgentes que le Gouvernement doit prendre pour enrayer le démantèle-
ment d'une entreprise technologiquement aussi importante que Bell Telephone
pour l'économie de notre pays et pour garantir l'emploi de milliers de travail-
leurs
Interpellation deM.Geldolf

Politique déflationniste
Inflation

Rôle de l'Etat et de l'initiative privée

Critique de l'Etatprovidence

Situation économique particulièrement grave dans la province de Namur et absence
de perspectives encourageantes
Interpellation de M. Dalem

Répercussion du vieillissement de la population sur la croissance économique
Part du secteur public dans Ic P.N.B.
Plaidoyer pour un fédéralisme économique
Evolution des revenus et de la consommation des ménages
Transfert des revenus du travail vers les revenus de capital

Amélioration du taux de croissance
Absence de zones de développement dans la Région bruxelloise
Croissance duP.N.B.
Economie planifiée. - Bureau duPlan
Non-utilisation de l'aide européenne en matière de crédit et de financement de

Publication « Perspectives 1984-1988 >> du Bureau du Plan de juillet 1984
l'économie

Problématique de la complémentarité de la garantie entre l'Etat et les régions.-
Octroi de la garantie de l'Etat par le Conseil des ministres sur proposition des
éxécutifs

Répartitions régionales des compensations imposées aux fournisseurs étrangersde
materiel militaire

Participation belge aux organismes financiers internationaux et retombées écono-

Perspectives économiques et emploi de 1986 à 1990
miques

Aide de l'Etat aux entreprises privées et publiques et évaluation des effets
Voir aussi : Affaires étrangères - Commerce extérieur- Entreprises - Europe- Industrie - Provinces - Regions et Communautés - Travail-

Urbanisme et aménagement du territoire

Education physique et sports
Mise à la disposition de tiers des ateliers et de la salle des sports de la Stib à Haren
Critères imposés pour la construction de salles de gymnastiqueet desport
Voir aussi: Criminalité et violence- Enfance et jeunesse- Enseignement (Ensei-

gnement primaire ct gardien) - Établissements pénitentiaires
Impotssur les revenus- Milice- Motionsetmotionsd'ordre
Routes- Travauxpublics

DOCUMENTS

Nº

5-XXII-2

5-XXV-2
780-2

757-2/7º
5-XXV-2

757-2/7º

780-2

780-2
873-2/5º

873-2/5º
873-2/5º

Pages

45-49, 64

40, 105
9, 37-39
106-107
40-57

40-57

8, 39-40

8, 37
6, 31-32,

56-57
62-63

62

ANNALES

Pages

2276
995, 1023, 1031
2244, 2251, 2272
580-582, 597, 598,
599, 610-611, 613,
615, 618, 1700, 1701,
1703, 1960
594, 607, 608, 609-
610, 611, 613-614,
615, 618, 805

609, 616

995, 1022, 1023-1024,
1703, 1965, 2865
995, 1022-1023, 1031
2853, 2865

1024

279-282

282-289, 316-317
607, 608, 840
612, 808, 811, 845,
1688, 1699, 1704,
1906, 1960, 1963,

3517, 3533
812-813, 2840, 2847-
2848, 2849
1002,2840, 2847-
2848, 2849

1254-1258
1588
1683, 1684, 1688
1703
1713, 1717
1789, 1795, 1894,
1907, 1920, 1922,
1944, 1948, 1956
1800
2276
2848
2910-2911

968

1842,
1842,

1862
1975

BULLETIN
Q. et R.
Pages

2.5.5

774, 1274

968

1663

1733, 2038
1842, 1864
1842, 1958

1862
1975
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MATIERES

Elections
Modification des articles 117, 123 et 171 du Code électoral (Ancien intitulé) :

Modification des articles 117 et 171 du Code électoral (Candidats suppléants)
Proposition de loi de M. Lagae
Texte adopté par la Commission
Rapportoralde M.Gerits,discussion et vote

Eligibilité de militaires en service actif
Proposition de loi de M. De Bremaeker

Insertion d'un article 66bis dans la loi électorale communale, en ce qui concerne
l'éligibilité (Non-éligibilité de ceux qui exercent les fonctions de secrétaire ou
de receveur communal)
Propostion de loi de M. E. Peetermans

Modification des articles 170 et 171 du Code électoral et desarticles57et58de
la loi électorale communale (Mode d'attribution des sièges.- Ordre de
présentation des candidats)
Proposition de loi de M. Trussart
Rapport de M. Gerits
Discussion et rejer

Financement des campagnes électoralesFinancement des campagnes électorales

Modification de l'article 67 de la loi électorale communale relatif aux incompatibi-
lités (Pompiers volontaires)
Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de M. Gerits
Discussion et vore

Modification de l'article 14, alinéa ler du Code électoral (Avance de la date pour
l'établissement de la liste des électeurs)
Proposition de loi de M. Flagothier
Rapport oral de Mme Panneels-Van Baelen, discussion et vote

Automatisation du dépouillement des bulletinsdevote
Dépenses électorales
Fixation de la date des élections parlementaires

Elections européennes
Nombre de voix nécessaires dans la circonscription flamande et wallonne pour

avoir un élu
Dépenses électorales supportées par l'Etatet lescommunes

Coût d'élections organisées dans un arrondissement pour un siège de la Chambre
ou du Sénat

Emploi des langues pour les convocations électoralesàRenaix
Etablissement et communication des listes électorales
Voir aussi: Communes- Constitution - Fonction publique- Sénat

Elections sociales
Voir: Travail

Electricité
Plan d'équipement du secteur de l'électricité pour 1985-1995

Part de l'énergie nucléaire dans la production d'électricité
Coupure

Proposition de résolution de MM. de Wasseige et Pécriaux

Plan d'équipement pour la production d'électricité.- Centrales à charbon versus
centrales nucléaires

Difficultés de paiement des consommateurs
Politique des prix
Autoproduction
Schéma des besoins d'électricité. - Sources alternatives d'énergie
Passage au charbon de centrales électriques
Plan d'investissement en matière d'électricité.- Accord de coopération franco-

belge
Signaturepar la Belgique d'un nouvel accord européen de coopération en matière

de surregenerateurs
Voir aussi: Cotisation de solidarité - Droit public - Impôts sur les revenus

Taxe sur la valeur ajoutée

DOCUMENTS

Nº

752-1
752-2

774-1

786-

818-1
818-2

873-30873-30

876-1
876-2

893-1

848-1

Page

2-72-7

1709,
1722-1723,
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3385-3386, 3414

3385, 3409
3126, 3127-3130-3126, 3127-3130-
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3340, 3363
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2091, 2104
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2827, 2832, 2833,
2837, 3510, 3515

1764

1180
1702-1703

1709, 1711, 1719,
1722-1723,1724

401,
1189

1605
1606

1651

1783
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MATIERES

Elevage
Sélection des races animalesSélection des races animales
Clos d'équarrissage
Utilisation de substances à effet hormonal ou à effet antihormonal chez lesles

animaux
Projet de loi*
Rapport de M. Sondag
Amendements de MM. HamelleetTrussart

Sondag
Amendements de MM. HamelleetTrussart
Discussionetvote

Usage d'hormones bovinUsage d'hormones dans l'élevage bovin
Politique sanitaire enPolitique sanitaire en matière d'élevage

service vétérinaire
matière d'élevage

Fonctionnement du service vétérinaireFonctionnement du service vétérinaire
Aide à l'élevage de chevaux
Avenir de la race chevaline brabançonne
Subventions aux associations provincialesd'éleveursdegrosbétail
Voir aussi: Agriculture- Viande

Emprunts
Emprunts de l'EtatEmprunts de l'Etat

Emission d'emprunts indexés
Emission d'un emprunt à tauxEmission d'un emprunt à taux réduitEmission d'un emprunt à taux réduit
Souscription obligatoire par les banques

Prets d'Etat à Etat.- Fonds des prêts à des Etats étrangers
obligatoire par les banques

Prets d'Etat à Etat.- Fonds des prêts à des Etats étrangers

PromotionPromotion desexportations
Prêt à la Turquie

desexportations
Prêt à la Turquie
P.M.E.
Prêt à la Turquie
P.M.E.

Pretadespaysdu tiersmondePretadespaysdu tiersmonde
Estimation de notre capacité d'emprunt à l'étranger
Endettement des ménages
Emprunts en Ecus par l'EtatEmprunts en Ecus par l'Etat
Emprunts

Ecus par l'Etat
Emprunts de l'Etat à l'étranger
Prêts hypothécaires. - Nouvelle législation concernant l'adaptation du taux

d'intérêt
Droit du chomeur partiel indemnisé qui s'installe comme indépendant à un prêt

Fonds de participationdu Fonds de participation
Voir aussi: Budgets (Travaux publics) - Chômage - Classes moyennes -

Construction - Droits d'enregistrement - Droits de succession -Construction - Droits d'enregistrement - Droits de succession -
Finances provinciales et communales- Hypothèques- Impôtssur
les revenus - Sabena

Energi
Nouvelles sourcesd'énergie
Politique d'économie d'énergied'économie d'énergie

Utilisation rationnelle

Bruxelles
Effet des mouvements du dollar sur nos achats énergétiques

PolitiquePolitique énergétique

Crédits affectés à la recherche dans le secteur de l'énergie

Renseignements relatifs à l'Ire, à l'Iniex et à la S.C.K. (Mol)
Voir aussi: Agriculture - Budgets (Région bruxelloise)- Circulation routière

Ministres ct Ministères-Voir aussi: Agriculture - Budgets (Région bruxelloise)- Circulation

Routes
-- Electricité - Impôts sur les revenus - Ministres ct Ministères-

Energie nucléaire
Responsabilité civile dans le domaine de l'énergie nucléaire

Projet
Responsabilité civile dans le domaine de l'énergie nucléaire

Projet de loi 1983-1984
Amendements de M. TrussartAmendements
Amendements de M. de Wasseige etconsortsAmendements de M. de Wasseige etconsorts
Amendement de M. Pécriaux et consorts
Amendements de M. Op 't Eynde et consortsAmendements de M. Op 't Eynde et
Amendement de M. Vercaigne
Amendement
Amendement de M. Vercaigne
Amendement de M. de Wasseige
Discussion et ajournement du voteDiscussion et ajournement du vote
Vote
Voir aussi: Assurances

DOCUMENTS

Nº

5-XI-2
5-XI-2
5-XI-2
5-XI-2

849-1
849-2
849-3

5-1-2

5-XXII-25-XXII-25-XXII-2

5-VIII-25-VIII-2
5-XXII-2

5-VIII-25-VIII-2
5-XXII-25-XXII-2

5-XXII-25-XXII-2

5-XVI-2
5-XXV-25-XXV-2
5-XVI-2 49-50,5-XVI-2 49-50,

5-XXV-25-XXV-2

593-4
593-5
593-6593-6
593-7593-7
593-8
593-9593-9

Pages

13, 14, 23,
43-4

14, 23,
43-4

38

57
9, 11, 43-45

57445744

7-387-38

51-52

49-50, 52-53
49

49-50, 52-53

49
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1213
1489-1490
14901490
1496, 1525
1505-1506, 1525
1496, 1525
1505-1506, 1525

852-853,
883-884
852-853,
883-884

824, 883-884824, 883-884
828828
852-853852-853
1672, 1679-1680,1672, 1679-1680,1679-1680,
2615, 2616, 2619.
2623, 2627

16721672
26152615
2714, 2726-2727
2615
2714, 2726-2727

854
28622862
2864, 35322864, 3532

841, 1914841, 1914
1700, 1703, 1724,1700, 1703, 1724,
2318, 2756, 2785

1704, 1715, 1721-
1722, 1914
1708-1709,1708-1709, 1710-
1711, 1721-1724

103-132, 181-187
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MATIERES

Energie nucléaire (suite)
Execution des articles 7 et 8 de la Convention sur la protection physique des

matières nucléaires (Code pénal: Menace d'utiliser des matières nucléaires,
vol ou extorsion de matières nucléaires. - Code d'instruction criminelle :
compétence ratione loci)
Projetde loi*

Refus de communiquer aux parlementaires les résultats d'une étude « Sybelpro »
sur le redémarrage et l'extension d'Eurochemic
Question orale de M. Trussart

Usine de retraitementEurochemic
Octroide subventions

Politique

Belgonucléaire
Octroi de subventions

Réacteur surrégénérateur de Kalkar
Problème des déchets nucléaires
Stockage aux U.S.A. de déchets nucléaires appartenant à une firme belge
Retraitement de combustibles irradiés provenant des centrales nucléaires belges
Projets réalisés et prévus pour la protection de la population contre les radiations

nucléaires
États des pompes desecours dans la centrale nucléaire de Doel IV
Transport ferroviaire de chargements radioactifs entre Doel et La Hague (Fr.)
Voir aussi: Affaires étrangères- Catastrophesetaccidents- Electricité

Enfance et jeunesse
Complément à la loidu 15 juillet 1960 sur lapréservation morale de la jeunesse

(Epreuves sportives au moyen de cyclomoteurs ou motocyclettes)
Projet de loi 1983-1984
Rapport de M. Verbist
Discussion etvote

Compétence des communautés en matière de protection de la jeunesse
Protection de la jeunesse. - Enfants emprisonnés à la prison de Lantin
Voiraussi: Cooperation au développement - Etablissements pénitentiaires -

Taxe sur la valeur ajoutée

Enquêtes
Exercice du droit d'enquête par les membres du pouvoir législatif
Constitution d'une commission d'enquêtesur lemaintiende l'ordre
Voir aussi: Commissions du Senat- Viande

Enseignement
Généralités
Apefe (Association pour la promotion de l'éducation et de la formation à l'étran-

ger)et V.V.O.B. (Vlaamse Vereniging voor opleidingsprogramma's in het
buitenland)

Enseignants mis à la disposition des pays en voie de développement par la
V.V.O.B.et l'Apefe et mis en disponibilité par défautdemission

Renseignements relatifs à l'Apefe et à la V.V.O.B.
Enseignement du français par des néerlandophones
Frais d'impression et de déplacement de la V.V.O.B. et de l'Apefe

Répartition des charges des enseignants travaillant au Marocpour lecompte
de l'Apefe et de la V.V.O.B.

Voir aussi:Milice
Droit d'inscription imposé aux élèves et étudiants de nationalité étrangère

Coût par elève
Droits d'inscription pour les enfants de travailleurs migrants

Autonomie de gestion des écoles de l'Etat

Dotations
Introductionde l'informatiquedans l'enseignement
Transports scolaires

Organisation.- Prix 5-XIX-2-2
à Brunehaut
Préjudice cause à l'enseignement de l'Etat à Villers-la-Ville

DOCUMENTS

Nº

927-1

673-2

873-2/1º

5-VIII-3

5-III-3
801-2

62,
87,

5-XIX-2-2
5-XIX-2-2

5-XIX-2-2 28-29,

5-XIX-2-2

Pages
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17,18
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2025
1709, 1723
1723

347-349, 353-354
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2055

1626

2674-2675
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MATIERES

Enseignement (suite)
Généralités (suite)
Transports scolaires (suite)

Effets de la rationalisation appliquée par le Service national des transports
scolaires

Zones de transport organisé par le Service national du transport scolaire
Nombre d'élèves transportés par zone et par réseau
Evolution du nombre d'autobus de l'Etat

Véhicules du Hoger rijksinstituut voor vertalers en tolken, à Bruxelles
Augmentation des tarifs
Retard dans le paiement des factures des transporteurs professionnels
Interprétation de la circulaire du 16 novembre 1983
Nombres d'écoles désservies ou non par des autobus scolaires

Internats
Mesures en faveurdes internats.- Financement.- Enseignementsubven-

tionnetionne

Bourses d'étudesBourses d'études

Création d'internats pluralistesCréation d'internats pluralistes

Données concernant les internatsDonnées concernant les internats
Population des internats de l'Etat
Montant de la pension

Occupation des installations scolaires de l'Etat par des tiers
à des fins politiques

Conseil de l'enseignementpluraliste
Communautarisation de l'enseignementCommunautarisation de l'enseignement

en région de langue allemande
Personnel de l'enseignement communalPersonnel de l'enseignement communal
Enseignement (Redressement financier)

Projet de loi
Rapport de M. De Bondt
Amendements de M. Deworme
Amendements de M. Humblet
Amendement de MM. Humblet etDegroeve
Amendements de M. Vercaigne
Amendements de M. Mouton et consorts
Amendements de Mme de Pauw-Deveen et consorts
Amendement de M. Sceuws et consorts
Amendements de Mme De Pauw-Deveen etconsorts
Amendements de M. Trussart
Rapport complémentaire de M. De Bondt
Amendement de MM. Mouton et Pécriaux
Amendement de M. Mouton et consorts
Amendement de M. Humblet
Amendements de Mme De Pauw-Deveen et consorts
Amendements de M. Mouton et consorts

Amendement de M. Vandezandeet de MmeN.Maes
Amendement de Mme N. Maes
Amendement de M. Secuws et consorts
Renvoi en commission
Discussion
Demande de consultation du Conseil d'Etat
Discussion et vote

Entrée en vigueur des dispositions relatives à l'enseignement du projet de loi
portant des mesures fiscales et autres

Pacte et paix scolaire.- CommissionduPactescolairePacte et paix scolaire.- CommissionduPactescolaire

Non-execution du protocole d'accord modifiant le Pacte scolaire

DOCUMENTS

Nº

5-XIX-2-2
873-2/6º873-2/6º

873-2/6º

873-2/6º

873-2/6º

5-XIX-2-25-XIX-2-2

5-XIX-2-2
5-XIX-2-2
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5-XXV-2

301-1
801-2
801-
801-4
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801-6
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801-17
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801-19
801-20
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873-2/6º873-2/6º

Pages

41-42
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15, 17
45-48

42-43
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76-78
15, 16
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9-169-16
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MATIERES

Enseignement (suite)
Généralités (suite)
Introduction d'un système de capital-périodes

Equilibre entre l'enseignement de l'Etat et l'enseignement subventionnéEquilibre entre l'enseignement de l'Etat et l'enseignement subventionné

Dispense d'un enseignement general aux jeunes hospitalisés pour une longue durée
(Instituts de promotion sociale et universités)
Proposition de loi de Mme Delruelle-Ghobert

Conséquences des nouvelles mesures appliquées à la rentrée scolaire, en particulier
le capital-périodes
Interpellation de M. Hismans

« Démantèlement » de l'enseignementde l'Etat

Généralisation de la mixité dans l'enseignementde l'Etat
Diminution des crédits consacrés à l'enseignement

Financement de l'enseignement par correspondance
Financement des charges incombant aux communautés en matière d'enseignement

Enseignement par correspondance
Autonomie de gestion des établissements d'enseignement de l'Etat

Question orale de M. Mouton
Education en matièredesécuritéroutière
Amélioration de la qualification professionnelle des jeunes
Collaboration enseignement-industrie
Construction de bâtiments scolaires

Transports scolaires effectués par les cars de l'Etat
Question orale de M. Mouton

Décentralisation des décisions
Centralisation excessive de l'enseignement de l'Etat

Etude sur le coût des réseaux d'enseignement
Rationalisation et programmation
Développement de l'enseignementde l'Etat
Survie des écoles rurales
Difficultés d'organisationde la rentréescolaire
Pluralité des réseaux d'enseignement
Amélioration du niveau de l'enseignement
Manque de continuité pédagogique dans l'enseignement de l'Etat
Encadrement spécial des écoles flamandes de Bruxelles
Intégration des enfants des familles immigrées
Nouvelles discriminations en matière d'enseignement dans la région bruxelloise

Interpellation de M. J. Peetermans
Evolutionde la population scolaire
Respect de l'A.R. fixant le nombre de jours de scolarité obligatoire

Question orale de M. Pécriaux
Fourniture de tondeuses à gazon aux écoles de l'Etat
Répartition globale appliquée
Contrat d'assurance scolaire en cas de grève des enseignants
Enseignement des mathématiques. - Application de la circulaire C/84/14/N dans

l'enseignement libre et dans l'enseignement de l'Etat
Population scolaire et effectifs aux écoles de l'Etat

à BornemiPuurs
à Sint-AmandsiWillebroek

Liste des écoles donnant un enseignement dans une autre langue nationale
Remboursement au Trésor de crédits d'équipement des écoles de l'Etat et des écoles

subventionnées par l'administration de l'organisation matérielle et financière
Compétence en matière de documents administratifsdes lycéesd'Etat intégrés

dans un athenee
Obligation scolaireà tempspartiel

Demandes d'agreation de formations par leFonds national de reclassement
social des handicapeset par la S.N.C.B.

Contrôle des formations
Nombre d'élèves inscrits
Fonctionnement de la Commission d'agréation des formations

Engagement de chauffeurs de car dans les établissements de l'Etat
Établissements d'enseignement officiel subventionné. - Caractère confessionnel
Mesures facilitant le passage de l'école à l'entreprise
Transfert du service des auxiliaires de l'enseignement à la Communauté française

DOCUMENTS

Nº

873-2/6º

873-2/6º873-2/6º
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Pages
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MATIERES

Enseignement (suite)
Généralités (suite)
Enseignement des langues latines
Arrêt de la Cour européenne de justice sur la revendication d'un droit d'inscription

complémentaire à des étudiants étrangers, ressortissants d'un Etat membre de
la C.E.E.

Refus d'inscription d'élèves
Population scolaire dans l'enseignement du régime néerlandais et du régime

français

Octroi de subventions de fonctionnement à l'enseignement libre subventionné.-
Contrôle par des réviseurs d'entreprises

Conseils d'entreprise dans l'enseignement libre
Gestion associative dans des écoles de l'Etat
Paiement d'un minerval pour frais généraux dans les établissements libressubven-

tionnes
Activités socioculturelles dans l'enseignement de l'Etat
Jeunes détenus soumis à l'obligation scolaire
Projets relatifs aux connaissances linguistiques.- Echanges entre écoles de régimes

linguistiques différents
Section francophone dans des écoles de la ville de Renaix

Institut supérieur des professions paramédicales de l'Etat
Athénée royal
Ecole primaire de l'Etat
Enseignement moyen de l'Etat

Crédits de fonctionnement des écoles de l'Etat et frais des journées pédagogiques
Circulaire relative aux photocopies de manuels scolaires
Refus d'admission d'options aux subventions

Renvoi d'élèves soumis à l'obligation scolaire et librechoixdesparents
Emploides langues dans lacorrespondance émanantde la villede Renaix, service

de l'instruction publique
Disparition et fusion d'écoles parsuite de la rationalisation
Nombre de jours de scolarité obligatoire et participation aux festivités à l'occasion

de la visite du Pape Jean-Paul II
Crédits de promotion
Nombre d'internes de nationalité étrangère
Durée de l'année scolaire ou académique

Compétences des Communautés et du gouvernement national en matièrede liens
entre l'enseignementprimaireetsecondairedel'Etat

Octroi de prix au nom de personnalités politiques à l'occasion de cérémonies de
distribution de prix

Respect de l'obligation scolaire dans la commune de Fouron.- Inscription en
dehors de la commune

Voir aussi : Budgets (Dotations aux Communautés et aux Régions) (Education
nationale) - Coopération au développement - Lait et produits
laitiers - Lois de redressement - Lois et arrêtés - Ministres et
Ministères (Education nationale)- Politique sociale - Promotion
sociale - Provinces - Réviseurs d'entreprises - Télégraphes et
Téléphones - Vente d'immeubles

Bruxelles-Capitale
Normes pour l'enseignement de l'Etat à Bruxelles
Dépenses pour l'enseignement communal du régime français et du régime néerlan-

dais

Nombre d'élèves francophones soumis à l'obligation scolaire
Dépenses pour l'enseignementprovincialdu régime néerlandais etdu régime

français

Enseignement artistique
Conflits de compétence
Enseignement musical.- Projet de décret restructurant l'enseignement artistique

supérieur
Renseignements relatifs aux humanités artistiques
Sections non catégorisées dans l'enseignement artistique supérieur
Voir aussi : Budgets (Education nationale- Régime néerlandais)- Enseignement

(Enseignement secondaire) (Personnel)

Enseignement normal
Prolongation des études dans les écoles normales
Nouveau programme pour la troisième année
Instauration de la formation triennale dans les écoles normales
Discrimination entre les réseaux de l'Etat et du subventionné quant aux options
Voir aussi : Enseignement (Personnel)
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Enseignement (suite)
Enseignement primaire et gardien
Capital-periodes

Evaluation
Cours de seconde langue
dans les écoles de la Communauté germanophone
Application
Utilisation des reliquats dans l'enseignement de l'Etat
Nombre de classes au Luxembourg
Incidence de la mesure sur l'emploi
Désignation de maîtres spéciaux ou de maîtres de classes d'adaptation
Effets dans certains arrondissements
Composition de lacommissiond'évaluation
Accroissement des effectifs
Enseignants en surnombre
Diminution du nombre de maîtres de classes d'adaptation

Rationalisation et programmation de l'enseignement fondamental
Publication des A.R

Education physique dans l'enseignement fondamental
A.R. du 2 août 1984 portant rationalisation etprogrammation de l'enseignement

maternel et primaire ordinaire et A.R. du 30 août 1984 portant organisation
de l'enseignement maternel et primaire ordinaire sur base d'un capital-périodes
Interpellation de M. J. Peetermans

Publicité en faveur d'un enseignement primaire et maternelbelge donné en arabe
ou dans d'autres langues étrangères
Question orale de M. J. Peetermans

Organisation illégale de cours de néerlandais à la section préparatoire de l'athénée
de Rixensart
Question orale de M. Humblet

Situation de l'enseignement primaire à Fouron
Interpellation de Mme N. Maes

Enseignement de la seconde langue dans les écoles primaires. - Subsides. -
Capital-périodes

Réforme de l'enseignement fondamental
Efforts en faveur de l'enseignement fondamental
Position de l'Union des villes et communes à l'égard de la régionalisation et de

l'application du capital-périodes dans l'enseignement fondamental
Réponse fausse quia été donnée à une question orale sur l'organisation illégale

de cours de néerlandais à la section préparatoire de l'Athénée de Rixensart
Interpellation de M. Humblet

Programme éducatif de prévention des caries

Refus du directeur d'une école primaire libre d'inscrire un enfant
Publicité en faveur d'un enseignement belge donné en arabe ou dansd'autres

langues étrangères

Fermeture de l'implantation complémentaire de l'école primaire de l'Etat à Sint-
Michiels-Brugge

Projets C.S.T.
Nouveaux emplois dans les écoles flamandes de l'agglomération bruxelloise d'en-

seignement fondamental
Surplus laitiers et « nouveaux pauvres ». - Subvention pour la distribution de lait

dans les écoles primaires et maternelles
Récréation abrégée dans l'enseignement primaire
Difficultés des écoles primaires autonomes de l'Etat dans les communes rurales
Enseignement de la circulation
Enseignement du néerlandais en primaire
Organisation d'un enseignement communal au caractère à la fois confessionnel et

non confessionnel
Normes de population dans l'enseignement maternel
Evolution de la population scolaire
Population scolaire à Fouron
Organisation d'activités parascolaires en France par une école primaire communale

subventionnee
Infraction à la législation linguistique à l'école libre « Ecole-School Simonet »,à

Sint-Martens-Latem
Voir aussi: Enseignement (Personnel) - Fonds des bâtiments scolaires provin-

ciaux etcommunaux

Enseignement secondaire
Système de capital-périodes
Commission de planification de l'enseignement secondaire
Humanités sportives
Humanités artistiques
Rénovation du rénové
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MATIERES

Enseignement (suite)
Enseignement secondaire (suite)
Suppression de l'examen de maturité. - Délivrance du diplôme d'aptitude à

accéder à l'enseignementsupérieur

Normes dans l'enseignement secondaire de type 1.- Capital-périodes
Jury d'Etat

Question orale de M. Mouton
Prolongation de l'obligationscolaire.- Evaluation

« Démantèlement » de l'enseignement rénové
Projet de fusion d'établissements d'enseignement secondaire dans le Brabant

wallon
Question orale de M.Humblet

Prolongation de l'obligation scolaire
Question orale de M. Mouton

Décisions illégales prises par le Conseil des Ministres en ses séances des 3 et
15 mai 1985 et portant sur des dérogations dans l'enseignement secondaire de
plein exercice
Interpellation de M. Mouton

Absence d'instructions en vue de la conclusion d'accords de coopération entre
l'enseignement secondaire et l'enseignement musical
Question orale de M. Van In

Perception d'un droit d'inscription
Enseignement expérimental à horaire réduit (A.R. du 16 juillet 1984)

Fusion de centres pour atteindre la norme de création
Nombre de centres qui fonctionnent
Renseignements divers relatifs aux centres francophones
Nombre de centres prévus dans la communauté française et nombre d'élèves

Formation de jeunes. - Résultats des centres d'enseignement
inscrits

Voir aussi: Allocations familiales - Apprentissage - Enseignement (Per-

Projets C.S.T.
sonnel)

Alignement du cours de morale sur le cours de religion par utilisation du crédit
d'heures (ou du capital-périodes) dans l'enseignementofficiel

Instauration d'un cours d'informatique
Respect de la liberté d'opinion lors des journées d'information des élèves de

dernière année dans les institutions universitaires
Dérogation aux normes de création de nouvellesoptions
Structure
Initiation aux institutions communautaires et régionales dans le cours d'histoire

de Belgique
Enseignement de la circulation
Choix des deuxième et troisième langues

Choix des élèves du régime néerlandais
Choix des élèves du régime français

Classification du cours de latin dans lecycle inférieur
Fusion d'écoles de l'Etat. - Consultation obligatoire du conseil d'administration

et du conseil des écoles par les présidents des centres d'enseignement
Possibilité pour les élèves de 7e année de spécialisation au 3e degré de l'E.S.P.R.

d'obtenir le certificat d'E.S.S.
Normes de population
Population scolaire

Nombre d'étudiants terminant l'enseignement
Choix des options complémentaires lors d'unchangementd'école
Classes de détermination.- Conditions d'homologation dans l'enseignement

secondaire rénové
Horaires de plus de 32 heures

Limitation du nombre d'options dans l'E.S.R.
Ecoles secondaires rurales bénéficiaires de normes préférentielles.- Ecole de

Dinant
Lycées d'Etat fusionnés
Fusions d'écoles. - Cas du H.R.I.T. à Melle
Certificat d'E.S.I. après la 4e année d'E.S.P.
Voir aussi: Centres psycho-médico-sociaux- Enseignement (Enseignement tech-

nique) (Personnel)
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MATIERES

Enseignement (suite)
Enseignement spécial
Intégration des handicapés dans l'enseignement ordinaire
Transformation des internats annexés aux établissements d'enseignement spécial

de l'Etat en homes d'accueil autonomes
Question orale de M. Mouton

A.R. portant rationalisation et programmation de l'enseignement
Evolution de la population scolaireetdeseffectifs
Allocation aux accompagnateurs surveillant des élèves pendant les transports

Application de la loi du freinage de 1973 à la création de types dans l'enseignement
scolaires

special
Voir aussi: Enseignement (Personnel)

Enseignement supérieur
Sections « construction »> des écoles industrielles supérieures
Intégration de l'EconomischeHogeschoolLimburg à l'UniversitairCentrum Lim-

burg
Proposition de loideMme Smitt 1981-1982
Rapport de M. Noerens
Amendement de M. Humblet
Amendements du Gouvernement
Discussion etvote

Extension aux membres du corps scientifique et du personnel administratif,
technique et de gestion des institutions universitaires subventionnées, du régime
de pension des agents des universités de l'Etat

Proposition de loi de M. Degroeve 1982-1983Proposition Degroeve 1982-1983
Rapport de M. de Wasseige
Discussion et rejet

Intégration de la Faculté Polytechnique de Mons à l'Université de l'Etat à Mons
Projet de loi 1982-1983

de M.Rapport de M. Pécriaux

Discussion etvote
Application des règlements d'examen existants au cours de l'année académique

1984-1985, ainsi que valorisation des diplômes délivrés
Proposition de
1984-1985, ainsi que valorisation des diplômes délivrés
Proposition de loi de M. Noerens

Diplôme d'aptitude à accéder à l'enseignement supérieur
Proposition de loi de

Diplôme d'aptitude à accéder à l'enseignement supérieur
Proposition de loi de M. Mouton

Modification de la loidu 27 juillet 1971 sur le financement et le contrôle des
institutions universitaires

CatégoriesCatégories d'étudiants finançables
Versement différé d'un mois, de l'allocation de fonctionnement (Paiement des

rémunérations
Versement différé d'un mois, de l'allocation de fonctionnement (Paiement des

rémunérations à terme échu)
Renforcement de l'autonomie des institutions universitaires de l'Etat en ce quiRenforcement de l'autonomie des institutions universitaires de l'Etat en ce qui

concerne leur organisationet leur politiquedupersonnel

Modification des lois sur la collation des grades académiques et le programme
des examens universitaires

collation des grades académiques et le programme
des examens universitaires

Promulgation de la loi du 17 mai 1983
Compétences communautaires concernant l'organisation interne des universités

de l'Etatde l'Etat
Organisation de l'enseignement supérieur maritime etdes études en sciences

nautiques
Projet de loi*Projet de loi*
RapportRapport de M. Noerens
Amendements de M.Humblet
Rapport
Amendements de M.Humblet
Discussion et vote

Population estudiantine de l'enseignement supérieur de type court
Complément, en vuede la reconnaissance de certains titres d'enseignement supé-

rieur à la loi du 11 septembre 1933 et à la loi du 27 juillet 1971 sur le
financement et le contrôle des institutions universitaires (Faculté universitaire
catholique de Mons et Facultés universitaires Notre-Dame de laPaix àNamur)
Proposition
catholique de Mons et Facultés universitaires Notre-Dame de laPaix àNamur)
Proposition de loi de Mme Hanquet et de M. Lutgen

Procès U.L.B .- Etat belge
Question orale de M. Degroeve
Répercussions de l'arrêt récent du Conseil d'Etat concernant l'organisation des

examens universitaires
Question orale de M. W. Peeters

Section de philologie classique dans les universités
Transfert de l'Université de l'Etat à Liège au campus de Sart-Tilman

Question orale de M. Mouton
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MATIERES

Enseignement (suite)
Enseignement supérieur (suite)
Point de vue des universités concernant les donations de dépouilles mortelles à

des fins scientifiques
Question orale de M. Van In

Arriérésde subventions dus aux universités
Interpellation de M. Degroeve

Enseignement des sciences commerciales
Bourses d'études universitaires.- Voyagesà l'étranger
Financement des universités

Voir aussi: Budget (Education nationale)
Subventionsaux écoleset institutionsuniversitaires de caractère international

Subvention accordée à l'Observatoirede Boyden-Bloemfontein en Afriquedu
Sud

Ajournement d'un mois du paiement des allocations de fonctionnement aux
institutions d'enseignement universitaire

Rationalisation de l'enseignement supérieur
Enseignement supérieurnonuniversitaire
Enseignement universitaireà Mons
Enseignement francophone

Formations de secrétariat
Organisation de l'enseignement supérieur àHasselt
Vacances d'emplois dans l'enseignement supérieur de type long
Refus d'inscrire des étudiants étrangers à l'Université de l'Etat à Gand
Répartitiondes étudiants étrangers par études et par région d'origine
Population scolaire dans l'enseignement non universitaire de l'Etat
Projets C.S.T.
Evolution de la minirationalisation dans l'enseignement supérieur non universitaire
Obligation pour les étudiantes en nursing de loger dans l'établissement d'enseigne-

ment
Organisation des examens par le jury central pour l'obtention des diplômes de

l'enseignement supérieur du type long
Groupements subventionnés qui provoquent des incidents aux universités
Organisation des examens aux universités. - Arrêt du Conseil d'Etat

Bruynseraede/U.I.A.
Possibilité pour les licenciés-traducteurset les licenciés-interprètes d'obtenir le

titre de docteur
Ingénieurs techniciens agissant en qualité d'architecte
Parachèvement à Merelbeke des bâtiments de la faculté de médecine vétérinaire

de la R.U.G.
Directives en ce qui concerne les premiers soins dans les universités
Inspection des bibliothécaires
Reconnaissance de la fonction de bibliothécaire documentaliste à l'Etat
Formation d'opérateurs sur machine à commandes numériques
Evolution de la population scolaire
Comparaison des résultats universitaires des élèves sortant de l'enseignement

rénové et de l'enseignement traditionnel
Nombre d'enseignants et d'étudiants dans les établissements d'enseignement de

type long

Nombre d'enseignants et d'étudiants dans les universités et institutions universi-
taires

Répartition linguistique des étudiants et du personnel des établissements d'ensei-
gnement du niveau universitaire relevant du département de la Défense natio-
nale

Accès des diplômés de l'enseignement professionnel secondaire supérieur à l'ensei-
gnement supérieur du type court

Résolutions du Conseil de l'Europe concernant l'organisation de stages dans les
entreprises et concernant la conclusion de contrats entre des établissements
d'enseignement et des entreprises

Recours des délégués du Gouvernement contre les décisions des conseils d'adminis-
tration des universités

Voir aussi: Allocations et prets d'études - Cooperation au développement
Budgets (Education nationale) (Premier Ministre) - Enseignement
(Généralités) (Enseignement secondaire) (Personnel) - Etrangers -
Fonction publique - Lois de redressement - Lois et arrêtés
Politique scientifique- Régions et Communautés- Travail

Enseignement technique
Valorisation de l'enseignement professionnel.- Réforme

Homologation des certificats d'étude d'enseignement secondaire
Renseignements relatifs aux élèves dirigés vers la première année B
Nombre d'étudiants et de professeurs aux écolesdenavigation d'Anversetd'Os-

tende
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MATIERES

Enseignement (suite)
Enseignement technique (suite)
Passage de l'enseignement secondaire à l'enseignement professionnel
Critères de classement comme établissement d'enseignement technique à haute

spécialisation
Renseignements relatifs à l'enseignement professionnel
Règlement général sur la protection du travail.- Désignation de chefs des services

de sécurité
Nombre d'étudiants terminant l'enseignement
Nombre d'options possibles dans l'enseignement secondaire techniqueetprofes-

sionnel
Voir aussi: Fonction publique

Personnel

« Année sabbatique »
Formation des maîtres
Indemnités de logement accordées aux administrateurs et chefs d'établissement
Mobilité des enseignants
Licenciementde membresdu personnel de maîtrise, gens de métier et de service

(A.R. nº 296 du 31 mars 1984 et art. 100 de la loi de redressement du 31 juillet
1984)

Conséquences désastreuses pour le personnel et pour l'enseignement de l'Etat,
de la circulaire du 24 novembre 1984 concernant le licenciement de tous les
membres du personnel de maîtrise, gens de métier et de service temporaires
Interpellation de M. Seeuws

Envoi d'un préavis à 4 600 membres du personnel de maîtrise, gens demétier
et de service des établissements d'enseignement de l'Etat
Interpellation de M. J. Peetermans

Licenciement des membres du personnel de maîtrise, gens de métieretde
service des établissements d'enseignement de l'Etat
Question orale de M. Mouton

Admissions austage
Nomination du personnel d'entretien dans les écoles de l'Etat. - Mesures

transitoires
Nombre de personnes licenciées. - Recrutement par priorité en tant que

personnel contractuel
Crédits de fonctionnement pour compenser les licenciements. - A.R.T. de
Réintégration des agents handicapés et recrutement d'agents contractuels

Dixmude

Octroi d'une dotation complémentaire
Problèmes de personnel
Prime syndicale
Complément à l'article 16 de l'A.R. du 15 avril 1958 portant statut pécuniaire du

personnel enseignant, scientifique et assimile du Ministère de l'Instruction
publique (Prise en considération de services antérieurs pour la fixation du
traitement des licenciés)
Proposition de loide M.Vandersmissen

Régime de pensionetstatutdes membres du personnel scientifique des institutions
universitaires libres

Régime de pensions et statuts administratif et pécuniaire des membres du personnel
scientifique, administratif et technique de la Universitaire Instelling Antwerpen

et du Universitair Centrum Limburg

Fonction à temps plein, cumul de charges, charges extraordinaires et à temps
partiel des professeurs d'université

Versement du produit de la modération salariale du personnel des institutions
universitaires à lasécuritésociale

Répartition par classe d'âge du personnel scientifique des universités libres
Congé politique
Personnel scientifique, administratif et technique des universités libres, de la

Universitaire Instelling Antwerpen et du Universitair Centrum Limburg
Conge pour prestations réduites
Partage du travail

DOCUMENTS

Nº

5-XVII-2
5-XIX-2-2
5-XIX-2-2
5-XIX-2-2

5-XIX-2-2

5-XIX-2-2
757-2/6º

761-1

801-2

801-2

801-2

75-81,

801-2

801-2
801-2

801-2
873-2/2º
873-2/2º

Pages

25-26
33, 63-66

33-34
47-48

72-74

74-76
4, 14-15

6-7, 24-27,
28,29-30-
31-38, 59,
70-72, 83-
84, 96-97

7-8, 26-31 |38-39,

12-13, 14-
15, 18-19,
24, 27, 43,

75-81, 88-92

20-21, 61,
85

26,95
47

102-103
33

ANNALES

Page

3002, 3009,3016

858-859, 860,
1943, 2882, 2984,
2995

437-439, 440, 446,
447, 448-449, 450-
451, 558-559

439-440, 446-447

776

|38-39, 47-48, 58-59,
72-73, 82-83, 98-101

2896

BULLETIN
Q. et R.

Page

656, 926

1129, 1214
1193, 1687

1304
1307, 1649

1349-1826

221, 398

254

562, 740

762, 2002
1528, 1968
2156



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1984-1985 - TABLE. CUMULATIVE DES MATIERES 71

MATIERES

Enseignement (suite)
Personnel (suite)
Statut pécuniaire et administratif .- Mise sur pied d'égalité des enseignants dans

l'enseignement de plein exercice et dans l'enseignement de promotion sociale
ou à horaire réduit .- Fonction accessoire .- Cumul

Bonifications pour diplômes enmatièredepension
Jours de congés de maladie remuneres
Modification de l'A.R. nº 23 du 27 novembre 1978 portant exécution de l'article

71 de la loi de réformes économiques et budgétaires (Calcul du nombre
d'années de service requis pour l'ouverture du droit à la pension .- Valorisa-
tion de services antérieurs)
Proposition de loi de M. Kevers

Modification de la loidu 8 février1974 modifiant l'A.R.du 15avril1958, modifié
par l'A.R. du 10 mars 1965, portant statut pécuniaire du personnel enseignant
scientifique et assimilé du Ministère de l'Instruction publique
Projet de loi*

Restrictions dont sont frappés les enseignants tandis que s'opère la mise en place
du Fonds de garantie des bâtimentsscolaires
Interpellation de M. Hismans

Complément à l'article 16 de l'A.R. du 15 avril 1958 portant statut pécuniaire du
personnel enseignant scientifique et assimile du Ministère de l'Instruction
publique
Proposition de loi de M. De Bondt 1982-1983
Retrait

Licenciement de membres du personnel administratif temporaire des établisse-
Pertes d'emploi

ments d'enseignement de l'Etat
Question oralede M. Mouton

Communication de l'ancienneté de service du personnel enseignant
Question orale de M. Coen

Affectation des membres du personnel directeur, enseignantet auxiliaired'éduca-
tion d'un établissement de l'Etat qui participent à une fusion ou à une scission
Question orale de M. Coen

Désignation de stagiaires près la Commission permanentede l'enseignementoffi-
ciel subventionné
Question orale de M. Pécriaux

Situation des classes de plein air organisées par l'Etat, après le licenciement de
personnel de maîtrise, gens de métier et de service
Question orale de M. Deworme

Emplois dedoubles
Proposition de loi interprétative de la loi du 8 février 1974 portant statut pécuniaire

du personnel enseignant (Proposition Swaelen-Moors)
Statut du personnel de l'enseignement subventionné

Enseignants en disponibilité par défaut d'emploi
Nombre d'emplois dans l'enseignement
Réforme de la formation pédagogique desenseignants
Stagnation dans l'organisation des brevets de promotion
Problème des traitements et des emplois

Sauts d'index
Introduction du jour de carence
Paiement à terme échu des traitements
Augmentation des plages horaires
Rationalisation de l'enseignement supérieur non universitaire
Réduction du nombre de chargés de mission
Non-paiement du personnel temporaire pendant les vacances d'été
Limitation des cumuls

Organisation des cours de religion dans l'enseignement libre par des maîtres

Amélioration de l'enseignement maternel .- Transformation de projets C.S.T. en
spéciaux

emplois statutaires de puéricultrices
Cours de morale non confessionnelle prévu dans la formation initiale des ensei-

gnants
Question orale de M. Mouton

Situation des pédagogues dans l'enseignement normal
Liquidation des subventions-traitements de l'enseignement communal et provincial
Avenir des enseignants de l'enseignement supérieur non universitaire
Compétence des directeurs des établissements d'enseignement fondamental de

l'Etat
Question orale de M. Pécriaux

Risques de recul qu'encourt la qualité de la formation des maîtres de l'enseignement
primaire et secondaire inférieur
Interpellation de M. Pécriaux

Codes barémiquesdesprofesseurs de sténo-dactylographie de l'enseignement de
l'Etat
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Pages
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104
107
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123, 442, 2014
124, 294

161, 442
205
222, 1280

223, 398

243

250
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266, 934
289
309, 368, 370,
435, 436, 490,
1046, 1132,
1357, 1402,
1480, 1725
310, 547

310, 1045, 1068
370, 748
414, 416, 630

490

512, 566

512, 749

513, 696

538
587
604, 770, 1346

658, 935
658, 1110
714, 804

763, 1177

805
1572, 1581
808
865
876, 1009, 1399

894
895, 1731

928
930

950, 1512
1006, 1453

1010, 1512
1748, 2018

1011, 1513

1015, 1459

1065, 1224

MATIERES

Enseignement (suite)
Personnel (suite)
Pension des membres du personnel scientifique, administratif et technique, nom-

mes a titre définitif, des universités libres
Réglementation relative à l'anciennetédans l'enseignement
Détermination du surnombre dans l'enseignement de l'Etat en cas de suppression

partielle d'emploi
Règles au sujet de la distance maximale entre établissements scolaires en cas

de réaffectation d'un membre du personnel de l'enseignement de l'Etat en
disponibilité par défaut d'emploi

Réglementation en matière de cumul.- Situation à l'Institut technique de Namur
Statut du personnel enseignant de l'Etat. - Portée des A.R. du 1 août 1984
Calcul de l'ancienneté pour la mise en disponibilité d'enseignants de l'enseignement

fondamental
Remplacement de l'éducateur-économe dans les lycées d'Etat
Rémunération de deux emplois à mi-temps
Calcul de l'expérience utile requise pour toute nomination à un institutsupérieur

industriel .- Services prestés commevolontaire
Classement en cas de surnombre de professeurs de cours généraux d'écoles nor-
Conscience professionnelle de certains chefs d'établissements de l'enseignement

males

de l'Etat
Nombrede puéricultrices engagées en 1983 et 1984
Rémunération d'emplois à tempspleincommemi-temps
Classement des maîtres de religion
Barème des ingénieurs industriels et des architectes chargés de cours

Situation intolérable des professeurs des académies de musique de 1re catégorie
Communication obligatoire à l'administration, par les pouvoirs organisateurs des

emplois vacants
Age de l'admission à la pension .- Bénéfice du régime précédant la loi unique
Gains ou pertes d'emplois dans l'enseignement secondaire
Ajournement de la déclaration de vacance d'emplois dans l'enseignementsupérieur

pédagogique de l'Etat jusqu'après la rationalisation
Fonctions de recrutement dans l'enseignement secondaire .- Professeur de cours

Statut du personnel administratif de l'enseignement de l'Etat.- Garantiedusalaire
techniques

d'un agent nommé à charge complète en cas de perte partielle de charge
Nombre de diplômés de l'enseignement professionnel désignéscommeprofesseur

de cours techniques
Traitements du personnel définitif nommé dans une charge incomplète de l'ensei-

gnement supérieur du type long
Mutation à des emplois non déclarés vacants
Total du personnel académique et scientifique aux universités
Remboursement des frais de déplacement du personnel occasionnés par la fusion

d'établissements scolaires
Responsabilité et mission d'un chef d'école devant assurer des intérims
Epoux en fonction dans la même école de l'Etat
Titres requis pour enseigner les sciences économiques dans l'enseignement

secondaire inférieur
Mise en disponibilité par défaut d'emploi.

Cas particuliers
Calcul de la pension

Rétribution des enseignants de l'enseignementàhoraireréduit
Désignation à titre temporaire d'enseignants nonporteurs du titre requis
Exercice d'une activité indépendante par un enseignant à tempspartiel
Admission au stage dans l'enseignement du jour .- Prise en considération des

services fournis dans un projet C.S.T. ou une fraction de début de carrière à
prestations réduites

Traitement des professeurs d'éducation musicale dans l'enseignement secondaire
Classement des candidats à une fonction de recrutement temporaire dans l'ensei-

gnement de l'Etat .- Première candidature aux fonctions nos 30 et 40
Professeur mis en disponibilité pour mission spéciale
Rémunération des professeurs nommés à titre définitif dans une charge accessoire

dans l'enseignement de plein exercice
Interrogatoire de l'intéressé avant la prise de mesuresdisciplinaires
Surveillance du temps de midi dans l'enseignement communal par les agents

temporaires
Paiement des émoluments des enseignants et des charges patronales

Maintien en activité du personnel auxiliaire d'éducation des instituts d'enseigne-
ment supérieur pédagogique

Personnel enseignant et personnel chargé des cours techniques à l'école technique
secondaire supérieure Saffraanberg

Rémunération des licenciés chargés de cours de troisième année en humanités
artistiques

DOCUMENTS

Nº Pages
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MATIERES

Enseignement (suite)
Personnel (suite)
Traitement du personnel définitif de l'enseignement supérieur du type long
Statut administratif du membre du personnel enseignant affecte dans une autre

école, gérée par le même pouvoir organisateur
Nombre de surveillants-éducateurs mis en disponibilité et nombre de réaffectations

dans l'enseignement de l'Etat
Statut des fonctionnaires et enseignants mis à la disposition d'organismes culturels

internationaux
Paiement des cotisations sociales du personnel d'entretien dans l'enseignement de

l'Etat
Retenue sur le traitement pour le premier jourd'absence (jour de carence)
Renseignements relatifs aux maîtres spéciaux de religion islamique dans l'enseigne-

mentprimaire et secondaire
Application des limitations de cumul aux enseignants qui bénéficient d'un congé

pour prestations réduites pour convenance personnelle
Echange des diplômes D délivrés avant 1963
Traitements des enseignants des écoles communales, provinciales ou d'enseigne-

ment special, dependant d'intercommunales
Création d'écoles normales pour la formation de professeurs qui enseignent les

cours pratiques
Diplômes requis pour enseigner dans une école de langue française .- Décret du
Incidence de la collaboration d'un professeur d'université avec le secteur privé

26 juin 1983

étranger

Situation du personnel suite à la fusion des écoles normales de Ganshoren,
Berkendael et Argenteuil

Attributions des enseignants suite au passage de l'enseignement secondaire tradi-
tionnel à I'E.S.R.

Professeurs de français demandeurs d'emploi ou candidats à une chargeoutre-
mer

Indemnité accordée aux membres de la commission d'homologation des diplômes
d'aptitude aux études supérieures

Membres du personnel de l'enseignement de l'Etat mis à la disposition d'organis-
mes culturels nationaux ou internationaux agréés

Stages d'entreprises
Annulations de nominations dans des établissements libres et publics de l'enseigne-

Mise en disponibilité des régents enseignants dans l'enseignement secondaire
ment supérieur

superieur par suppression d'emploi
Reprise après absence pour raisons médicales
Rétribution des intérimairesdans l'enseignement subventionné
Charges des charges de cours et des professeurs de l'enseignement technique

supérieur du type long
Décision du Conseil des ministres concernant l'obligation de remplacer les sta-

Enquête et mesures disciplinaires éventuelles à l'égardd'unenseignant
giaires

Remplacement de membres définitifs du personnel de maîtrise, gens de métier et
de service des établissements d'enseignement de l'Etat absents pour longue

Responsabilité des institutionspour leursélèves
durée

Barèmes des ingénieurs techniciens
Conditions financières mises à l'octroi de fonctions de sélection et de promotion

dans l'enseignement subventionne
Indemnité de vacation accordée aux membres de la commission d'homologation

des diplômes d'aptitude aux études supérieures
Enseignement supérieur non universitaire. - Admission au stage dans la fonction

Traitements des professeurs de cours techniques et des sous-directeurs dans l'E.S.S.
informatique

et l'E.S.T.G.
Enseignants de l'Etat admissibles a un travail administratif
Priorités d'affectation du personnel directeur et enseignant aux instituts supérieurs

industriels
Barèmes des ingénieurs industriels enseignant dans le cycle supérieur des humanités
Calcul de l'ancienneté de service des enseignants de l'Etat partiellement ou complè-

tement en surnombre
Protection des professeurs de religion contre les licenciements lors d'un divorce
Octroi d'un congé spécial pour raisons familiales
Economies réalisées dans l'enseignement par les dispositions de l'A.R. nº 297
Voir aussi : Affaires culturelles - Allocations familiales- Enseignement (Géné-

ralités) (Enseignement primaire et gardien) (Enseignement supérieur)
(Enseignement technique)- Finances provinciales et communales-
Fonction publique - Langues - Lois de redressement - Ministres et
Ministères (Education nationale-Secteur français)- Pensions(Secteur
public)- Promotion sociale - Travail
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1613, 1681
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1800, 2052
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MATIERES

Entrepreneurs

Voir: Associations sans but lucratif - Impôts sur les revenus - Marchés de
l'Etat- Travail

Entreprises
Restauration de la structure financière des entreprises.- Augmentations dede la structure financière des entreprises.- Augmentations

capital

Amélioration de la compétitivité des entreprisesAmélioration de la compétitivité des entreprises

Protection des entreprises et des personnes à la fois créancières et debitrices d'un
pouvoir public (Fisc, O.N.S.S ., I.N.A.S.T.I. et Caisses d'assurances sociales
pour indépendants). - Suspension
pouvoir public (Fisc, O.N.S.S ., I.N.A.S.T.I. et Caisses d'assurances sociales
pour indépendants). - Suspension de l'exigibilité des dettes

Groupements d'intérêt économiqueGroupements d'intérêt économique
Formule « Epargne création d'entreprise»>
Fermeture de l'entreprise LevisàArlon

Question orale de M. Conrotte
Délégués du personnel
Sécurité et hygiène. - Comités de sécurité et d'hygiène
Entreprises en difficultés
Bureaucratisation des entreprises
Amélioration du management dans les services publics et les entreprisespubliques
Fermeture éventuelle de l'entreprise Blue Bell dans le Limbourg
Flux des subsides
Comptabilité normalisée et dépôt de documents au greffe du tribunal de commerce.- Directives des C.E.
Usage de l'informatique pour lacomptabilité
Situation de la société Carbochimique
Rôle de l'entreprise publique
Evaluation des mesures fiscales et économiques en faveur des entreprises
Situation de la société Levis (Arlon)
Paiement de primes de fermeture aux travailleurs.- S.A. Fabelta Bruxelles
Evaluation des mesures fiscales et économiques en faveur des entreprises
Application des lois sur les fermetures d'entreprises aux travailleurs touchés par

la fermeture de Cockerill Yards (Hoboken)
Renseignements relatifs aux sociétés de nettoyage

Personnel occupé
Résolutions du Conseil de l'Europe concernant l'organisation de stages dans les

entreprises et concernant la conclusion de contrats entre des établissements
d'enseignement et des entreprises

Sociétés d'innovation
Voir: Impôts sur les revenus

Voir aussi: Code de commerce - Commerce extérieur- Communes - Eau- Economie - Enseignement (Généralités) (Personnel)- Finances
provincialeset communales- Fonds sociaux - Formation profes-
sionnelle - Hygiène et santé - Impôts sur les revenus - Industrie- Langues - Lois de redressement - Office national de sécurité
sociale - Régions et Communautés
Travail

Sociétés commerciales -

Environnement
Attributions du service du Plan vert et projetspour1985

bruxelloise
Attributions du service du Plan vert et projetspour1985
Politique bruxelloise

Nuisances dues à des usines
Réglementation relative au gaz d'échappement d'automobiles
Retard dans la mise en application de la loi concernant l'importation, l'exportation

et le transit de dechets
Circonstances dans lesquelles certaines personnes ont intentionnellement engagé

sur une fausse piste l'enquête judiciaire ouverte en 1981 sur des pots-de-vin
dans l'affaire du dépôt anversois de déchets non toxiques De Hooge Maey
pour qu'on en arrivat, au début de 1982, à classerce dossier, ce qui,à la
lumière des informations actuelles, est totalement inexplicable
Interpellation de M. Geldolf

Pluies acides
Nouveau bâtiment de la police au parc de Bruxelles
Coût de la lutte contre la pollution
Responsabilité des communes en matière de propreté des rues. - Révision du

Code pénal
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MATIERES

Environnement (suite)
Décharge Hooge Maey à Anvers.- Scandale Uniser
Ratification de la Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du

milieu naturel de l'Europe
Environnement et industrie. - Techniques de traitement
Mise en péril de réserves naturelles à la côte.- Aspects transfrontaliers
Plantations dans l'arrondissement de Gand-Eeklo
Voiraussi:Affaires étrangères- Agriculture - Catastrophes et accidents-

Hygiène et santé- Manifestations- Pollution de l'air

Epargne
Modification de l'article 2 de la loi du 30 avril 1958 étendant la capacité de la

femme mariée et du mineur à certains dépôts d'épargne
Projet de loi 1982-1983
Rapport de Mme Staels-Dompas

Discussion et vote
Institution d'un compte-épargne ou d'une assurance-épargne (Déduction fiscale.- Pension)

Proposition de loideM.Cooreman
Voir aussi: Entreprises- Finances- Impôts sur les revenus- Office central

de crédit hypothécaire- Pensions (Généralités)

Epizooties
Lutte contre les maladiesdubétail

Rage
Brucellose
Stress chez le porc
Indemnisation des agriculteurs
Leucose

Peste porcine africaine
Indemnisation des exploitants lésés par la peste porcine africaine

Abbatage de porcs noncontaminés
Effet de l'interdiction des exportations pour les industriesde transforma-

tion des viandes
Conséquences de la peste porcine

Voir aussi: Abattoirs

Etablissements dangereux, insalubres et incommodes
Voir: Hygièneetsanté

Etablissements hospitaliers
Aménagement du temps de travail dans les hôpitaux
Complement à la loi du 23 décembre 1963 sur les hôpitaux et portant des

dispositions organiques relatives à la gestion des hôpitaux et au statut des
médecins hospitaliers
Projet de loi 1983-1984
Rapport de M. Verbist
Amendements de M. Degroeve et deMmeRemy-Oger
Amendements de Mme Remy-Oger et consorts
Amendement de M. Vandekerckhove
Discussion et vote (Le Sénat n'est pasen nombre)

Vote (Le Sénat n'est pas en nombre)

Modification de l'article 1er de la loi du 23 décembre 1963 sur les hôpitaux
Vote

Définition de l'hôpital)
Projet de loi*
Rapport de M. Deleeck
Discussion et vote

Redressement du déficit des hôpitaux

Réduction du nombre de lits
Reconversion de lits hospitaliers en lits de repos et de soins
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MATIERES

Etablissements hospitaliers (suite)
Statut du médecin hospitalier
Politique hospitalière
Creation de one-day hospitals
Personnel en suffisance dans les hôpitaux et les établissements gériatriques
Maisons protegees comme alternative a l'hospitalisation psychiatrique
Utilisation de la modération salariale pour l'emploi dans lesecteur hospitalieret

lesmaisons de repos
Renseignements relatifs à lapermanencemedical
Nomination de médecins ressortissants d'Etats membres des C.E. dans les hôpitaux

des C.P.A.S.
Plan d'assainissement des hôpitaux publics
Perception des honoraires medicaux dans les hôpitaux publics et prives
Communes participant à la gestion des hôpitaux publics.- Incompatibilités
Relations avec les administrations communales en cas de gérance d'un hôpital par

une association de C.P.A.S.
Voir aussi: Armée - Assurance maladie-invalidité - Centres publics d'aide

sociale - Cultes - Enseignement (Généralités)- Financesprovincia-
les et communales- Personnel infirmier- Travail

Etablissements pénitentiaires
Administration des biens des détenus
Problème de la sécurité dans les prisons
Pénurie de personnel dans les greffes
Incarcération de mineurs et application d'un régime cellulaire
Evacuation de la prison de Jamioulx
Evénements graves à la prison de Merksplas
Saisie de la correspondance entre des détenusetun avocat
Travaux pour la réforme du règlement général des établissements pénitentiaires
Choix du médecin par le condamné
Secret professionnel des médecins des détenus
Coût du parking et aménagement d'un terrain de sport à la prison de Lantin
Coût d'entretien d'un prisonnier
Affectation de détenus étrangers dans des prisons sans tenir compte de l'expression

linguistique acquise
Nombre de décès et de suicides
Passage par un centre d'orientation pénitentiaire avant l'obtention d'un congé
Evolution de certains coûts (Journée d'entretien et rémunération du travail du

détenu, tarif de cantine)
Nombre d'évasionset de tentatives d'évasions
Emprisonnement de mineurs d'âge
Reprise de la construction du centre sportif à la prison d'Arlon
Permission de sortie pour raisons familiales
Discrimination des détenus néerlandophones de la prison de Forest
Formalités imposées lors des visites de tiers aux détenus
Détenus néerlandophones dans les prisons francophones
Libérations conditionnelles et récidives
Utilisation d'une scieuse dangereuse à la prison centrale de Louvain
Voir aussi: Travaux publics

Etat civil
Modification de l'article 93bis de la loi communale (Délivrance de copies confor-

mes et d'extraits. - Délégation)
Projet de loi
Rapportde M. Toussaint
Discussion et vote

Delai entre le deces et l'inhumation
Voir aussi: Cartes d'identité- Code civil- Droits de timbre

Etrangers
Prime de réinsertion pour les personnes de nationalité étrangère

Saisissabilité de la prime
Egalité de droits et de traitement entre étrangers et Belges

Proposition de loi de Mme Van Puymbroeck
Expulsion des étrangers ayant porté atteinte à l'ordre public

Interpellation de M. R. Gillet
Contrôle des permis de séjour et de travail des étrangers et contrôle frontalier

Droit des nomades à un établissement

DOCUMENTS

Nº

879-1
879-2

757-2/7º

877-1

Pages

154-158,
184-185

ANNALES

Pages

1186, 1209-1210
1196
1196-1211
1208-1209
1209

1886

2045, 2059
2059

3340, 3363

584-594, 599, 607,
619, 625, 631-632,
642,643

3330-3334

BULLETIN
Q. etR.
Pages

112

494
496
1045
1730

1787

51
119, 316
159, 316, 482
215, 317
307,609
318
319
319
377
712, 954

722
722,1620
723

759, 1018
775
951, 1019
1210
1438
1439
1476, 1536
1579, 1665
1805
1884, 1984

2193

1055

50, 175

511, 512, 617,
1754
600
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MATIERES

Etrangers (suite)
Emigration des Belges suivant le pays de destination et immigration suivant le

pays de provenance
Nombre de condamnations etd'expulsions
Contacts avec les anciens étudiants de l'enseignement supérieur à l'étranger
Voir aussi : Centres publics d'aide sociale - Chômage - Circulation routière -

Enseignement (Généralités) (Enseignement supérieur) - Etablisse-
ments hospitaliers - Etablissements pénitentiaires - Ministres et
Ministères (Santé publique et Environnement - Secrétaire d'Etat)-
Monnaie- Nationalité- Sûreté de l'Etat- Travail

Eurocontrol
Voir: Aéronautique

Europe
Intégration européenne

Projet d'union européenne

Union économique
Union monétaire
Union politique

Cooperation économique
Célébration du 40e anniversaire de la libération de l'Europe par les alliés

Question orale M. Wyninckx
Voir aussi: Affaires étrangères - Communautés européennes - Economie

Evolution de l'économie agricole et horticole
Rapport pour la période 1983-1984

Exécutifs
Politique étrangère de l'Exécutif flamand
Voir aussi: Agglomérations et fédérations de communes- Fonction publique-

Régie des Bâtiments

Expansion économique
Voir : Classes moyennes (Petites et moyennes entreprises) - Expropriations -

Industrie- Régionset Communautés

Experts-comptables
Institut et Ordre des experts-comptables
Racolage de clients par leN.C.M.V. en tant qu'expert-comptable
Nominationsà l'Institut des experts-comptables.- Consultationdesdeux unions

professionnelles

Expositions
Voir: Foires et expositions

Expropriations
Modification de la loi du 30 décembre 1970 sur l'expansion économique. (Droit

de rétrocession au profit de l'ancien propriétaire. - Expropriations sur la rive
gauche de l'Escaut)
Proposition de loi de Mme N. Maes

Expropriations à Stokkem-Dilsen (De Boyen) pour la construction d'unenouvelle
digue

Expropriation du Lepelswaer à Steendorp (Tamise)
Expropriations concernant la liaison nord entre la N177 et la zone industrielle à

Boom
Voir aussi: Domaines- Société nationale descheminsdeferbelges

DOCUMENTS

Nº

5-VIII-4
5-VIII-4

946-1

Page

11
11-12,19

ANNALES

Page

961,962, 1715, 1716
937,961, 2579-2580,
2581, 2582, 2600
2579
2579-2580
2580
885, 886-887

1638

648

1954-1955

95

BULLETIN
Q. et R.

Pages

1092
1299, 1755
1733

1300, 1938
1703, 1860

2085

93, 187, 325
95
1721
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MATIERES

Extradition
Modification des articles 1 et 2 de la loi du 15 mars 1874 sur les extraditions et

insertion d'un article 2bis dans la même loi
Projet de loi*
Rapport de Mme Delruelle-Ghobert
Discussion et vote

Interpol
Voir aussi : Affaires étrangères - Sûreté de l'Etat

F
Fabriques d'église
Conseiller communal communiste, membre d'un conseil de fabrique
Subventions des communes bruxelloises aux fabriquesd'église
Voir aussi : Bruxelles-Capitale- Finances provinciales et communales

Faillites
Modification de la loi du 18 avril 1851 sur les faillites,banqueroutesetsursis

Projet de loi*
Rapport de M. Van In
Discussion et vote

Modification des articles 1408 et 1409 du Code judiciaire ainsi que de l'article 476
de la loi du 18 avril 1851 sur les faillites, banqueroutes et sursis (Biens et
montants insaisissables)
Projet de loi"
Rapportde M. Pede
Discussion et vote

Protection du vendeur en cas de faillite de l'acheteur
Proposition de loi de M. R.Gillet

Faillites et concordats
Proposition de loi de M. Lallemand

Procédures engagées contre des curateursde faillites
Fournitures de vêtements aux institutions publiques. - Faillite des établissements

Marvan (Binche)
Application des lois sur les fermetures d'entreprises aux sièges de Fabelta à Tubize,

Zwijnaarde et Bruxelles
Voir aussi: Industrie- Travail

Faits personnels
M. R. Gillet (Conteste une insinuation de M. Geldolf)
M. Vangeel (Proteste contre certaines paroles de M. Deconinck à son égard)

Famille
Création d'une Commission du Travail familial

Proposition de loi de M. C. De Clercq 1982-1983
Rapport de M. Vangeel

Discussion et vote
Allocation socio-pédagogique
Instauration d'une réglementation en faveur des mères au foyer
Politique familiale

Allocation de maternité pour la mèreexerçantuneactivité indépendante
Voir aussi:Affaires étrangères- Allocations familiales- Société nationale des

chemins de fer vicinaux

Fédéralisme
Voir: Droit public

Femmes
Renseignements relatifs aux homes pour la réadaptation morale de jeunes femmes
Voir aussi : Armée - Chômage - Coopération au développement- Epargne- Famille- Ministres et Ministères (Premier Ministre)- Nomset

prénoms- Pensions (Généralités)- Sabena- Travail

Fermeture d'entreprises
Voir : Entreprises - Faillites - Handicapés- Travail

DOCUMENTS

Nº

628-2

582-2

671-2

751-1

859-1

362-2

757-2/7º

Pages

143-144

ANNALES

Pages

3419-3421, 3491
1935

1855-1856, 1862-1863

345-347, 353

2055

566
1795

2340-2343, 2516-2517
600-601, 607
600
600, 601, 1188-1189,
1210, 1213, 1915,
3190, 3192, 3201,
3202
1170, 1210

BULLETIN
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Pages

599, 953
1324

263

2191

546, 554
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MATIÈRES

Finances
Assainissement des finances publiques

Comparaison avec les Etats-Unis d'Amérique
Plan pluriannuel

Voir: Budgets (Généralités)
Soldenetà financer

Dans certains pays des C.E.
Certificats de trésorerie
Evolution des dépenses de l'Etat
Fuite et exportation decapitaux

Dette débudgétisée, dette garantie par l'Etat et participation de l'Etat
Debudgetisation

Société nationale pour la restructuration des secteurs nationaux (S.N.S.N.)
Budgets des organismes d'intérêt public de catégorie B

Participation de la Belgique à des organismes financiers internationaux.- Aide
publique au développement

Meilleure gestion des deniers publics
Endettement de pays du tiersmonde

Souscription au capital de la Banque mondiale
Taux d'intérêt

Réduction
Taux d'intérêt reels supportes par les industries

Evolution des taux des crédits de caisse et d'escompte
Rôle de la Banque mondiale
Hausse du dollar

Rendement des actions et des obligations
Endettement des Etats-Unis
Ventilation des ressources publiques entre les diverses instances
Deficit spending
Participation belge aux organismes financiers internationaux et retombées écono-

Voir aussi : Banque européenne d'investissement- Commerce extérieur- Com-
miques

munes (Bruxelles-Capitale)- Comptabilité de l'Etat- Dette publi-
que - Emprunts- Entreprises- Lois de redressement

Finances provinciales et communales
Problématique des finances communales. - Assainissement

Arriérésenmatièredecotisations sociales
Voir aussi :Sécuritésociale

DOCUMENTS

Nº

5-I-2

873-2/5º

5-1-2

873-2/5º

5-I-2
5-I-2
5-1-2

5-I-2

5-XXII-2

5-1-2

889-2

Pages

3, 12, 16,
17-20, 21-
22, 23-24
3,7, 8

9-14, 16-
17, 18, 21, |
22, 24, 52

6, 8

12, 13-14
19

41-42

45,71-76

9-11, 59,
64

67-58

5-6, 10-12

ANNALES

Pages

612, 799, 801, 803-
804, 806, 807, 809-
810, 816-817, 820,
821, 822-824, 827,
828, 836, 845, 846,
847, 860-861, 872,
876, 878-879, 883,
998, 1007-1008, 1683,
1684, 1685, 1686,
1690, 1702, 1704,
1788, 1789, 1884,
1885, 1894, 1914,
1918, 1922, 1935,
1936, 1961, 2830,
2839-2840, 2849.
2862, 2863, 2933,
3201, 3530, 3532
861-862

620, 799, 803, 804| 805, 806, 810, 820,
821, 824-825, 833,
838, 839-840, 845,
861, 876, 884, 949
1674, 1690, 1714,
1885, 1896, 1897,
1907, 1928, 1962,
1964, 2828, 2833,
2852, 2860, 2933,
3201, 3517

884

822, 824, 853, 1018,
1713, 1907, 1908,
2864

817, 2853-2854, 2860
817, 824, 825-826,
857, 876, 1718, 1720-
1721, 2853-2854
825, 876, 2860
826, 876

1672-1673, 1675,
1689
837, 846, 847
852, 853, 2595, 2712,
2722, 2727
1672
1674, 3532
1684, 1688, 2862

1680
1704, 1715, 1885,
1895-1896, 1908,
1914, 1919, 1962
1720
2595

806-807, 832-833,
1031, 2086, 2090,
2093-2094, 2095-2096,
2098, 2100, 2251,
2252, 2259, 3196,
3200, 3527

BULLETIN
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560,666

846

845
899, 961

986
1207

1733, 2038
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MATIERES

Finances provincialesetcommunales(suite)
Problématique des finances des communes bruxelloises.- AssainissementProblématique des finances des communes bruxelloises.- Assainissement

C.P.A.S.- Hôpitaux publicsC.P.A.S.- Hôpitaux publics

Mainmorte.- Compensations financièresMainmorte.- Compensations financières

Evolution des dépenses de la dette
Evolutiondudéficit
Intervention de l'Etat et de la Région bruxelloise

Emprunts
d'aide auFondsd'aide au redressement financierdes communes

Dotation complémentaire pour les charges spéciales découlant du statut de
capitale

Fonds des communes
Communes bruxelloisesCommunes bruxelloises

Croissance
Dotation.- Clé de répartition

Répartition regionale
Subventions à certaines communes

Tableaux additionnels au précompte immobilier et à l'impôt des personnes physi-
ques pour les communes bruxelloises

Taxes sur la force motrice et le personnel occupé dans les communes bruxelloises
Octroi d'une subvention-pension

force motrice et le personnel occupé dans les communes bruxelloises
Octroi d'une subvention-pension aux provinces en compensation de leurs charges

de pensions de retraite du personnel enseignant
Proposition de loideMM.HumbletetDelmotte

Fonds d'aide au redressement financier des communesd'aide au redressement financier des communes

Financement extrabudgétaire des besoins de trésorerie de certaines villes.-
Certificats de trésorerie

Accroissement des charges des communes
Fiscalité communale

Evolution du Fonds des provinces
Nouvelle comptabilité communale
Dotation spéciale de l'Etat à la ville de Bruxelles et sa redistribution aux 18 autres

communes de la Région bruxelloise
Interpellation de M. P. Peeters

Dépenses culturelles pour les néerlandophones et les francophones des communes
bruxelloises

Privilège accordé aux impositions communales directes
Evolution des dépenses communales
Dépenses budgétaires prévues par les budgets communaux pour les fabriques

d'église
Déficit ou surplus cumulé des exercices antérieurs et taux des taxes communales

de la ville de Bruxelles
des 18 communes bruxelloises et de l'agglomération

Evolution des taxes communales dans le canton de Meise
Dotations aux provinces
Etablissement des comptes communaux par le collège ou par le receveur communal
Dépenses culturelles pour les néerlandophones et les francophones de la la ville

de Bruxelles
Rémunération et frais d'équipement du chef de brigade de la police rurale
Taxe communale sur des travaux de voirie
Prise en charge du déficit deshôpitaux

Prélèvement d'office aux comptes des communes
Rapport pour les provinces d'un centime additionnel sur les revenus immobiliers
Compensation pour la non-perception de centimes additionnels au précompte

immobilier sur certains immeubles (Mainmorte)
Répartition de l'emprunt 1984 pour les pouvoirs locaux bruxellois
Arriéré de précompte professionnel dus par les communes et C.P.A.S.deWallonie

et de Bruxelles. - Remise des intérêts de retard
Taxes communales additionnelles et prélèvementpour fraisadministratifs
Fiscalité provinciale et communale et taxe d'agglomération pour l'exercice d'impo-

Voir aussi: Communes - Cultes - Emprunts - Fabriques d'église- Impôts
sition 1985

- Impôts sur les revenus - Lois de redressement

DOCUMENTS

Nº

5-XXV-2

5-XXV-25-XXV-2

5-XXV-25-XXV-2

5-XXV-2
5-XXV-2
5-XXV-2
5-XXV-2

5-XXV-2
5-XXV-2

5-XXV-2
5-XXV-2

870-1
873-2/2º

889-2

Pages

14-34, 18- |
27,27, 129-133,

135-144
15, 16-17,
20, 26-28,
103,139

32-33, 103-
104

140
141

143-144
143

22, 134
22-23, 93,93,
102-103,
142, 143

131-132
133

8
10
8
10

ANNALES

Pages

| 2243, 2246-2247,2246-2247,
129-133, 2251, 2252, 2254-

2255, 2262, 2269, 2279
2253, 2259

103- 2244, 2246, 2252,
2254, 2259, 2269,2254, 2259, 2269,
2270-2271, 2274,
2279, 2280

2247, 2262
2246-2247,
2247, 2262
2246-2247, 2254-
2255, 2269, 2270

2252-2253, 2274

2279

827
833, 1220, 2249, 2252,
2255
2269,2270,2279

22482248

2246-2247, 2254-
2255,2255, 2269, 2270

826, 884
833
1920, 1921, 2251,
2253, 2255,2262, 2275
2089, 2103
2090

2977-2979
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Pages

790
1152

5, 41, 894
91, 119, 138
92"

140, 1369

219, 330
221, 1566
328
456, 1371, 1900
560, 673

891, 1148
1151
1153
1302, 1331,
1344, 1547, 1763
1814, 2013
1376

1953
1974, 2093

2115
2116

2200
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MATIERES

Foires et expositions
Présence belge à l'exposition universelledeTsukuba (Japon)

Question orale de M. Van In
Participation à l'exposition internationale au Japon en 1985
Epuisement plus rapide des catalogues français imprimés pour des expositions à

Voir aussi: Cinéma - Commerce extérieur- Langues- Office belge du com-
Bruxelles

merce extérieur

Fonction publique
Effectifs. - Evolution du personnel. - Perte d'emplois

Statistique des effectifs
Motivation des actes des autorités administratives

Proposition de loi de M.Lagasse 1981-1982
Avis du Conseil d'Etat

Prime syndicale

Institution du congé politique pour les membres du personnel des services publics
Projet de loi
Rapport de M. De Kerpel

Amendement de M. Geldolf et consorts
Amendement de M. Egelmeers
Amendements de M. Van Roye
Amendements de MM.Geldolfet De Baere
Amendement de MM. Vandezande et Luyten
Discussion et vote

Complement à l'article 14 de l'A.R. du 29 juin 1973 portant statut pécuniaire du
personnel des ministères (Admission des services prestes par le personnel
scientifique des universités libres)
Proposition de loi de MM. De Bondt et De Kerpel

Partage du travail
Travail à temps partiel

Récupération des jours fériés
Congé pour prestations réduites
Lutte contre l'absentéismeau travail

Instauration d'un jour de carence dans les services publics

Conseil national du travail
Nombre de jours de maladie en moyenne et nombre de malades par jour
Recrutement de médecins pour renforcer le contrôle du premier jour de maladie

Autorisation de mesures temporaires en faveur de certains agents des services
publics (Nomination de personnes engagées à titre précairedans lesservices
des Exécutifs)

Proposition de loi de M. Van Rompaey
Uniformisation et normalisation des recrutements dans les services publics

Proposition de loi de M. Bascour
Politisation et dépolitisation

Annulation de nominations irrégulières et remplacement de C.S.T. et de
C.M.T. par des lauréats d'examen

Révision des barèmes salariaux
Mobilité du personnel
Motivation et responsabilisation des fonctionnaires
Cadres linguistiques des Services du Premier Ministre - SPR, Chancellerie et

Logistique, Comité superieur de contrôle - et mesures globales prises par
le Comité ministériel des réformes institutionnelles pour faire respecter les
proportions des cadres linguistiques aux grades de recrutement et de promotion
dans les services qui doivent disposerdecescadres
Interpellation de M. Degroeve

Respect de l'équilibre linguistique dans le cadredes recrutements
Question orale de M. Toussaint

Mesures prises à l'encontredes fonctionnaires
Politique de l'emploi

Reclassement dans la fonction publique des militaires du cadre temporaire
Nombre de Flamands, Wallons et Bruxellois occupes dans les services locaux et

régionaux
Interpellation de M. Vandezande

Recrutements

Lauréats des concours de recrutement

DOCUMENTS

Nº

5-1-2
873-2/1º

33-2
757-2/6º

764-
764-2
764-3
764-4
764-5
764-6
764-7

822-1
873-2/2º
873-2/2º

873-2/2º

873-2/4º

873-2/4º
873-2/4º

916-1

950-1

Pages

54-55
54

1-4, 14-15

22
2, 3, 6

1-7

3-44

ANNALES

Pages

1749

1784, 1793, 1945,
2872, 2873

501-502, 504-505,
506, 1945

3386-3389, 3390
3397, 3409-3412-3413

2869
2869, 2870, 2871

1915, 1922-1923,
1939-1940
1896, 1922, 1950-
1951, 1966, 2087,
2090, 2105,2871,
2925-2926, 2928-2929
2925-2926, 2929

504, 506, 1913, 1932,
1966, 2090, 2098-
2099, 2105, 2871

634
837, 2089-2090,2105

1269-1272

1634
1922, 2927
1940, 2870-2871,
2872-2973
2307

2361-2363
2857-2858, 2870,
2871-2872, 2873
2870, 2871-2872, 2873

BULLETIN
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400, 533

1111

1548

1784

2260

751, 1114

17
848, 2871, 2873

92
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MATIERES

Fonction publique (suite)
Mise au travail de handicapés
Amélioration de la gestion des services publics
Rémunération des fonctionnaires
Cumul d'activités professionnelles dans les services publics (A.R. nº 46 du 10 juin

1982)
Voir aussi: Ministres et Ministères

Formation des fonctionnaires à l'utilisation des nouvelles technologies de l'infor-
Avant-projets de loi relatifs aux problèmes des agents de l'Etat soumispouravis

matique

au comité général de consultation syndicale
Questionnaire concernant e.a. l'appartenance à un parti politique lors de l'engage-

ment de stagiaires Onem par les P.T.T.
Services publics ressortissant à la « responsabilité wallonne ».- Inspection des

pompiers de Fouron
Conditions d'admission aux examens de la Fonction publique organisés par le

S.P.R.- Certificat de l'enseignement secondaire professionnel
Incidence des absences injustifiées et des absences pour faits de grève sur le

traitement
Congé parental d'un fonctionnaire suite à un congé d'accouchement.- Effets sur

le régime de congé
Information limitée des parlementaires et du Parlement par l'administration publi-

que. - Devoir de discrétion des agents

Détachement de fonctionnaires auprès des institutions européennes
Universitaires et diplômés de l'enseignement supérieur exerçant une fonction à un

grade inferieur au niveau 1
Application de l'A.R. du 1er juin 1964 relatif aux congés pour prestations réduites
Premières nominations lors de la création d'institutions publiques.- Situation

Non-respect par le Gouvernement d'une convention collective du secteur public
de l'interesse

en matière de salaire mensuel garanti
Connaissance exigée du néerlandais pour les emplois publics dans l'arrondissement

de Tournai
Répartition linguistique dans les services publics du canton de Mouscron-Comines
Elections sociales
Enseignant recruté comme agent de l'Etat. - Valorisation de services antérieurs
Statut des fonctionnaires et enseignants mis à la disposition d'organismes culturels

internationaux
Reprise des fonctions par demi-prestation d'un membre du personnel absent pour

cause d'accident du travail
Calcul de l'ancienneté pécuniaire. - Services antérieurs prestés comme assistant

U.C.L. ou aspirant F.N.R.S.
Révision du régime des promotions des agents de l'Etat du niveau 1
Exécution de l'avis du Conseil national du Travail concernant le congé-éducation
Réglementation en matière d'emplois à mi-temps ou à temps partiel et création

d'emplois nouveaux
Relations entre les pouvoirs publics et les syndicats.- Service de sécurité,

d'hygiène et d'embellissement des lieux du travail
Congé de maternité en période de disponibilité pour maladie
Publication de la répartition linguistique des fonctionnaires dans le Relevé des

effectifs du secteur public

Banque des données concernant le personnel des services publics. - Protection
de la vie privée

Voir aussi: Congé politique- Cotisation de solidarité- Distinctions honorifi-
ques - Droit public - Enseignement (Personnel) - Faillites-
Impôts sur les revenus - Lois de redressement - Office médico-
social de l'Etat- Personnel de l'Etat- Rémunérations et salaires
Société nationale des chemins de ferbelges

Fonds africain de développement
Souscription de la Belgique à l'augmentation sélective du capital de la Banque

internationale pour la reconstruction et le développement,contribution à la
VIIe reconstitution des ressources de l'Association internationale de développe-
ment et contribution à la IVe reconstitution générale des ressources du Fondsla IVe reconstitution générale des ressources
Projet de loi
Rapport de M. VandenabeeleRapport de M. Vandenabeele
Discussion et vote

Fonds agricole
Généralités

Rapport pour l'exercice 1984

DOCUMENTS
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5-XI-2 7-8,
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1301, 1991
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1981, 2055,
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Fonds belgo-congolais d'amortissement et de gestion
Généralités
Rapport annuel 1983-1984

Fonds de la coopération au développement
Rapport moral sur le Fonds pour l'année 1984
Voir aussi : Coopération au développement

Fonds des bâtiments scolaires de l'Etat
Rapport pour l'exercice 1983
Rapport sur l'utilisation des crédits pour l'année 1984
Crédits du Fonds
Critères applicables aux mutations
Remplacement du directeurgénéral
Coût de la construction du nouvel institut psycho-pédagogique de l'Etat à Quare-

Voir aussi: Budgets (Education nationale)
gnon

Fonds des bâtiments scolaires provinciaux et communaux
Démantèlement en Flandre des directions provinciales du Fonds des bâtiments

scolaires
Question orale de M. Van In

Traitement des dossiers concernant l'enseignement fondamental par le Fonds
Question orale de M. Mouton

Rapport sur l'utilisation des crédits pour l'exercice1984
Credits du Fonds
Voir aussi : Budgets (Education nationale)

Fonds des calamités
Voir : Catastrophes et accidents - Horticulture - Sylviculture

Fonds des communes
Voir : Finances provinciales et communales

Fonds des maladies professionnelles
Paiement obligatoire d'une rente d'orphelin au compte d'un organisme financier

garanti par l'Etat

Fonds des prêts à des Etats étrangers
Rapport sur les activités du Fonds pour l'année 1984
Voir aussi :Emprunts

Fonds des provinces
Voir : Finances provinciales et communales

Fonds des routes
Voir : Budgets (Travaux publics) - Ministres et Ministères (Travaux publics et

Classes moyennes) - Routes

Fonds de survie pour le tiers monde
Rapport sur le fonctionnement et les activités du Fonds

Fonds d'expansion économique et de reconversion régionale
Utilisation abusive du Fonds

Interpellation de M. de Clippele
Voir aussi : Economie

DOCUMENTS
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5-XXII-2

Page

56-57

ANNALES

Pages

1007

2401

329
2401, 2721
3008, 3016

354-355

560-561
2401, 2721
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2401
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Fonds d'investissement agricole

Rapport sur les activités du Fonds au cours de l'année 1984
Généralités

Répartition des garantiesen cours

Fonds monétaire international
Souscription de la Belgique

Rôle du Fonds
Participation de la Belgique
Voir aussi : Economie

Fonds national de garantie des bâtiments scolaires
Clé de répartition des crédits du Fonds
Equilibre entre les tendances confessionnelle et non confessionnelle au sein du

conseil d'administration et au niveau des fonctions importantes
Sommes consacrées par le Fonds aux dossiers de l'enseignement libre

Voir aussi: Budgets (Education nationale)

Fonds national de la recherche scientifique
Voir : Politique scientifique

Fonds national de reclassement social des handicapés
Financement.- Situation financière catastrophique
Communautarisation
Octroi d'avances sur paiements aux centres de réadaptation

Fonds sociaux
Discrimination entre les travailleurs
Voir aussi : Entreprises

Formation professionnelle
Amélioration de la formation professionnelle des jeunes.- Rôle de l'enseignement

Formation des apprentis sous contrat par les classes moyennes
Exploitation de jeunes sous le couvert de formation professionnelle
Communautarisation
Interventions de l'Etat et des Communautés
Contrat d'apprentissage industriel
Avis donnés à des gouvernements étrangers en matière de perfectionnement

professionnel
Formation de chefs d'entreprise
Voir aussi: Budgets (Classes moyennes) - Chômage - Promotion sociale

Fourons
Dossier « Fourons »

Voir aussi: Bourgmestres, échevins et conseillers communaux - Enseignement
(Généralités) (Enseignement primaire et gardien)- Fonction publique-Gendarmerie- Langues- Ministres et Ministères (Vice-Premier
Ministre, Finances et Classes moyennes)- TélégraphesetTéléphones

DOCUMENTS

Nº

5-XI-2

5-XXII-2

5-XVII-2
5-XVII-2

5-XVII-2

Pages

5,7-8, 11,
54, 55, 63 |2868

9, 10, 39-40,
59, 64

51-52, 98
97-98

50-51

ANNALES

Page

1495, 1525
|2868

39-40, 1673

1680

2999, 3013

1798-1799

1779, 1782, 1784,
1789, 1800
598-599
853
1784, 1802
1795-1796
1886, 1939, 1953

858, 1954, 1955, 1956,
1968, 3518, 3519
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844
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202
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Frontaliers
Indemnités compensatoires
Attitude du Gouvernement du Luxembourg à l'égard des travailleurs frontaliers

belges et le non-respect du Traite instituant la Communauté économique
européenne
Interpellation de M. Deworme

Indemnités Ceca aux travailleurs frontaliers belges occupés en France
Prepension legale (C.N.T. nº 17) pour les frontaliers français occupes en Belgique
Limitation du recrutement des frontaliers belges au grand-duche de Luxembourg
Droit aux soins de santé des frontaliers franco-belges préretraités
Voir aussi: Allocations familiales - Impôts sur les revenus - Pensions (Travail-

leurs et assurés libres) - Sécurité sociale- Taxe sur la valeur ajoutée

G

Gardes champêtres
Griefs à l'égard de la nomination d'un garde champêtre en chef commeofficier

Port de l'uniforme de sa fonction pour des cérémonies par le garde champêtre
de liaison

retraité
Voir aussi : Pensions (Secteur public)

G.A.T.T.
Voir: Agriculture - Commerce extérieur - Organisation de coopération et de

développement économique (O.C.D.E.)

Gaz
Livraison de gaz d'Algérie
Coupure
Prix de la livraison de gaz naturel aux entreprises belges par les Pays-Bas
Distrigaz

Contrat avec la société hollandaise Gasunie
Rapport du Comité supérieur de contrôle concernant la S.A. Distrigaz

Recherche de gaz sur le plateau continentalbelge
Difficultés de paiement du consommateur
Vente des surplus de gaz naturelauxutilisateurs industriels
Voiraussi:Cotisationdesolidarité- Droitpublic- Taxesurlavaleurajoutée

Gendarmerie
Rôle de la gendarmerie

Accroissement des tâches

en temps de guerre
Maintien de l'ordre

Effectifs et cadre

Manque d'effectifs

dans la région germanophone (District d'Eupen)
Troisministres compétents pour la gendarmerie
Casernement
Malaise
Revalorisation de la rémunération des gendarmes

Indemnitésderepas
Travaux d'infrastructure pour la gendarmerie au Limbourg
Création d'un corps administratif et logistique au sein de la gendarmerie

Recrutement de gendarmes

Femmes

Taille requise. - Discrimination à l'égard des femmes

DOCUMENTS

Nº

5-XVII-2

Pages

52-53

ANNALES

Pages

1247-1248

869, 873
1180
1712, 1723

1723

1606, 1607, 1608,
1617-1618, 1620,
1735-1736
1609, 1617, 1618,
1619, 1620-1621,
1622, 1623, 1931
1620, 1732-1733
1606, 1607, 1608,
1934
1606, 1618, 1730,
1734
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1607, 1635
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1626-1627, 1733-1734
1626, 1627
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17311731
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1625, 1730-1731, 1733
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Gendarmerie (suite)
Statut syndical des gendarmes.- Critères de représentativité

Centralisation de la cavalerie de la gendarmerie à Bruxelles
Décès, suicides et accidents parmi les gendarmes
Personnel civil à la gendarmerie
Formation continue des gendarmes
Insuffisance des moyens mis à la disposition de la gendarmerie

Mauvais état de certains véhicules
Centre d'instructiondeVottem
Acquisition de pistolets 9 mm
Obligation deservicemilitairepour lesgendarmes
Façon dont des personnes en détention préventive ont été traitées au cours de leur

interrogatoire par la gendarmerie de Louvain
Question orale de Mme De Pauw-Deveen

Amélioration de l'efficacité de la gendarmerie
Engagement de chômeurspoureffectuerdes tâchesadministratives
Intervention arrogante de certains membres des servicesd'ordre

Transfert de400militairesà lagendarmerie
Répartition linguistique des emplois
Emploi des langues par l'établissement de procès-verbaux par la gendarmerie

Emploi des langues a Fouron par le groupe territorial du Limbourg
d'Eeklo

Transfert de suspects et de personnes arrêtees
Attributions et relations avec les autorités communaleset judiciaires
Aménagement d'oratoires
Collaboration entre la police communale, la police judiciaire et lagendarmerie
Indemnisation en cas d'attentat contre des gendarmes, agentsdepoliceetagents

judiciaires

Déclaration sur l'état de la victime ou de l'auteur d'un accident dans les procès-
verbaux

Dispositif de sécurité de la gendarmeriependant la visite du Pape
Voir aussi: Assurances - Budgets (Gendarmerie) (PremierMinistre)- Circula-

tion routière - Criminalité et violence - Cultes - Inspection auto-
mobileet permisdeconduire- Milice- Police- Stupéfiants

Gouvernement
Actualisation du programme gouvernemental

Crised'autoritéau sein de l'équipe gouvernementale
Interpellation de M. Vandezande

Coalition gouvernementale
Fissurage

Soutien à la coalition
Communication du Gouvernement(15mars1985)

Motion d'ordre de M. Wyninckx (Convocation duSénat par la radio)
Discussion

Vote de confiance
Gouvernement de législature
Action en matière de politique intérieure
Politiqueneo-liberale

Déclaration du Gouvernement (18 juillet1985)
Discussion
Vote de confiance

Stabilité politique
Voir aussi: Budgets (Généralités) - Enseignement (Enseignement supérieur) -

Politique scientifique

Greffiers
Voir : Justice - Justices de paix

Grèves
Voir: Enseignement (Généralités) - Fonction publique- Société nationale des

chemins de fer belges (Personnel)

DOCUMENTS
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873-2/1º
889-2

Pages

1

2, 5, 26

ANNALES

Pages

1618, 1625-1626,
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1620, 1733
1620, 1733
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1731

1749-1750
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1915, 1930, 1948
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1962, 2830-2831,
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35-37, 43-44, 190-191
810, 811, 1909, 3516
1905, 1906-1907,
2827, 3190, 3191
3524, 3528-3529

1884, 1889
1884-1889, 1892-
1901, 1904-1924,
1928-1957, 1960-
1970, 1972-1995,
1998-2021
2021-2022
1912
2091, 2105
2839, 2927-2928,
3191, 3515
3510-3511
3515-3522, 3524-3533
3533-3534
3529-3530

BULLETIN
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292

520, 869

618, 661, 1247
806, 1763
1127
1243, 1277, 1344
1751, 2094
1868, 1883, 1886

1869, 1883,1886,
1940

2031, 2159
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H

Handicapés
A.M. du 19 juin 1984 déterminant les conditions d'indemnisation des prestations

de réadaptation fonctionnelle et d'appareillage en matière de reclassement
social de handicapés
Interpellation de M.Lowis

Aide à la tierce personne en faveur des handicapés
Augmentation du montant de base de l'allocation aux handicapés
Retard dans l'instruction des demandes d'allocations
Renseignements relatifs aux patients porteurs d'anus artificiels (Stomatisés)
Décision du Service des allocations aux handicapés de ne plusenvoyerdecourrier
Cumul d'une allocation pour handicapés et d'un mandat politique communal

recommandé

Indemnité d'invalidité et de résiliation
Examen médical au domicile des handicapés ayant demandé l'exemption des

redevances de radio et de télévision
Frais de séjour pour enfants handicapés dans la région bruxelloise
Arriéré de la Commission consultative du Fonds de soins médico-socio-pédagogi-

que pour handicapés

Voir aussi: Bourgmestres, echevins et conseillers communaux - Chômage -
Enseignement (Enseignement spécial)- Fonction publique- Fonds
national de reclassement social des handicapés- Impôts- Impôts
sur les revenus - Institut national d'assurance maladie-invalidité-
Parkings - Statut social des travailleurs indépendants- Taxe de
circulation- Télégrapheset Téléphones- Travail

Hommages
à la mémoire de M. Vanderpoorten et de Mme Jortay-Lemaire, sénateurs
à M. W. De Clercq, Vice-Premier Ministre et Ministre des Finances lors deson

départ pour la Commission européenne

Vœux de fin d'année
à la mémoire de M. Manfred Betsch, Président du Rat der Deutschsprachigen

Gemeinschaft
à la mémoire de M. Gramme, Vice-Président
à la mémoire de M. Major, Ministre d'Etat
à la mémoire de M. Constantin Tjsernenko, Président du praesidium du Soviet

Suprême de l'Union des Républiques socialistes soviétiques
à la mémoire de M. Claes, directeur du Beknopt Verslag
au général-major Everaert, commandant militaire du Palais de la Nation
Vœux pour de bonnes vacances de Pâques
à une délégation de membres du Parlement portugais
aux victimes de la tragédie au stade du Heysel
à une délégation de membres de l'assemblée fédérale de Tchécoslovaquie
à MM. Akkermans, Bascour, Boel, Califice, Cuvelier, C. De Clercq, Demuyter,

J. Gillet, R. Gillet, Lagae, Lagasse, Pede et Poma à l'occasion de leurs vingt
années de mandat parlementaire

à M. G. Traest, Secrétaire de la Commission de la justice, pour le travail accompli
tout au long des discussions sur le projet relatif à la filiation et à l'adoption

Vœux du Président à la fin de la session
Voir aussi : Langues

Hôpitaux
Voir: Etablissements hospitaliers

Horeca
Efforts consentis en faveur du secteur Horeca par le Bureau bruxellois d'expansion

économique du tourisme
Pourboires comptés en supplément dans le secteur Horeca et dans celui des loisirs

en violation de la loi sur les pratiques du commerce
Question orale de M. P. Peeters

Evolution dans le secteur de la restauration
Voir aussi : Prix - Sabena

Horticulture
Horticulture sous verre

Mesures des Pays-Bas qui entravent la concurrence (Coût du gaz naturel)
Déductible fiscale pour les investissements économisant l'énergie
Prix du charbon à longue flamme

DOCUMENTS
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5-XXV-2

5-XI-2
5-XI-2

5-XI-2

Pages

101-102

54
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55-56

ANNALES
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268-270
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1965
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1446-1447
1669

1787
1972
2213
2236
2244
2745
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Horticulture (suite)
Dégâts provoqués par le gel dans les pépinières et les exploitations horticoles

Question orale de M. Van Ooteghem
Renseignements relatifs à la brochure sur les nouvelles technologies en horticulture
Dommages causés par le gel aux arbres fruitiers, à l'horticulture et aux pépinières
Voir aussi: Agriculture- Charbonnages- Gaz

Huissiers de justice
Délégation en vue d'une signification dans une autre région linguistique
Surcharge de travail
Emploi des langues pour le répertoire à tenir par les notaires et les huissiers de

justice de Bruxelles-Capitale
Voiraussi: Code judiciaire

Hygiène et santé
Politique bruxelloise
Protection de l'homme et de l'environnement contre les effets nocifs et les nuisances

provoqués par les radiations non ionisantes, les infrasons et les ultrasons
Projetde loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de Mme Smitt
Discussion et vote

Aspect curatif en matière de santé publique
Compétences nationales, communautaires et régionales en matière de santé

publique
Autorisation d'installation d'établissements de classe I ou II

Question orale de M. Trussart
Cas d'intoxication par la peinture au plomb dans l'agglomération anversoise

Question orale de M. Bosmans
Aspersions d'herbicides aux abords du barrage de la Vesdre (Eupen)
Publication de l'A.R. modifiant l'A.R.du 17mars1971
Rapports entre la pollution atmosphérique et la santé.- Cas de fauxcroup
Utilisation de l'amiante dans les constructions publiques.- Constructionssco-

laires

Intoxication accidentelle par le CO dans les entreprises. - Normes concernant
les valeurs de CO

Permis d'exploitation pour une entreprise de pompes funèbres d'une chapelle
ardente - chambre froide

Réglementation de l'utilisation de papier N.C.R.
Utilisation d'agents conservateurs à caractère toxique dans les boissons et aliments
Voir aussi: Agriculture- Art de guérir- Cancer- Catastrophes et accidents- Dentistes - Enseignement (Enseignement primaire et gardien)-

Environnement- Etablissements pénitentiaires - Protection civile- Provinces- RégionsetCommunautés- Transports- Viande

Hypothèques
Harmonisation de la durée des prêts et des inscriptions hypothécaires
Retard dans la liquidation des dossiers à la conservation des hypothèques à

Bruxelles
Voir aussi: Biens - Centres publics d'aide sociale- Construction- Emprunts- Travail

I
I.M.A.L.S.O.
Voir : Budgets (Finances)

Immondices
Enlèvement des immondices à Bruxelles

Projet d'incinérateur
Transformation dans les ports maritimes belges d'immondices provenant des

navires
Voiraussi :Routes
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Immunité parlementaire
Poursuites à charge d'un membre du Sénat

Rapport de M. Cooreman
Vote

Poursuites à charge d'un membre du Sénat
Rapport de M. Cooreman
Vote

Poursuites à charge d'un membre duSénat
Rapport de M. Cooreman
Vot

Instruction ouverte àcharge de sénateurs.- Application de l'alinéa 3 de l'article 45
de la Constitution

Impôts
Pression fiscale et parafiscale

Réduction

Mesures de sécurité fiscale en vue de mobiliser des moyens financiers en faveur
de l'emploi (Art. 53 de la loi du 28 décembre 1983 contenant des dispositions
fiscales etbudgétaires)
Souscription à des empruntsobligatoires
Répercussions pénales

Recouvrement et contentieux en matière de taxes localesetprovinciales(Ancien
intitulé : Contentieux en matière de taxes locales)
Proposition de loi de M. Cooreman 1982-1983
Avis du Conseil d'Etat
RapportdeM.VanRompaey
Discussion et vote

Lutte contre la fraude fiscale

Contrôle fiscal sur base d'une lettre anonyme
Dossiers traités par l'Inspection spéciale des impôts

Nombre de citations, de plaintes et de jugements
Répression des délits fiscaux
Taxe annuelle sur les contrats d'assurance
Impôt sur la fortune.- Cadastre des fortunes

Réforme générale et fondamentale de la fiscalité
Complexité de la législation.- Simplification

Harmonisation au sein des C.E.
Coordination
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Impôts (suite)
Octroi de garanties au contribuable (Meilleur respect desdroitsde ladéfense)

Proposition de loi de Mme Delruelle-Ghobert
Politique fiscale

Augmentation sélective des impôts indirects
Répartition des charges fiscales sur la population
Circulaires administratives en tant que source du droit fiscal
Evasion fiscale
Instauration d'un « parquet fiscal»
Création d'un Conseil supérieur de la fiscalité
Non-déductibleté de la taxe d'immatriculation sur l'achat d'automobiles d'occa-

Fluctuation du recouvrement des impôts
sion

Octroi de garanties au contribuable (Meilleur respect des droits de la défense). -
Elaboration d'une « chartedu contribuable»

Taxation des exportationsdecapitaux
Glissement des impôts directsvers les impôts indirects
Amélioration des relations entre l'administration fiscale et le contribuable
Argent noir
Nécessité d'annuler la décision gouvernementale d'instituer une taxe d'immatricu

lation sur les voitures, afin d'éviter une nouvelle condamnation par la Cour
de Justice européenne
Question orale de M. R. Gillet

Réduction d'impôts en cas de retraite anticipée par suite d'une incapacité de travail
consecutive a un accident du travail

Recettes fiscales supplémentaires dues à l'inflation
Modalités d'acquittement de la taxe d'immatriculation due sur les livraisons de

voitures automobiles
Voir aussi : Affaires étrangères - Arbres - Budgets (Voies et Moyens) - Cons-

truction - Cour des Comptes - Droits de timbre- Entreprises -
Finances provinciales et communales - Lois de redressement -
Ministres et Ministères (Vice-Premier Ministre, Finances et Classes
moyennes) - Motions et motions d'ordre- Politique scientifique
Politique sociale- Routes

Impôts sur les revenus
Diminution de l'impôt des personnes physiques

Plan pluriannuelPlan pluriannuel

Implications budgétaires

Alternatives socialistes

DOCUMENTS

Nº

884-1

5-1-2

873-2/5º873-2/5º

873-2/5º

Pages

15, 16, 19,
23

3-5, 6-7, 8-
10, 16-19,

41-42,
46-47,58,

60

3, 6, 8

ANNALES

Page

820, 821-822, 848-
849, 872, 997-998,
1003, 1676, 1677,
1678, 1690, 1921-
1922, 2835, 2841-
2842, 2851-2852, 2865
872, 876, 2841
1008, 2841, 2842
1009-1011, 1034
1017
1018
1019

1025-1026
1674, 1679

1681, 1887, 2827,
2831, 2836, 2838,
2839, 2848, 2851-
2852, 2856, 2857
2934
1922
2855-2856
2865
3139

3324-3325

1003-1004, 1677,
1682-1683, 1684-
1685, 1688, 1690,
3520
1886-1887, 1889,
1892, 1895, 1896-
1897, 1908, 1909,
1913, 1915, 1917-
1918, 1919, 1920 ,,
1928, 1932, 1933,
1937, 1945, 1946-
1947, 1951-1952,
1962, 1963-1964,
2019, 2020, 2830,
2835-2836, 2838,
2839, 2848, 2849-
2850, 2852-2853-2854,
2855, 2856, 2860,
2861-2862, 2864,
2933, 3518
2827, 2828, 2832-
2933, 3518
2827, 2828, 2832-
2833, 2850, 2851,
2853-2854, 2855,
2860, 2863, 2933,
3517
1678, 1690, 2852

BULLETIN
Q. et R.
Page

84, 320
713, 834

967
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MATIERES

Impôts sur les revenus (suite)
Retard dans l'enrôlement et la perception des impôts

1982, modifié par l'A.R. nº 150 du 30
Retard dans l'enrôlement et la perception des impôts
A.R. nº 15 du 9 mars 1982, modifié par l'A.R. nº 150 du 30 décembre 1982 portant

encouragement à la souscription d'actions de sociétés belges (« Loi De Clercq-
Cooreman >>)

Résultats

Volet « De Clercq ». - Déduction fiscaleVolet « De Clercq ». - Déduction fiscale
Prolongation
Déductible de l'achat de titres à une autre personne, sans opération de

Volet « Cooreman ». - Dividendes exonérées d'impôts (Actions AFV)
bourse
Cooreman ». - Dividendes exonérées d'impôts (Actions AFV)

Perte pour l'Etat de droits de donation et de succession
Effets dans la région bruxelloise
Preuve des conditions d'exonération des droits de succession
Immunisation de dividendes et de revenus de capitaux investis
Pièce probante à exhiber
Incidence en matière de « Déduction Monory » de l'attribution gratuite d'ac-

Déductiondu prix d'achat des actions cotéesenbourse
tions

Immunisation des dividendes d'une société anonyme en cas d'augmentation
du capital

Retour au régime d'impôt cédulaire

Réclamations. - Retard dans les dossiersRéclamations. dans les dossiers

Delais dans lesquels l'administration doit statuer.- Arriere
Taxation d'après les signes et indices

Questionnaire adresse au contribuable
Indexation des barèmes fiscaux

Proposition de loi de M. P. Peeters
Capitaux d'assurances-groupe (Systèmes de pensions sous forme de capitaux

constitués à l'intervention de l'employeur).- Taxation uniquel'intervention de l'employeur).- Taxation unique

Encouragement des travailleurs à devenir actionnaires dans l'entreprise qui les
occupe (Stock option)occupe (Stock option)

Revenus divers.- Affiches ou autres supports publicitaires situés dans l'enceinte
d'une installation sportive

Elimination d'imperfections de la loi du 28 décembre 1983 en ce qui concerne les
contrats d'assurance vie individuelle

Impôt des personnes morales

Majoration en cas d'absence oud'insuffisancedeversements anticipés
Bonification en cas de versement anticipe
Revenus d'origine étrangère. - Quotité forfaitaire d'impôt étranger

Imputation des précomptes
Statut fiscal des compagnies d'électricité (Intercommunales)

Majoration du taux du précompte
d'électricité (Intercommunales)

Majoration du taux du précompte mobilier
Indexation des barèmes fiscauxIndexation des barèmes fiscaux

Effet sur les recettes du Trésor.- Rapport « Verplaetse »
Relèvement

sur les recettes du Trésor.- Rapport « Verplaetse »
Relèvement du minimum imposable

DOCUMENTS
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5-I-2

5-I-2
780-2780-2
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5-I-2
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13, 17, 24,

51-54, 65-70

7-8, 11, 33-995,
36, 45, 46 |36, 45, 46 |

10

40, 48-49
44,45, 80,

90-92
62-65
70-72

78-81,
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79-93

101-105
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4, 5, 6, 8,
25-27,
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25-27, 33,
42, 48-51

8
4, 5,

8
4, 5, 8, 194, 5, 8, 19
21, 25, 26,

48-49

ANNALES

Pages

1679

805, 807, 808, 837,807, 808, 837,
852, 868, 869, 1032,
1676, 1921, 2854-
2855, 2860

800, 1928

999

849

849, 850, 872,1009,
1030, 1897,1014, 1030, 1897,

1921, 1922, 2842
1682, 1685, 1686-

1689, 1690,
1682, 1685, 1686-
1687, 1689, 1690,
2836, 2839, 3053

994, 998-999, 1000994, 998-999, 1000
1001, 1009, 1013-
1014, 1015, 1029,
1030, 1032, 1034,
1591-1592

33-995, 997, 1001,
1009, 1011, 1017,1009, 1011, 1017,
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1000

1001, 1003-1004,
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1432, 1531, 1677,
1678, 1690, 1886,
1892, 1896-1897,
1920, 1945, 1963,
1964, 2827-2828,
2831, 2836, 2850,
2852, 2853, 2861,
2862, 2863, 2933,
2934
2833
1886-1887, 1892,
1945, 2850, 2862,
2865, 2934

BULLETIN
Q. etR.

Page

1524, 1622

84
965
1477

1928
1929, 2038

1951

780

1313

1004, 1361



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1984-1985- TABLE CUMULATIVEDESMATIERES92

MATIERES

Impôts sur les revenus (suite)
Réduction pour les revenus inférieurs à 400.000 francs. - Suppression
Réduction des taux d'imposition marginaux

Modification du Code dans le but de créer un Fonds des impôts pour la paix et
un Insitut belge pour les projets de paix et de développement
Proposition de loi de M. de Wasseige

Réforme de l'impôt des personnes physiques

Travaux du groupe interministériel
Délivrance d'attestations du revenu fiscal
Plus-values

Taxation des plus-values sur les immeubles non bâtis
Plus-values obtenues ensuite de l'aliénation d'élémentsd'actif incorporel
Taxation de la plus-value afférente aux immeubles affectés temporairementà

l'exercice d'une profession libérale
Révision de la circulaire du 20 juillet 1984 sur les plus-values de réévaluation
Amortissements sur immeubles et plus-values sur terrains
Régime fiscal appliqué aux plus-values de cessation d'activité

Taxation des allocations familiales
Application automatique des réductions d'impôt
Statut fiscaldes indépendants
Régime fiscal du conjoint d'unassociéactif
Statistiques relatives aux contribuables de Boussu
Responsabilité du cocontractant d'un entrepreneur non enregistré pour les impôts

de ce dernier

Entrepreneur enregistré, radiéparsuitedefaillite
Incidence d'une majoration rétroactive de la base imposable sur l'impôt sur les

revenus, la cotisation de solidarité et la cotisation Onem d'un indépendant
Cocontractant d'un entrepreneur non enregistré n'ayant pas effectué leversement

prévu à l'article 299bis du C.I.R.
Statut du syndic
Recettes perçues par l'Etat pour le compte descommunes
Notifications fiscales aux notaires
Déclarations fiscales

Délai de renvoi de la déclaration
Manque de clarté du formulaire dedéclaration
Procédure de rectification de la déclaration par l'administration

Avis de rectification
Prolongation du délai dedépôt
Dépôt de la déclaration
Annulation par le Conseil d'Etat de certains formulaires

Droit du réclamant de consulter le dossieradministratif
Traitement comptable et fiscal du leasing
Double taxation d'un même revenu
Taxation des revenus des associations de fait et dessyndicats
Déclaration à l'impôt des personnes physiques et revenus à communiquer à l'Inasti
Imposabilité des indemnités perçues en vertu d'un contrat d'assurance « revenu

garanti »
Dispense de versement anticipé.- Date de l'établissement comme avocat
Acquisition d'une œuvre d'art à des fins professionnelles
Documents probants. - Fiche 281.00
Contestation des loyers « abusifs » versés par des sociétés de personnes aux associés

propriétaires d'immeubles
Nombre de contribuables isolés
Nombre de contribuables pensionnés
Evolution de l'impôt
Evolution du recouvrement de l'impôt par l'Etat
Contrôle fiscal des certificats de soins délivrés par les médecins
Contrôle des associations de fait
Immunité pour personnel supplémentaire dans les P.M.E.- Aidant familial
Répartition régionale du produit de l'impôt de personnes physiques et de l'impôt

des sociétés
Remise des intérêtsderetard
Recours du contribuable en cas d'accroissement « abstrait »> d'impôt
Indépendants travaillant en association de fait.- Répartition de l'immunitépour

personnel complémentaire
Droitde superficie
Notification obligatoire par les services publics et la police à l'administration des

Exploitation individuelle transformée en société.- Conséquences du transfert
Contributions

d'un prêt à la société
Paiement des impôts d'un indigent
Paiement d'une rente alimentaire à un indigent. - Incidence fiscale pour l'indigent

DOCUMENTS

Nº

873-2/50
873-2/5º

915-1

Pages

4, 9, 24-25 |2850
5, 8, 46, 47

ANNALES

Pages

|2850
1886, 1892, 1944,
1963, 1964, 2852,
2865

837, 839, 849, 850,
996, 1944, 2851

1014-1015, 1034

1024

1897
2836, 2852

|

BULLETIN
Q. et R.
Pages

2168

138

231
966
1441
1700, 1807

39, 229
84, 135, 475
84, 136

120, 760, 1300,
1305,1360,
1363, 1501, 1971,
1975, 2096,2166
1971, 1975,
2097, 2167

132, 151

139
217, 278
232
233

234
560, 2037
669
2197
1854
1944
2199
279
455
466
476
572

572
574
600, 667
670

723
761, 836
761, 836
906
957
959, 1347, 1503
1079
1080

1141
1200
1202

1316
1425, 1891

1426, 1539

1524, 1589
1525, 1590, 1900
1525, 1622
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MATIERES

Impôts sur les revenus (suite)
Procédures de dégrèvement lors d'erreurs administratives des Contributions
Emploi des langues pour les avertissements-extraitsderôle
Recettes fiscales du match de football Juventus Turin-Liverpool
Professions libérales.- Retards de paiement par les administrations.- Intérêts

de retard.- Relation avec la T.V.A.

Revenus immobiliers
Précompte immobilier

Retard dan l'enrôlement
Réduction du précompte afférent à la maison d'habitation occupée par le

contribuable
Accord d'office de la réduction du précompte

Proposition de loi de M. Deleeck
Précompte libératoire
Exonération du précompte en faveur des entreprises

Notificationglobalisée
Réduction du précompte pour les personnes âgéesde plus de65 anset

handicapées a plus de 65%
Réduction pour les handicapés de plus de 65 ans

Réduction pour enfants à charge. - Notion « d'enfant >>
Valeur d'usage du matériel et de l'outillage
Revenu net des propriétés
Redressement des revenus des biens immobiliers à usage agricole
Abattement sur le revenu cadastral de la maison occupée par son propriétaire
Fiscalité immobilière
Revenu cadastral
Déduction sur le montant des loyers et charges. - Revalorisation du revenu

Déclaration du revenu cadastral. - Déduction optimale des intérêts sur la base
cadastral

de l'article 71 du C.I.R.
Taxation des loyers professionnels
Remise du revenu cadastral.- Délai de réclamation contre l'impôt global
Voir aussi: Cadastre

Revenus mobiliers
Précompte mobilier

Majoration du précompteà25%
Suppression du précompte fictif en ce qui concerne les dividendes étrangers
Revenus de certificats de fonds communs de placement belges
Intérêts de retard
Précompte libératoire

Revenus mobiliers à caractère professionnel
Remboursement du précompte mobilier imputé et versé au Trésor par erreur
pour les A.S.B.L. sur le produit des supports publicitaires. - Application de

l'article 67, 4º du C.I.R.
Sur le produit de la location du droit de chasse, de pêche et d'oisellerie

Reprise d'une exploitation commerciale
Harmonisation des régimes de précompte mobilier au niveau des C.E.
sur les dividendes A.F.V.

Imputation d'une quotité forfaitaired'impôtétranger

Tranche immunisée desdépôts d'épargne, autresdépôtsd'argent,obligationset
bons de caisse

Crédit d'impôt
Revenus mobiliersétrangers
Incidence d'une déclaration spontanée d'une partie des revenus mobiliers facultati-

vement declarables
Incidence de la déclaration spontanée de dividendes A.F.V. (A.R. nº 15 du 9 mars

1982) ou d'intérêts de l'emprunt spécial de l'Etat 1981 sur le calcul des
additionnels communaux

Régime fiscal d'une rente viagère indexée
Actions A.F.V. et emprunt spécial de l'Etat 1981
Revenus mobiliers non déclarés. - Prescription du recouvrement d'un complément

d'impôt
Liquidation d'un fonds de pension d'entreprise. - Taxation de la prime unique

versée auxbénéficiaires

Revenus professionnels
Imputation d'un « versement forfaitaire français » (Frontaliers)

Pertes professionnelles dans les sociétés à option (Répartition de réserves)

DOCUMENTS

Nº

5-XXII-2

780-

872-

5-XXII-2
780-2

5-I-2
780-2
780-2
780-2

780-2

780-2

780-2

5-1-3
780-2

780-2

Pages

36

98-99

23-24
78,96-98

32, 39
6, 26,78

86-87
93-95

5-6, 13,
24-25, 78

40, 42,
47-48
88-90

2
3-4, 16-17,
61-62,75,

142
6, 27-28,
72-74, 101 |1034

ANNALES

Pages

1024
2248-2249, 2270,
2280

1011
1024, 1922
1024-1025, 1032
1030-1031, 1034

994-995, 1014

849, 850, 1922, 2855,
2860, 2863

999-1000

2075

994, 1013, 1017

995, 1012-1013,
|1034

BULLETIN
Q. et R.

Pages

1700, 1761
1700, 1985
1840

2108, 2285

962

1874, 2040
1972, 2074
2064, 2114

1366

1368
1944
2064, 2167

1809
40, 134

137
724
1491
1525, 1589
2259

10

11
40, 134
468

759, 956

2075
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MATIERES

Impôts sur les revenus (suite)
Revenus professionnels (suite)
Précompte professionnel

Intérêts de retardIntérêts de retardIntérêts retard

RéductionRéduction des barèmes
Relèvement

des barèmes
Relèvement du plafond du précompte qui peut être payésur base trimestrielle
Délai de réclamation. - Dégrèvement du précompte professionnel imputé

indemnités de déplacement
Délai de réclamation. - Dégrèvement du précompte professionnel imputé
sur les indemnités de déplacement
Intérêts de retard.- Interprétation de l'article 34 de la loi du 27 décembre

1984
sur les émoluments des administrateurs de sociétés coopératives

Revenus de remplacementremplacement

Pensions
Allocations de chômagechômage

Chômeurs cohabitants
Pression fiscale sur les revenus des pensionnés. - Réduction du crédit d'impôt
Taxation des revenus ne comprenant qu'une prépension, une pension ou une

allocation de chômage
revenus ne comprenant qu'une prépension, une pension ou une

allocation de chômage
Notion « moyens d'existence »

chômage
Notion « moyens d'existence »

Régime spécial d'imposition de certains cadres étrangers.- Circulaire administra-
Notion « moyens d'existence

Régime spécial d'imposition de certains cadres étrangers.- Circulaire administra-
tive

Circulaire administra-
tive

Crédit d'impôtCrédit d'impôt
Barèmes forfaitaires

Différences dans l'application entre l'Administration des impôtsDifférences dans l'application entre l'Administration des impôts directsetcelle
de la T.V.A.

Différences dans l'application entre l'Administration des impôts directsetcelle
de la T.V.A.

Réduction spéciale
T.V.A.

Réduction spéciale d'impôt au profit des travailleurs frontaliers
Revenus d'associés actifs

des travailleurs frontaliers
Revenus d'associés actifs en cas demaladie.- Casparticulier
Associés considérés comme salariés
Réduction d'impôts en cas de retraite anticipée par suite d'une incapacité de travail

consecutive a un accident du travail
cas de retraite anticipée par suite d'une incapacité de travail

consecutive a un accident du travail
Pharmaciens.

consecutive a un accident du travail
Pharmaciens. - Reprise d'officine.- Stock initial
Dommages-intérêts alloués à un agent statutaireévincé injustementd'unepromo-
Régime fiscal des personnes

tion
Régime fiscal des personnes physiques commerçantes

tion

Qualification fiscale des revenus d'indépendants
personnes physiques commerçantes

Qualification fiscale des revenus d'indépendants
Notion d'aidant

d'indépendants
Notion d'aidant
Revenus professionnels servant de base au calcul des cotisations sociales dues par

des indépendants
cotisations sociales dues par

des indépendants
Etablissement de fiches 281.50Etablissement de fiches 281.50
Avantages en nature

Voyages et déjeuners d'affairesVoyages et déjeuners d'affaires
Imposabilité des indemnités de séjour pour les routiers
Voyages et déjeuners d'affaires
Imposabilité des indemnités de séjour pour les routiers
Evaluation forfaitaire de la quotité privée des frais

pour les routiers
Evaluation forfaitaire de la quotité privée des fraisde voiture
Utilisation d'une voiture à des fins privées.- Preuve des dépenses
Evaluation pour l'utilisation de voitures

d'une voiture à des fins privées.- Preuve des dépenses
Evaluation pour l'utilisation de voitures de sociétés dont la puissance fiscale

excède 11 CV
de voitures de sociétés dont la puissance fiscale

excède 11 CVexcède CV
Calcul du bénéfice du logement gratuit

Mécaniciens-dentistes.- Taxation comparaison (Art. 248 C.I.R.)
bénéfice du logement gratuit

Mécaniciens-dentistes.- Taxation par comparaison (Art. 248 C.I.R.)
Gains et profits exonérés. - Cas particulier d'application des article 31, 1º, et 40,particulier d'application des article

§ 1er, 1º du C.I.R.
Quote-part octroyée au conjoint aidant

Limite
octroyée au conjoint aidant

Limite des revenus bruts personnels
Autre travailleur en service
Conjoint aidant bénéficiaire d'une pension de retraite

Indemnité octroyée par laIndemnité octroyée par la Caisse nationale des calamités aux agriculteurs victimes
d'intempéries

agriculteurs victimes

Déclaration du traitement de certains agents de l'Etat de décembre 1984, payé en
d'intempéries

1985
de certains agents de l'Etat de décembre 1984, payé en

1985
Réglementation forfaitaireRéglementation forfaitaire pour coiffeurs. - Emploi de personnel à temps partiel
Calcul des revenus professionnels bruts imposables

Emploi de personnel à temps partiel
Calcul des revenus professionnels bruts imposables des antiquaires
Régime forfaitaire de vente d'alimentation.- Achats cash and carry.- Marchéd'alimentation.- Achats cash and carry.- Marché

couvert de Droixhe
Régime fiscal des pensions de réparation allouées en raison de faits dus au service

militaire
de réparation allouées en raison de faits dus au service

Contribuables qui remplissent des charges ou offices.- Déclaration
militaire

Contribuables qui remplissent des charges ou offices.- Déclaration des revenus
militaire

après deces
Contribuables qui remplissent des charges ou offices.- Déclaration des revenus

Déclaration fiscale des jetons de présence des conseillers
après deces

Déclaration fiscale des jetons de présence des conseillers communaux
deces

A.M.I.
Déclaration fiscale des jetons de présence des conseillers communaux
Fixation du montant net du revenu professionnel. - Indemnités A.M.I.
Taxation des timbres
Fixation du montant net du revenu professionnel. - Indemnités A.M.I.
Taxation des timbres d'assiduité des ouvriers du bâtimentTaxation des timbres d'assiduité des ouvriers du bâtiment
Frontaliers belges occupés en France et mis en dispense d'activité
Evaluations forfaitaires des avantages de toute nature octroyes auxadministrateursoctroyes auxadministrateurs

de société
Fiches 281.10 des agents Primes de fin d'année

société
Fiches 281.10 des agents de l'Etat. - Primes de fin d'année
Versements anticipés. - Problèmes relatifs à l'extrait du compte officiel.-Versements anticipés. - Problèmes relatifs à l'extrait du compte officiel.

Lenteur de traitement du dossier

DOCUMENTS

Nº

780-2780-2

873-2/5º873-2/5º

780-2

873-2/5º
873-2/5º

780-2780-2
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Pages

7, 28-30, 63,7, 28-30, 63,
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4

41,59-61,
70-71

41,59-61,
70-71

44
61
4
61

87-8887-88
88-90
87-88

88-9088-90

ANNALES

Page

63, 995, 996-997, 1015,63, 995, 996-997, 1015,
1033

996-997, 1015,
10331033
2828, 28522828, 2852
1437, 1533

1014, 19221014, 1922

853, 999, 1035, 1922
873
853, 999, 1035, 1922
873873

1009-1011, 10341009-1011, 1034

10251025

1682, 1691

BULLETIN
Q. et R.

Page

573573

966966
1199
966
1199

613

18991897, 1899
1898
1897, 1899
18981898

12131213
83, 135

84, 32084, 320
136

139139
467
139
467
469
467
469469
470

470470
471
470
471

476476
527
476
527
528
527
528
779
528
779

908908908
1525, 1590
526

570

780
839
1928, 1986

905905

963, 1990
1081
1366

14411441

1477, 15391477, 1539

1478, 16211478, 1621
1491
1478, 1621
14911491
1542
1591
1623

1856, 21971856, 2197
2168

21982198
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MATIERES

Impôts sur les revenus (suite)
Impôt des sociétés
Mesures fiscales en vue de stimuler les entreprises

TantièmesTantièmes
Tantièmes à exclure de la base imposable à l'impôt des sociétés

Sociétés non résidentes
Déduction au titre de précomptes sur des cotisations spéciales
Application du régime de l'impôt des sociétés à l'a.s.b.l. «PMU belge »

Question orale de M. Paque
Déclaration des sociétés anonymes. - Application des articles 98 et 99 du Cir.
Taxation des sociétés distribuant un dividende supérieur à 13 p.c. de leur capital

réellement libéré
Taux de l'impôt
Taxation de la réduction du capital
Réserve pour charges prévisibles
Reconstitution d'une société dissoute. - Cotisation spéciale de liquidation
Enregistrement de l'opération de location-financement à l'actif du bilan.- Cas

d'un terrain bâti
Date d'attribution de certains revenus
Base imposable à l'impôt des sociétés. - Pensions de retraite extra-légales
Sociétés d'innovation

Déductible de l'intérêt d'un emprunt, autorisé en vue de la participation à
une société d'innovation

Renseignements divers
Utilisation de l'accroissement du profit pour investissements utiles.- Art. 77 de

la loi de redressement du 31 juillet 1984
Adaptation de la pratique fiscale à la législation comptable sur le plan de la

comptabilisation des impôts
Sociétés civiles à forme commerciale. - Sociétés immobilières
Sociétés dont les titres sont détenus à concurrence d'au moins la moitié par une

ou plusieurs autres sociétés
Cotisation spéciale de liquidation. - Limites
Vente ou apport de l'actif et du passif d'une entreprise.- Amortissements
Délai de rentrée des déclarations
Voir aussi:Economie- Entreprises- Sociétés commerciales

Charges et dépenses déductibles
Limitation d'un certain nombre de dépenses fiscales

Investissements économisant l'énergie dans l'horticulture sous verre
Modification du Code en ce qui concerne l'autorisation de calculer les amortisse-

ments sur la valeur actualisée des biens corporels ou incorporels affectés à
'exercice de l'activité professionnelle

Proposition de loi de M. P. Peeters
Dépenses pour l'isolation thermique de l'habitation personnelle

Proposition de loi de M.
Dépenses pour l'isolation thermique de l'habitation personnelle

Pensions, rentes ou capitaux payés contractuellement par une entreprise à so
personnel.- Assurance-dirigeantd'entreprise

capitaux payés contractuellement par une
personnel.- Assurance-dirigeantd'entreprise

Application de l'article 109, 5º du C.I.R.
Déduction, par les P.M.E. et les professions libérales, pour l'engagement de

personnel supplémentaire
Déduction, par les P.M.E. et les professions libérales, pour l'engagement de

personnel supplémentaire

,Casparticuliers
Dépenses effectuées à des immeubles classés faisant partie du patrimoine culturel

,Casparticuliers
Dépenses effectuées à des immeubles classés faisant partie du patrimoine culturel
Amortissement de véhicules automobiles.- Limitation de la base d'amortissement

(Art. 48 par. 3 du C.I.R.)
Amortissement de véhicules automobiles.- Limitation de la base d'amortissement

(Art. 48 par. 3 du C.I.R.)

Risque de double taxation
Voitures à usage mixte

Durée de l'amortissement
Titres novateurs
Intérêts des emprunts hypothécaires

Proposition de loi de M. Dalem
Charges professionnelles forfaitaires
Libéralités déductibles

Dons aux C.P.A.S.
Libéralités déductibles

Dons aux C.P.A.S.

Dons d'œuvres d'art aux musées

DOCUMENTS

Nº

5-I-2
5-XXII-2

780-2780-2

780-2
780-2

5-1-2
780-2

5-XI-25-XI-2

748-1
780-2

780-2780-2

780-2780-2

780-2780-2

780-
873-2/5º

780-2

791-1
873-2/5º

873-2/5º873-2/5º

873-30
873-2/5º

-873-30

Pages

15, 17,47
33

75-76, 89-9075-76, 89-90

76-78
90-9

8
3-6

55-5655-56

3, 11, 14,
54-57, 100-

101

5, 20-22,5, 20-22,
23, 74

7, 32-337, 32-33

10, 15-1610, 15-16

40
4

1-42

4

5, 10-16,5, 10-16,
44, 45

12
5, 10-16,

44, 45- 12-13

ANNALES

Pages

805,848-849, 850,
1674, 1676,1678,

89-90
2841, 2842, 2932

89-90
2841, 2842, 2932

3103

803, 872, 996, 1002
1003, 1013-1014,
1031-1032, 1034

1525
1031-1032, 1034
1498, 1525

994, 1009,994, 1001, 1009,
1013, 1014, 1015,
1017, 1025, 1029,
1724

999999

995, 1022, 1028,995, 1022, 1028,
1032

994994

1915, 3126, 31291915, 3126, 3129

2076, 2850, 2851,2076, 2850, 2851,
2860, 2861, 2863
2864, 2865, 3126

BULLETIN
Q. et R.

Pages

471

53

159
326
326
329
329

379
473
473

475
838

570, 837

778
964

1809
1929, 1987
1985
2075

466

1425, 17581758

724, 1080724, 1080

41, 134
1367
1858

760, 1440760, 1440
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MATIERES

Impôts sur les revenus (suite)
Charges et dépenses déductibles (suite)
Libéralités déductibles (suite)

Libéralités faites à des a.s.b.l. dépendant d'un parti politique ou d'un groupe
parlementaireparlementaire

Avis du Conseil d'Etat
Dons à des a.s.b.l.
Contrôle de l'utilisation de libéralités déductibles
Dons aux organismes culturels

Institutions culturelles de la Communauté germanophone
Dons aux organismes humanitaires agréés
Dons aux fonds des calamités créés par les partis
Dons au Centre anti-poisons

Modification de l'article 71 du Code (Création et entretien des voiries forestières
en forêt privée)
Proposition de loi de M. Dalem

Investissements visant l'économie d'énergie
Coût du personnel domestique et coût de la crèche
Dépenses professionnelles réelles

Frais de déplacement des administrateurs d'une société coopérative
Revenus professionnels étrangers exonérés
Frais de déplacement d'époux effectuant ensemble le trajet du domicile au lieu

Dépenses des mandataires politiques pour l'obtention ou le renouvellement de
du travail

leur mandat
Amortissement dégressif au cours d'une procédure de réclamation
Déduction pour investissement au profit de sociétés sur la valeur d'un immeuble

neuf
Commissions secrètes
Frais consentis pour trouver du travail
Loyer d'une chambre d'étudiant
Associé prenant à sa charge une partie des pertes de la société
Frais de garde des enfants

Déduction de l'amortissement de l'emprunt hypothécaire garanti par une
assurance-vie

Déduction des bénéfices réservés affectés à l'investissement en logements ouvriers
ou autres installations en faveur du personnel

Avantages de toute nature. - Application de l'article 9quater de l'A.R. d'exécution

Dépenses pour la rénovation totale ou partielled'habitations
du C.I.R.

Déduction pour la rénovation d'habitations en cas de copropriété
Deductions pour renovation et isolation thermique

Versements d'assurance ou de prévoyance sociales en faveur desadministrateurs
indépendants ou des associés actifs

Réduction de l'annuité d'amortissement proportionnelle à la durée de l'exercice
comptable.- Notion d'exercice comptable

Déduction pour les personnes qui n'ont été à charge que durant une partie de
l'exercice fiscal

Primes d'un contrat d'assurance « Revenu garanti »
Initiative administrative quant à l'application de l'alinéa 2 de l'article 44 du Cir

(Charges professionnelles)
Déduction pour rénovation d'habitation et emprunthypothecaire
Application de l'article 49bis du Code (inséré par l'article 38 de la loi de redresse-

ment du 31 juillet 1984) concernant les maxima de déductible de certaines
charges professionnelles
Date d'entrée en vigueur des arrêtés d'exécution
Fixation de normes pour les différentes catégories de contribuables

Deductibilité des intérêts d'emprunts souscrits par des associés actifs de sociétés
de personnes

Frais de cours, de stages et de séminaires
Investissements professionnels neufs des agents de change
Construction d'un hangar affecté à l'exercice d'une activité professionnelle, sur

un terrain pris en location
Bâtiment à usage professionnel acheté à l'aide d'un emprunt avec assurance de

solde restant dû. - Deductibilité de la prime
Déductible du prêt hypothécaire, pour la construction d'unehabitation,couvert

par une assurance-vie souscrite antérieurement
Déduction comme cotisation sociale du montant de la réduction temporaire des

allocation familiales (Art. 45, 5º, C.I.R.)
Investissements amortissables

DOCUMENTS

Nº

873-30

873-30

949-1

Pages

1-13

8-9

ANNALES

Pages

2629, 2630, 2846-
2847, 2887, 3039,
2629, 2630,
2847, 2887, 3039,
3126, 3127, 3128,
3129-3130-3131-3132-
3133-3134, 3135-
3136, 3137, 3138,
3140, 3141

3141

849, 1724, 2842
869
999, 3139

BULLETIN
Q. et R.

Pages

9
1127, 1312, 1990

12
559, 611
907
1079
2153

2197

574
1144

1612, 1665

14
15

40, 133, 713, 834
52
52, 140, 234
53
139
140, 216, 234,
277, 1315

194

328

381
381
669
1202

382

466

467

962
1003, 1856

1020
1021

1078
1143
1365

1478, 1541

1526, 1623

1543

1623
1808
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MATIERES

Impôts sur les revenus (suite)
Charges et dépenses déductibles (suite)
Pertes dans le chef des associés de sociétés immobilières constituées en S.P.R.L.
Charges professionnelles du conjoint aidant
Déduction pour rénovation d'habitations (A.R. du 22 février 1984)
Déduction pour investissement lors de l'acquisition d'un portefeuille d'assurances
Voir aussi: Construction - Cotisation de solidarité- Cultes- Epargne

Fiscalité familiale
Pension au taux ménage

Epouse aidante d'un indépendant
Notion de personne à charge.- Relèvement du montant au-dessous duquel

quelqu'un peut être considéré comme personne à charge

Cumul, décumul et fractionnement (splitting)

Nombre de ménages bénéficiant du décumul

Généralités
Nombre de ménages bénéficiantdu fractionnement

Taxation des revenus du conjoint aidant de l'année du mariage
Notion d'isolé pour le calcul de l'impôt
Job d'étudiant.- Revenu maximal pour conserver la qualité de personne à charge

et le benefice des allocations familiales
Date de l'imposition distincte des époux en cas de séparation de fait.- Déductibl

te de la rente alimentaire
Imposition des conjoints l'année de la dissolution du mariage par décès
Déclaration séparée de la moitié de la pension de ménage
Déclaration distincte des pensions de conjoints. - Arrêt de la Cour d'appel de

Bruxelles
Personnes à charge. - Revenus recueillis pendant l'année du service militaire
Voir aussi: Associations sans but lucratif- Classes moyennes (Petites et moyen-

nes entreprises)- Entreprises- Finances provinciales et communales- Industrie - Lois de redressement - Lois et arrêtés - Milice-
Ministres et Ministères (Travaux publics) - Politique sociale - Pêche

- Sociétés commerciales- Travail

Incapacité de travail
Voir: Accidents du travail- Assurance maladie-invalidité- Statut social des

travailleurs indépendants

Incivisme
Octroi d'une amnistie générale en vue d'effacer les séquelles de la répression et de

l'épuration
Proposition de résolution de M. Van Ooteghem
Sur la prise en considération
Vote

Epuration civique
Amnistie
Elimination des séquelles de la répression
Voir aussi: Peines

Indépendants

Voir: Allocations familiales Assurance maladie-invalidité - Caisse nationale
de credit professionnel - Chômage - Classes moyennes - Cotisation de
solidarité - Enseignement (Personnel) - Entreprises - Famille - Impôts

sur lesrevenus- Rémunérations et salaires- Sécurité sociale - Taxe sur
la valeur ajoutée

DOCUMENTS

Nº

780-2

780-2

873-2/5º

784-1

873-2/1º

Pages

6, 26-27,
49-51

8, 36-37,
57-59,60
4,5,7,8,
21-24,25,
26, 42, 46-
49, 59-60

41, 42-43

ANNALES

Pages

995, 996, 1015,
1017, 1022, 1029,
1033-1034
996, 1033-1034

995, 1028, 1032

873, 1001, 1016, 1676,
1678, 1681, 1886,
1678, 1681, 1886
1892, 1897, 1908,
1921, 1942, 1945,
1946-1947, 1963,
1964, 2841, 2842,
2850, 2852, 2856,
2864, 2865

1676, 1677, 1678,
1681, 1911, 1913,
1941-1942, 2841,
2865, 3192

942-945
945-946

834-835, 864, 874
2054

BULLETIN
Q.etR.

Page

1841, 1896
1987
2258
2259

231

760, 834
760, 835

13
193

280

601, 777
963
1543

1795, 1895
1944
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MATIERES

Indice des prix
Mode de calcul de l'indice des prix à la consommation.- « Manipulation »
Voir aussi : Budgets (Finances)- Impôts sur les revenus- Politiquesociale-

Produitspétroliers- Rémunérationsetsalaires

Industrie
Secteursnationaux

Société nationale pour la restructuration des secteurs nationaux (S.N.S.N.).- Financement

Pertes d'emploi
Flanders Technology International
Fonds pour la rénovation industrielle (F.R.I.)

Mission dans le cadre des contrats de reconversion
Ventilation régionale
Accès de la Région bruxelloiseauFonds

Modification de la législation relative à l'expansion économique et du Code des
droits d'enregistrement, d'hypothèque et de greffe (Ancien intitulé :Modifica-
tion de la législation relative à l'expansion économique)
Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de M. du Monceau de Bergendal
Discussion etvote

Aide publique aux entreprises

Diminution des subsides aux entreprises publiques
Debudgetisation
Ventilation regionale des aides aux secteurs économiques depuis 1959
Aide de l'Etat aux entreprises privées qui investissent dans les zones de

reconversion
Industries traditionnelles

Difficultés de l'industrie du verre et notamment de l'entreprise Verlipack
Interpellation de M. Pécriaux

Dossier de la sidérurgie
S.A. Cockerill-Sambre

Résultats du plan Gandois
Sidmar
Execution du plan Gandois

Initiative industrielle publique
Compétences régionales

Secteurs d'avenir et technologies de pointe. - Innovation technologique

Technologies nouvelles
Financement des investissements des entreprises publiques
Implantation d'une nouvelle usine de papier KNP à Lanaken
Nouvel investissement à Ford Genk
Entreprise siderurgique limbourgeoise ALZ
Societe Invest. - Role et financement

Alinvest 1 et 2
Participations des Invests

Stimulationde laproduction industrielle
Industrie du verre creux

Société Verlipack

Reconversion industrielle. - Modernisation et restructuration de notre industrie

Secteur textile
Plan textile

Aide aux investissements
Cockerill Yards
Faillite de la S.A.Verlipack et lesconséquencespour les travailleursoccupéset

pour les sous-régions qui voient leurs industries se désagréger
Interpellation de M. Vercaigne

DOCUMENTS

Nº

5-1-2

5-1-2

5-VIII-2
757-2/2º
757-2/2º

865-1
865-2

Pages

76

54, 74,76

62
2-3
2-3

ANNALES

Pages

1699, 1704, 1708,
1716, 1721

1701, 1709-1710,
1954, 1955, 1961

825, 857, 876, 887,
1718, 1720-1721
1718

2039, 2041

1712,1721
2259, 2277-2278

3157-3158, 3360, 3361
598, 1701, 1705, 1718,
1720, 1928, 1945,
1963, 2030, 2031,
2275, 2276, 2277,
2849
876-877, 1914
1718, 1720-1721

790-795, 1133-1134

825, 1709-1710, 1712,
1718, 1719, 1721,
1954, 1955, 1960,
1961
1709
1961

264

836-837
841, 2041
837, 840, 1441,
1442, 1788-1789,
2025, 2027, 2028,
2034
2031, 2032
848
855
855
855
857, 885, 887, 1712-
1713, 1720
885

892
874-875
1699, 1712
1699-1700, 1710,
1712, 1717, 1718
1700-1701, 1702,
1718, 1961

1705, 1710, 1721,
1961

425
1954

2195-2197, 2199-2202

BULLETIN
Q. et R.Q. et R.

Pages

729, 964, 1537

1091
1190, 1377

264

2153

892

425
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MATIERES

Industrie (suite)
Sort de laS.A.Verlipack

Interpellation de Mme Coorens
Production audiovisuelle à Bruxelles
Lutte contre la désindustrialisation de Bruxelles
Absence de réponse à une question parlementaire du 24 octobre 1984 qui concernait

Cockerill-Sambre et les résultats du plan Gandois
Question orale de M. Van Ooteghem

Lien entre le monde des affaires et la politique
Coproduction d'avions F-16 commandéspardespays tiers
Créances impayées appartenant au Centre des technologies nouvelles
Investissements étrangers
Centres de coordination constitués pardesholdings
Centres de coordination. - Avantages fiscaux
Voir aussi :Catastrophes et accidents - Charbonnages - Economie - Enseigne-

ment (Généralités) - Environnement- Finances- Formation pro-
fessionnelle - Lois de redressement - Régions et Communautés-
Sociétés commerciales- Travail

Inflation
Voir: Economie- Impôtssur les revenus

Informatique
Qualités ergonomiques du matériel de bureautique
Accès au Registre national
Comptabilité par ordinateur

Introduction des « cartes à puces >> en Belgique
Agréation de centres subrégionaux d'informatique
Voir aussi: Chambres législatives - Communes - Elections - Enseignement

(Généralités) (Enseignement secondaire) - Fonction publique- Insti-
tutnational de statistique - Justice - Ministres et Ministères (Pre-
mier Ministre) (Région bruxelloise) (Vice-Premier Ministre, Finances
et Commerce extérieur) - Politique scientifique - Postes - Promo-
tion sociale - Sûreté de l'Etat

Inondations
Protection contre les inondations
Inondations de juillet 1980 et février 1984 en région mosane
Indemnisation des sinistrés des inondationsde1980
Dommages causés à l'agriculture par les inondations à Tisselt-Willebroek
Voir aussi: Catastrophes et accidents- Protection civile

Inspection automobile et permis de conduire
Conditions techniques auxquelles doit répondre tout véhicule de transport par

terre, ses éléments ainsi que les accessoires de sécurité
Projet de loi*
Rapport de M. De Seranno
Discussion et vote

Permis de conduire
Délivrance de permis
Guide à l'apprentissage
Instruction des motocyclistes et délivrance du brevet d'instructeur
Mention de la déchéance du droit de conduire sur la carte d'identité du cycliste
Documents nécessaires à l'obtention du permis de conduire. - Discrimination

à l'égard des Belges germanophones
Renseignements relatifs aux épreuves théoriques et pratiques
Prorogation du permis après l'examen théorique
Epreuves pratiques par femmes enceintes

Inspection automobile
Véhicules de la gendarmerie

Inspection médicale scolaire
Compétence des communautés
Cadres linguistiques et volume de travail de l'Inspection médicale scolaire et de

la médecine sportive

DOCUMENTS

Nº

614-

Pages

ANNALES

Pages

2197-2202
2259
2277

3105-3106
3140

1791-1792
2090, 2104

2765

549-554, 555

2413
2422

BULLETIN
Q. etR.
Pages

272, 349,367,
532
457, 855
1209
1972
2152

1003, 1005,
1757, 1904
1437, 1669
1445

142
1386, 1445
1517, 1550

418, 486
623

1449
1534, 1673
1558, 1818
1707, 1770

4, 64

1487

2287
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MATIERES

Institut belge d'information et de documentation (Inbel)
Rôle d'Inbel
Voir aussi :Publications

Institut d'expertise vétérinaire
Nominations

Institut d'hygiène et d'épidémiologie
Nombre d'agents et leur rôle linguistique
Emploi des langues dans la correspondance avec l'agglomération bruxelloise

Institut géographique national
Statuts.- Modification

Transfert de fonctionnaires à l'Institut

Institut géotechnique de l'Etat
Répartition régionale des subsides

Institutions de crédit
Prime de garantie et rémunération sur fonds propres imposées aux institutions

de créditpubliques de crédit

Crédit communal de Belgique
Modification des lois sur les établissements de crédit, principalement pour les

adapter au droit des C.E.
Projet de loi*
Rapport de M. Lagae
Discussion et vote

Vente par les institutions financières de la médaille commémorative émise à
l'occasion de la visite duPape

Voir aussi : Lois de redressement - Pensions (Secteur public)

Institut national d'assurance maladie-invalidité
Fonds pour le remboursement à l'INAMI des dépenses provenant de contrats-

programmes en matière du prix des médicaments
remboursement à l'INAMI des dépenses provenant de contrats-

programmes en matière du prix des médicaments remboursables
Réformede l'Institut
Répartition linguistique du personnel
Publication d'une brochure relative aux circulaires O.A.
Remboursement des prestations de logopédie
Lettres de l'Inami relatives aux retenuessurpensions

Lettres en francais en Flandre
Délai de prescription des cotisations des pensionnés et nouvelle réglementation en

matièrede recouvrement
Subsides et avantages accordes aux syndicats
Journées consacrées aux réunions des comités de sécurité et d'hygiène et aux

réunions syndicales
Remboursement de retenues indues sur des pensions d'anciens agents de l'Etat
Coût des circulaires concernant l'assurance-maladie de pensionnés
Remboursement d'une cotisation mise à charge indûment de pensions liquidées

Demande d'agréation d'un centre de réadaptation psychosociale adressée à l'Inami.
en 1982

- Refus du service d'incendie de délivrer une attestation relative à la protection
contre l'incendie

Voir aussi: Assurance maladie-invalidité - Centres publics d'aide sociale
Langues

Institut national d'assurances sociales pour travailleurs indépen-
dants

Délivrance d'une attestation de pension
Voir aussi : Entreprises - Impôts sur les revenus - Statut social des travailleurs

indépendants
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Institut national de crédit agricole
Cadres linguistiques

Institut national des industries extractives
Implantation d'une antenne de l'Iniex au Limbourg
Voir aussi:Energie

Institut national des invalides de guerre, anciens combattants et
victimes deguerre

Arrêtes d'exécution de la loi du 8 aout 1981
Cadres linguistiques à l'Institut - Répartition linguistique des victimes de la
Fonctionnement du Secrétariat régional d'Eupen

guerre

Institut national des radio-éléments (I.R.E.)
Voir: Energie

Institut national de statistique
Fonctionnementde l'Institut.- Carence

Retards pour la tenue à jour et la publication dedonnées
Restructurationet réforme

Fusion entre l'Institut, le Bureau du Plan et le Service d'étude du département
des Affaires économiques

Cadre du personnel
Pénurie de personnel qualifié.- Recrutement

Création d'un comité de coordination
Statistiques régionales et communautaires

Statistiques dites « volontaires »> entreprisespour le comptedetiers
Traitement des données enregistrées au Registre national
Fonctions supérieures
Voir aussi : Produits pétroliers- Statistiques

Institut pour l'encouragement de la recherche scientifique dans
l'industrie et l'agriculture (I.R.S.I.A.)

Régionalisation d'une partie des crédits de l'Institut

Intercommunales
Intercommunales

Projet de loi 1982-1983
Amendements de M. VanRoye
Amendements de MM. Vandezande etLuyten
Amendements de M. Paque et consorts
Amendements de M. Paque et consorts
Amendements de M. Paque et consorts
Amendements de M. Paque et consorts
Amendements de M. Wyninckxetconsorts
Amendement de M. Geldolf et consorts
Amendement de M. Geldolf et consorts
Amendement de M. Wyninckx et consorts
Amendements de M. Van Roye
Amendementde M. Egelmeers et consorts
Amendement de Mme Remy-Oger
Amendementsde M. Wyninckx et consorts
Avis du Conseil d'Etat
Amendements de MM. Aubecq et J. Gillet
Amendement de M. Bascour et consorts
Rapport complémentaire de M. Van Herreweghe
Amendements de M. Désir et consorts
Amendements de M. Wyninckx
Amendements de M. Wyninckx
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Intercommunales (suite)
Intercommunales (suite)

Amendements de MM. Vandezande et Luyten
Amendements de MM. Vandezande etLuyten
Amendement de MM. Geldolf et De Baere
Amendement de MM. Geldolf et De Baere
Amendement de MM. Wyninckx et Paque au texte adopté en première lecture
Discussion

Rappel au Règlement du Sénat par M. Wyninckx.- Demande d'ajourne-
ment du débat. - Vote et rejet

Rappel au Règlement du Sénat par M. Geldolf.- Demande de renvoi du
rapport à la commission. - Vote et rejet

Rappel au Règlement du Sénat par M. Delmotte. - Demande l'avis du
Conseild'Etat

Discussion sur l'avis du Conseil d'Etat
Discussion des articles

Renvoi en commission
Discussion en seconde lecture etvote

Conflit entre un décret du Conseil régionalwallonet la loi
Loi sur les intercommunales
Liquidation de l'Intercommunale de déssalement de l'eau de mer (Inzo)
Voir aussi : Bourgmestres, échevins et conseillers communaux - Droit public -

Impôts sur les revenus- Sécuritésociale

Interpellations
Dévaluationdudroitd'interpellation
M. Wyninckx (Achat de jeeps pour l'armée et autres décisions concernant l'équipe-

ment de l'infanterie)

M. Wyninckx (Déclarations contradictoires de membres du Gouvernement concer-
nant les prévisions budgétaires de1984et1985)

M. Wyninckx (Décision du Gouvernement concernant les préparatifs en vue du
déploiement d'euromissiles et absence de concertation au niveau du Benelux
en la matière)

M. Wyninckx (Evolution de la politique à l'égard du Zaïre depuis la visite du
President Mobutu en Belgique et le respect des droits de l'homme dans ce
pays)

M. Wyninckx (Evolution des pourparlers belgo-hollandais et franco-belges concer-
nant l'exécution des Traitesde l'eau)

M. Wyninckx (Incidence du dossier Pégard sur nos relations commerciales avec
les pays du bloc de l'Est)

M. Vandezande (Crise d'autorité au sein de l'équipe gouvernementale)
M. Lahaye (Catastrophe du Mont-Louis et nécessitéd'une réglementation sévère

en matière de transport de produits radioactifs)
M. Van Ooteghem (Failles dans l'information et lacoordination àproposdela

catastrophe du Mont-Louis et mesures de sécurité nécessaires pour le transport
par bateau de matières dangereuses)

M. P. Peeters (Politique néo-unitaire du Gouvernement dans le domaine dela
recherche scientifique)

M. Cudell (Problème des transports en commun à Bruxelles et conséquences de
lamise en service en 1985 des ouvrages souterrains de la petite ceinture)

M. Dalem (Crise grave que traverse le secteur de la construction et insuffisance
des mesures gouvernementales pour y remédier)

M. Hismans (Conséquences des nouvelles mesures appliquées à la rentrée scolaire,
en particulier le capital-periodes

M. P. Peeters (Augmentation des cotisations pour indépendants dans le secteur de
l'assurance-maladie)

M. P. Peeters (Refus de communiquer les recettes et les dépenses des régimes de
sécurité sociale par communauté)

M. Humblet (Communication gouvernementale du Ministre des Relations exté-
rieures des 7et8 octobre sur le plan de Contadora et sur l'accord européen
sur le budget des Communautés européennes)M. Geldolf (Changements d'attitude des Gouvernements belge et néerlandais
sur la question des Traités concernant l'Escaut ainsi que les déclarations
contradictoires du Ministre des Travaux publics àce sujet)
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Interpellations (suite)

M. T. Declercq (Etat d'avancement des négociations sur les Traités de l'eau)
M. Lepaffe (Pratiques frauduleuses des pourvoyeurs de main-d'œuvre internatio-

naux déguisés en P.M.E. et conséquences écnomiques et sociales qui découlent
de cet état de fait)

M. Humblet (Perquisitions effectuées dans le cadre de l'opération « Mammouth »)
M. P. Peeters (Dispense de cotisations sociales pour les travailleurs indépendants

indigents.- Fonctionnement de la Commission des dispenses)
M. Lowis (A.M. du 19 juin 1984 déterminant les conditions d'indemnisation

des prestations de réadaptation fonctionnelle et d'appareillage en matière de
reclassement social de handicapes)

M. J. Peetermans (Application de l'A.R. du 2 septembre 1983 modifiant en ce qui
concerne les appareils de levage, le règlement général pour la protection du
travail. - Ascenseurs)

M. Trussart (Contrôle de l'utilisation des produits phytopharmaceutiques)
M. Degroeve (Malaise à l'A.G.C.D.)
M. De Bremaeker (Compensations quantitatives et qualitatives directes et indirec-

tes, liées aux importants programmes d'achat de l'armée)
M. Geldolf (Mesures urgentes que le Gouvernement doit prendre pour enrayer le

démantèlement d'une entreprise technologiquement aussi importante que Bell
de travailleurs)
Telephone pour l'économie de notre pays et pour garantir l'emploi de milliers

M. J. Peetermans (A.R. du 2 août 1984 portant rationalisation et programmation
de l'enseignement maternel et primaire ordinaire et A.R. du 30 août 1984
portant organisation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire sur base
d'un capital-périodes)

M. Hismans (Restrictions dont sont frappés les enseignants tandis que s'opère la
mise en place du Fonds de garantie des bâtiments scolaires)

M. Désir (Répartition, pour la région bruxelloise, du produit de la redevance
radio et télévision)

1. De Bremaeker (Acquisition projetée d'hélicoptères)
M. Vermeiren (Reconnaissance de phénomènes naturels comme calamité publique)
M. Vandenhaute (Nécessité urgente de doter la région bruxelloise d'un statut

adéquat, à titre d'exemple, par l'instauration d'une zone franche)
M. Egelmeers (Propositions du ministre de l'Emploi etdu Travail relatives à

l'article 143 de l'A.R. du 20 décembre 1963 et aux articles 63 à 66 de l'A.M.
du 4 juin 1964 (Exclusion du droit aux allocations de chômage) qui ont été
soustraites à l'avis du comité de gestion competent de l'O.N.E.M. ce qui
constitue une atteinte a l'obligation de consulter les partenaires sociaux)

M. de Clippele (Renouvellement prochain des mandats au seinduConseilnational

M. Geldolf (Crédibilité de l'O.T.A.N. quant à l'application de la Convention de
du travail)

Genève, à la lumière de déclarations contradictoires faites par des alliés à
propos de la disposition et de l'utilisation des armes chimiques)

Mme Van Puymbroeck (Situation au Nicaragua)
M. Donnay (Retard apporté par le Fonds des calamités dans le paiement des

indemnités de réparation des dégâts causés par le séisme du 8 novembre 1983)
M. Seeuws (Conséquences désastreuses pour le personnel et pour l'enseignement

de l'Etat, de la circulaire du 24 novembre 1984 concernant le licenciement de
tous les membres du personnel de maîtrise, gens de métier etde service
temporaire, en exécution de l'A.R. nº 296 du 31 mars 1984)

M. J. Peetermans (Envoi d'un préavis à 4 600 membres du personnel de maîtrise,
gens de métier et de service des établissements d'enseignement de l'Etat)

M. Vercaigne (Instructions données aux présidents des commissions paritaireset
qui n'ont aucun fondement legal)

Mme Remy-Oger (Violation des cadres linguistiques au Ministère de la Santé
publique et de la Famille, au Ministère de la Prévoyance sociale et dans les
parastataux placés sous tutelle)

M. Donnay (Violation des cadres linguistiques du Ministère des Travaux publics
et du Fonds des routes)

M. Basecq (Violation des cadres linguistiques du département de l'Agriculture)
M.Lutgen (Situation catastrophique de l'agriculture spécialement dans la région

ardennaise)
M. Deworme (Mort des forêts par les pluies acides et autres polluants)
M. R. Gillet (Dérèglement des appareils de contrôle sismique de l'Observatoire

royal d'Uccle et les dangers que presente pour la santé publique le vacarme
des emissions disco et rock)

M. De Baere (Portée exacte du changement de la décision gouvernementale à
propos de la nouvelle carte d'identité)

M. Paque (Politique du personnel partisane et laxiste dans les services de la
Fonction publique)

M. Pécriaux (Difficultés de l'industrie du verre et notamment de l'entreprise
Verlipack)

M. Gramme (Décision de mettre fin à l'exploitation de la ligne nºº 38 Chenée-
Battice)
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Interpellations (suite)
M. Cudell (Violation des cadres linguistiques à l'administration générale civile du

département de la défense nationale)
M. Moureaux (Conséquences à tirer du désaveu infligé par le Gouvernement aux

Ministres de l'Education nationale à propos des suggestions faites par ceux-ci
en commission du Pactescolaireà proposde l'application du système ditdu
capital-périodes)

M. Deworme (Attitude du Gouvernement du Luxembourg à l'égard des travailleurs
frontaliers belges et le non-respect du Traité instituant la Communauté écono-
mique européenne)

Mme N. Maes (Assistance de la Belgique aux pays en voie de développement en
état de détresse)

M. Dalem (Situation économique particulièrement grave dans la province de
Namur et absence de perspectives encourageantes)

M. Luyten (Evolution récente et état actuel du dossier des jeeps, ainsi que manque
de clarté de ce dossier, et promesses ambiguës faites à ce sujet au cours des
derniers mois)

M. Degroeve (Cadres linguistiques des Services du Premier Ministre - SPR,
Chancellerie et Logistique, Comité supérieur de contrôle - et mesures globales
prises par le Comité ministériel des réformes institutionnelles pour faire respec-
ter les proportions des cadres linguistiques aux grades de recrutement et de
promotion dans les services qui doivent disposer de ces cadres)

M. de Clippele (Diminution de l'emploi et augmentation du nombre de faillites
dans le secteur de l'automobile)M. Wyninckx (Manière dont le Gouvernement envisage de procéder au déploie-
ment des euromissiles en Belgique, notamment après les conversations de
Washington)

Mme N. Maes (Point de vue du Gouvernement en ce qui concerne l'installation
de missiles nucléaires en Belgique et son incidence sur la course aux armements)

M. R. Gillet (Modificationsdes tarifs téléphoniqueset conséquences désagréables
pour les personnes âgées et handicapées)

M. Vercaigne (Incroyables hausses de prix intervenues depuis le début de l'année en
dépit de la désindexation qui frappe les revenus des travailleurset allocataires
sociaux .- Transports publics, postes et téléphones)

M. Humblet (Conversations avec les responsables américainsetsud-africains)
M.Van Ooteghem (Situations inadmissibles dans lesquelles le gel a mis les forces

belges d'Allemagne)
M. Van In (Constitution douteuse et affectation tout aussi douteuse d'un Fonds

pour la sécurité)
M. Close (Statut des objecteurs de conscience et les conditions de désignation et

d'agrément des organismes de droit public et privé)
M. de Clippele (Mesures fiscales qui devraient être prises suite aux dégâts que des

intempéries ont occasionnés récemment aux forêts,entraînant la chute des
cours du bois)

M. Wyninckx (Célébration le 8 mai du 40e anniversaire de la libération de l'Europe
et de lavictoiredes armées alliées sur l'Allemagne nazie)

M. Degroeve (Arriérés de subventions dusaux universités)
M. Désir (Diffusion et réception de programmes de radio et de télévision dans la

région bruxelloise)
M. Wyninckx (Manière dont le Parlement et l'opinion publique ont été informés

de l'évolution des travaux à la base de Florennes, en vue d'y installer des
missiles de croisière)

Mme N. Maes (Préjudice subi par les familles nombreuses et les pensionnés à la
suite de l'instauration de la carte « Z»)

M. De Smeyter (Sommation envoyée à divers pensionnés à l'effet de recouvrer des
arriérés de cotisations sociales)

M. de Wasseige (Contradictions que présente l'attitude du Ministre des Affaires
économiques à l'égard du révisorat d'entreprises dans les institutions d'ensei-
gnement subventionné)

M. Vercaigne (Faillite de la S.A. Verlipack et les conséquences pour les travailleurs
occupés et pour les sous-régions qui voient leurs industries se désagréger)

Mme Coorens (Sort de la S.A. Verlipack)M. J. Peetermans (Atteintes portées à la Constitution et à la loi dans diverses
communes voisines de Bruxelles-Capitale par l'immixtion dans le choix des
langues et par des incidents au Conseil communal de Fouron)

M. Geldolf (Circonstances dans lesquelles certaines personnes ont intentionnelle-
ment engagé sur une fausse piste l'enquête judiciaire ouverte en 1981 sur des
pots-de-vin dans l'affaire du dépôt anversois de déchets non toxiques « De
Hooge Maey >> pour qu'on en arrivat, au début de 1982, à classer ce dossier,
ce qui, à la lumière des informations actuelles, est totalement inexplicable)
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Interpellations (suite)
Mme N. Maes (Option inadmissible du Gouvernement de relier le tunnel du

Liefkenshoek au réseau autoroutier par une autoroute superflue, le mode de
financement inadmissible de la construction de ce tunnel ainsi que la nécessité
dudit tunnel en vue de désenclaver la rive gauchede l'Escauteten raison des
transports dangereux)

M. Vermeiren (Difficultés de la réintégration à la vie civile des volontaires
temporaires des forces armées)

M. Vandezande (Nombre de Flamands, Wallons et Bruxellois occupés dans les
services locaux et régionaux)

Mme N. Maes (Situation de l'enseignement primaire à Fouron)

M. R. Gillet (Responsabilités du département des Affaires européennes et Agricul-
ture et de la Santé publique et Environnement dans le scandale du trafic des
hormones)

M. Van Ooteghem (Situations intolérables dans le secteur de l'expertise et du
commerce des viandes et les risques qui en resultent pour la santé publique)

M. Poullet (Taux de la T.V.A. appliqué dans le secteur de la construction)

M.de Clippele (Annonce faite par le Ministre des Affaires économiques selon
laquelle le taux de la T.V.A. pour la construction repasserait de 6% à 17%
au 1er janvier 1986)

M. R. Gillet (Augmentation des prix de l'essence et nécessité de prendre des
mesures pour revenir a des prix decents)

Mme Van Puymbroeck (Attitude de la Belgique dans le différend qui oppose les
Etats-Unis au Nicaragua)

M. R. Gillet (Refus oppose aux parlementaires de visionner le film Our country
diffuse actuellement à l'exposition technologique de Tsukuba)M. de Clippele (Utilisation abusive du Fonds d'expansion économique et de
reconversion regionale)

M. Humblet (Non-respect de l'A.R. du 4 août 1969 fixant le statut du président
et des membres de la Commission permanente de contrôle linguistique et

organisant le fonctionnementdecelle-ci)
M. Paque (Requête en annulation totale ou partielle du décret du Conseil régional

wallon du 25 mai 1983 instaurant un Conseil économique et social de la région
wallonne, introduite par le Premier Ministre auprès de la Cour d'arbitrage)M. Coen (Maintien arbitraire des communes de Fexhe-Le-Haut-Clocher et de
Crisnée dans le service régional d'incendiedeLiège)

M. Paque (Réparation des dommages causés par les attentats des terroristes)
M. Désir (Abstention du délégué permanent de la Belgique lors du vote au Conseil

de l'Europesur leprojet de charte de l'autonomie locale)
M. de Clippele (Insuffisance des forces de l'ordre lors du match de football

Liverpool-Turin)
M. P. Peeters (Dotation spéciale de l'Etat à la ville de Bruxelles et sa redistribution

aux 18 autres communes de la Région bruxelloise)
M.Mouton (Décisions illégales prises par le Conseil des Ministres en ses séances

des 3 et 15 mai 1985 et portant sur des dérogations dans l'enseignement
secondaire de plein exercice)

M. J. Peetermans (Nouvelles discriminations en matière d'enseignement dans la
region bruxelloise)

M. Vandezande (Etablissement de cadres linguistiques à l'Administration de
l'Aéronautique, suite à l'annulation des cadres antérieurs par le Conseil d'Etat)

M. Deworme (Restructuration du réseau de la S.N.C.V. dans les provinces de
Namur et de Luxembourg)

M. Lowis (Retrait de la promesse d'étendre le réseau ferroviaire en construisant
une ligne Anvers-Cologne et une ligne Genk-Maasmechelen)

M. Van Ooteghem (Monopole syndical à la S.N.C.B.)
M.Pecriaux (Situation de l'atelier de traction de la S.N.C.B. à Haine-Saint-Pierre,

face à la restructuration projetée)
M. Humblet (Situation de la ligne de chemin de fer nº 37 Bruxelles-Ottignies à la

gare de Genval et la menace de suppression qui pèse sur cette dernière de
même quesurcelle de Rixensart)

M. R. Giller (Expulsion des étrangers ayant porté atteinte à l'ordre public)
M. de Clippele (Publicité que mene l'Office des chèques postaux en faveur de

certaines entreprises privées)
M. de Wasseige (Insuffisance des effectifs du personnel des Postes dans la région

de Charleroi)
M. Lagae (Raisons pour lesquelles les pensions continuent d'être payées en espèces

et non par virement, en dépit des risques que cela présente)
M. Pécriaux (Risques de recul qu'encourt la qualité de la formation desmaîtres

de l'enseignement primaire et secondaire inférieur)
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Interpellations (suite)
M. Humblet (Réponse fausse qui a été donnée à une question orale sur l'organisa-

tion illégale de cours préparatoire de l'Athénée de
Humblet (Réponse fausse qui a été donnée à une question orale sur l'organisa-
tion illégale de cours de néerlandais à la section préparatoire de l'Athénée de

M. Van In (Suppression et déplacement des réservoirs d'essence de l'armée situés
Rixensart)

M. Van In (Suppression et déplacement des réservoirs d'essence de l'armée situés
Rixensart)

entre le quartier de la gare et celui de la plage de Zeebrugge)
Voir aussi: Motions et motions d'ordre- Viande

Interpol
Voir: Extradition- Police

Invalides de guerre
Droit des invalides de guerre aux soins gratuits dans leshôpitauxmilitaires
Arrêtés d'exécution de la loidu 8 août 1981 relative aux soins de santé desArrêtés d'exécution de la loidu 8 août 1981 relative aux soins de santé des

invalides de guerre
Voir aussi: Cadastre

Investissements
Voir : Affaires étrangères- Budgets (Travaux publics)- Commerce extérieur- Coopération au développement- Economie - Finances
Voir : Affaires étrangères publics)- Commerce extérieur- Coopération au développement- Economie- - Finances - Industrie- Ports - Routes - Sabena - Société nationale des chemins de fer belges

-Transports publics - Travaux publics- Voies navigables

J

Jeux olympiques
Voir: Loterie nationale

Juridictions du travail
Extension de la compétence ratione materiae du tribunal de travail (art. 581 du

Code judiciaire .- Cotisations de solidarité)
Nécessité de renforcer les cadres des tribunaux de travail
Voir aussi: Justice

Justice

Interprétation de et complément à la loi du 17 juillet 1984 portant certaines
mesures de nature à réduire l'arrière judiciaire (Juges de paix, juges au tribunal
de police, conseillers et juges sociaux,

de nature à réduire l'arrière judiciaire (Juges de paix, juges au tribunal
de police, conseillers et juges sociaux, juges consulaires)
Projet de loi

M. Van In
Projet de loi
Rapport de M. Van In
Discussion et vote

Amélioration de l'appareil judiciaire.- Auditde la Justice

Informatisation des greffes etInformatisation des greffes et des parquets

Arriéré judiciaire.- RésorptionArriéré judiciaire.- Résorption

Information dupubliInformation dupubli
Renforcement
Information dupubli
Renforcement des cadres des tribunaux, greffes et parquets de première instancedes tribunaux, greffes et parquets de première instance

Augmentation du nombre d'assistants sociaux près les tribunauxAugmentation du nombre d'assistants sociaux près les tribunaux de la jeunesse .-
C.M.T.

sociaux près les tribunaux de la jeunesse .-
C.M.T.

d'instruction .- Arrêt De Cubber de la Cour de Justice des C.E.
C.M.T.

Juge d'instruction .- Arrêt De Cubber de la Cour de Justice des C.E.
Remplacement des commissaires de police exerçant la fonction du ministère public

pres
Remplacement des commissaires de police exerçant la fonction du ministère

pres les tribunaux de police,pardessubstituts
Emploi de la langue allemande en matière judiciaire et organisation judiciaire

Projet loi*
judiciaire et organisation judiciaire

Projet de loi*
Rapport oral de M. J. Gillet, discussion et vote
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Justice (suite)
Nécessité de statistiques judiciaires
Exiguïté des locaux

du palais de justice de Louvain
du palais de justice de Nivelles

des services du tribunal de la jeunesse de Liège
Archaïsme de certaines techniques utilisées dans les greffes et les parquets
Communication téléphonique des arrêts des Cours d'appel
Cohérence de la politique menée par l'actuelgouvernementen matièrede justice
Réduction du taux des intérêts judiciaires

Question orale de M. Cooreman
Procédures judiciaires concernant les dirigeants français des Galeries Anspach, les

frères Willot
Question orale de M. du Monceau deBergendal

Communication obligatoire des transactions par les parquets de police aux admi-
nistrationscommunales pour inscription au casier judiciaire

Adaptation de l'effectif des greffiers près les tribunaux de première instance de
Bruxelles, Nivelles et Louvain

Mise à la disposition du Gouvernement des vagabonds
Manque d'information relative aux procédures juridiques.- Publicationdebro-

chures

Présence d'un conseiller lors d'expertisesmédicales
Honoraires des experts .- Délégation d'une partie de l'expertiseàun tiers
Matières qui ne sont plus traitées par les parquets par suite de la surcharge de

travail
Procès-verbaux dressés à charge d'automobilistes étrangers
Inefficacité de l'administration de la justice enBelgique.- Campagned'informa-

tion
Rôle des avocats et les nouveaux modes d'assistance judiciaire
Exercices de plaidoirie au palais de justice de Gand
Exécution d'ordonnances après référé relatives au droit de visite d'un enfant
Redécoupage des cantons judiciaires
Voir aussi: Affaires étrangères - Chômage - Code judiciaire- Communes

Magistrats- Manifestations- Peines- Radiodiffusion-television
belge - Travail

Justices de paix
Nécessité de renforcer les cadres
Vacance de la place d'employé au greffe de la justice de paix d'Ostende
Avenir de la justice de paix à Zele
Personnel des greffes des justices de paix de Bree et de Maaseik
Voir aussi : Justice

L

Laïcité
Reconnaissance

Traitements et pensions des conseillers laïcs
Bénéficiaires des subsidespour la laïcité

Voir aussi: Constitution- Cultes

Lait et produits laitiers
Politique laitière de la C.E.E.

Système des quotas laitiers

Révision
Application des décisions de la C.E.E.
Renseignements relatifs aux quotas et aux productions laitières

Réduction de la production dans les différents Etats membres
Mise en application du régime des quotas laitiers et situation peu favorable des

agriculteurs après l'application des quotas laitiers
Question orale de M. Bock

Recours en vue de la révision des quotas laitiers
Question oralede M.Dalem

Livraisons laitières par province
Vente de lait et de dérivés de lait étrangers
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Lait et produits laitiers (suite)
Production de margarine

Additifs et colorants
Contrôle de la production et de la commercialisation

Production laitière
Primes pour la cessation volontaire de la production laitière.- Discrimination

des producteurs de beurre
Distribution de lait aux écoliers
Surplus laitiers
Répartition par province des quotas laitiers supplémentaires
Voir aussi: Armée - Communautés européennes- Enseignement (Enseignement

primaire et gardien)- Taxe sur la valeur ajoutée

Langues
Intervention financière de la Région bruxelloise dans les frais résultant de la

formation en langue du personnel d'entreprises
Décret « Lepaffe » (Droit des francophones d'utiliser leur langue dans les conseils

communaux flamands)
Non-respect des lois linguistiques
Atteintes portées à la Constitution et à la loi dans diverses communes voisines de

Bruxelles-Capitale par l'immixtion dans le choix des langues et par des inci-
dents au Conseil communal de Fouron
Interpellation de M. J. Peetermans

Bilinguisme à Bruxelles
Les Flamands de Bruxelles et les francophones deFlandre
Communes de la frontière linguistique
Lois linguistiques. - Localisation dans la région de Bruxelles-Capitale de services

d'exécution dont l'activités'étendàtoutlepays
Etablissements scientifiques de l'Etat employant couramment la langue anglaise

dans leurs relations intérieures

Emploi des langues pour l'enregistrement d'actes et l'examen de déclarations de
Application des lois linguistiques lors de l'hommage funèbre à Meensel-Kiezegem

succession

Divergence entre les textes français et néerlandais de l'A.R. de 1er août 1984 réglant
le statut du personnel enseignant de l'Etat

Emploi des langues pour les rapports techniques des centrales nucléaires de Doel
et de Tihange

Emploi des langues par les agents de sécurité lors de l'exposition « Guillaume
d'Orange », Maison du Roi à Bruxelles

Emploi des langues pour des annonces dans des journaux concernant des emplois
vacants dans les entreprises

Emploi des langues dans la correspondance relative aux cotisations de solidarité
des pensionnés

Nombre de suspensions etd'annulationspour infractionsà la loi linguistique
dans les communes bruxelloises

à l'agglomération de Bruxelles
à la ville de Bruxelles
aux C.P.A.S. de Bruxelles-Capitale

Emploi des langues dans la correspondance de l'Inami
Emploi des langues pour la publication « Renaix, votre ville »
Cadres linguistiquesdanscertains organismes publics
Emploi des langues dans les communes de la frontière linguistique
Sanctions prises par l'Onem à l'égard de travailleurs germanophones sur base

réglementation
de l'A.R. du 20 décembre 1963.- Traduction en langue allemande de la

Voir aussi: Aéronautique - Affaires culturelles - Affaires étrangères- Appren-
tissage - Associations patriotiques - Assurance maladie-invalidité- Bruxelles-Capitale - Caisse nationale des pensions de retraite et
de survie- Centre d'étude de l'énergie nucléaire à Mol - Centres
publics d'aide sociale - Commerce - Commerce extérieur - Com-
munautés européennes - Communes (Bruxelles-Capitale)- Conseil
d'Etat- Coopération au développement - Elections - Enseigne-
ment - Etablissements pénitentiaires - Foires et expositions -
Fonction publique - Gardes champêtres - Gendarmerie - Huissiers
de justice- Impôts sur les revenus - Institut d'hygiène et d'épidémio-
logie - Institut national d'assurance maladie-invalidité - Institut
national de crédit agricole- Justice - Magistrats- Milice -
Ministres et Ministères- Monuments et sites - Musées - Notariat- Office belge de l'économie et de l'agriculture - Office belge du
commerce extérieur - Office de sécurité sociale d'outre-mer - Office
national des débouchés agricoles et horticoles - Office national des
pensions pour travailleurs salariés- Office national du Ducroire-
Office national du lait- Pensions (Secteur public)- Postes -
Publications - Sabena - Secrétariat permanent au recrutement -
Société nationale des chemins de fer belges - Société nationale des
chemins de fer vicinaux- Société nationale terrienne- Télégraphes
et Téléphones- Transportspublics- Travail
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Logement
Politique du logement à Bruxelles

Logement social

Primes à la construction ou à l'acquisition d'un logement
Primes à la rénovation
Primes au confort
Fonds du logement
Amélioration de l'habitat

Dettes et charges du passé dans le secteur du logementsocial
Compétences nationales et régionales en matière de logementsocial

Régionalisation de l'Institut national du Logement
Prise en charge du paiement de la dette du logementsocial
Construction de logements sociaux
Normes pour les logements des concierges de bâtimentspublicsetautres
Incidences financières catastrophiques de l'A.R. du 30 juin 1981 pour les logements

sociaux. - Absence du fonds de compensation promis
Prime à l'acquisition d'un logement dans la Région bruxelloise
Répartition regionale de l'« actif » et des charges du passé
Voir aussi: Baux à loyer - Budgets (Finances) (Région bruxelloise) - Impôts

sur les revenus - Politique sociale - Publications - Régions et
Communautés

Loi Monory
Voir: Impôts sur les revenus

Loi-programme
Voir: Lois de redressement

Lois de redressement

Loi de redressement contenant des dispositions sociales
Projet de loi
Rapport de M. Lagae (Article 154)
Rapport de M. Deprez (Articles 158 et159)
Rapport de M. Vanderborght (Articles 155, 156 et157)
Rapport de M. Sondag (Article 15)
Rapport de M. Van Rompaey (Articles 1,2et3)

Rapport de M. Van houtte (Articles149 à 153et160)
Rapport de MM. Claeys et Conrotte (Articles 4 à 14, 16 à 148, 161, 162 et

163)
Texte adopté par les Commissions
Amendement de Mme Remy-Oger et consorts
Amendement de Mme Remy-Oger et consorts
Amendement de Mme Remy-Oger et de M. Egelmeers
Amendement de Mme Remy-Oger etM.Egelmeers
Amendement de M. de Wasseige et consorts
Amendement de Mme Remy-Oger et consorts
Amendement de Mme Remy-Oger et consorts
Amendement de Mme Remy-Oger et consorts
Amendement de Mme Remy-Oger et de M. Canipel
Amendement de M. de Wasseige et consorts
Amendement de M. de Wasseige et consorts
Amendement de M. de Wasseige et consorts
Amendement de M. de Wasseigeetconsorts
Amendement de M. de Wasseige et consorts
Amendement de Mme Remy-Oger etM. Egelmeers
Amendement de Mme Remy-Oger et M. Deconinck
Amendement de Mme Remy-Oger
Amendement de M. de Wasseige et consorts
Amendement de M. de Wasseige et consorts
Amendement de M. de Wasseige et consorts
Amendement de M. de Wasseige et consorts
Amendement de M. de Wasseige etconsorts
Amendement de Mme Remy-Oger et consorts
Amendementde MmeRemy-Oger et consorts
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Lois de redressement (suite)

Loi de redressement contenant des dispositions sociales (suite)
Amendement de Mme Remy-Oger et consorts
Amendement du Gouvernement
Amendement de M. Lallemand etconsorts
Amendement de M. Goossens et consorts
Amendement de M. Lallemand et consorts
Amendements de M. De Smeyter
Amendement de M. Geldolf et De Baere
Amendement de M. Egelmeers et consorts
Amendement de M. Egelmeers et consorts
Amendement de M. Egelmeers et consorts
Amendement de M.Elgemeers etconsorts
Amendement de M. Egelmeers et consorts
Amendement de M. Egelmeerset consorts
Amendement de M. Egelmeers et consorts
Amendement de M. Canipel et consorts
Amendements de M. Canipel et consorts
Amendement de M. Canipel et consorts
Amendement de M. Egelmeers et consorts
Amendement de M. Canipel et consorts
Amendement de MM. Seeuws et Egelmeers
Amendement de MM. Seeuws et Egelmeers
Amendements de MM. Seeuws et Egelmeers
Amendement de MM. Seeuws et Egelmeers
Amendements de M. Egelmeers et consorts
Amendement de M. Egelmeers et consorts
Amendements de M. Canipel et consorts
Amendements de M.Boel
Amendements de M. Boel et consorts
Amendements de M. Egelmeers et consorts
Amendement de M. de Clippele
Amendementde M.Egelmeers et consorts
Amendements de M. Boel
Amendements de M.Boel
Amendement de M. Canipel et consorts
Amendements de M. Trussart et consorts
Amendements de M. Van In
Amendements de M. Van In
Amendements de M. Van In
Amendements de M. Van In
Amendement de MM. Luyten et Vandezande
Amendements de M. Van Roye
Amendement de M. Humblet
Amendement de Mme De Pauw-Deveen et consorts
Amendements de M. Van In
Amendements de M. Van In
Amendement de M. Vercaigne
Amendements de M. Van In
Amendement de M. Delcroix et consorts
Amendement de M. Gijs et consorts
Amendement de Mme De Pauw-Deveen et consorts
Amendement de MM. W. Peeters et Van In
Amendements de MM.LagasseetJ.Peetermans
Demande de renvoi en commission
Discussion générale et discussion des articles

Modération des loyers et contrats de louage de biens immeubles

Biologie clinique
Intérieur
Comptabilité de l'Etat
Société nationale d'inverstissement
Sabena
Affaires sociales

Discussion et vote en seconde lectured'unamendement
Vote

Dispositions fiscales
Projet de loi*
Rapport de M. Lagae
Amendements de M. De Smeyter et consorts
Amendements de M. De Smeyter et consorts
Amendement de M. de Clippele
Amendement de M. De Smeyter et consorts
Amendements de M. De Smeyter et consorts
Amendements de M. De Smeyter etconsorts
Amendements de M. De Smeyter et consorts
Amendements de M. De Smeyter et consorts
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Lois de redressement (suite)
Dispositions fiscales (suite)

Amendements de M. De Wasseige et consorts
Amendements de M. De Smeyter et consorts
Amendements de M. Basecq et consorts
Amendementsde M. Paque et consorts
Amendements de M. Basecq et consorts
Amendement de M. Paque et consorts
Amendement de MM.Van InetDebusseré
Amendements de M. de Wasseige etconsorts
AmendementdeM.de Wasseigeetconsorts
Motion d'ordre de M. Wyninckx (Demande d'ajourner le débat)
Discussion

Discussion des articles
Justifications de vote

Vote
Mesures fiscales et autres
Projet de loi
Rapport (Articles 25 à 41 et 88) de M. Van Rompaey
Rapport (Articles 19 à 24 et 89) de M. Vanhoutte
Rapport (Articles 61 à 81 et 87) de M. T. Declercq
Rapport (Article 90) de M. Vangeel
Rapport (Articles 1 à 18, 82 à 86 et 91) de M. C. De Clercq
Rapport (Articles 42 à 60) de Mme Tyberghien-Vandenbussche
Texte adopté par les Commissions
Amendements de M. Op 'tEynde et consorts
Amendements de M. Geldolf et consorts
Amendement de M. Seeuws et consorts
Amendement de MM. Debusseré et Van In
Amendement de M. Debusseré
Amendements de M. Lepaffe
Amendements deM.Gijs etconsorts
Amendements de M. de Wasseige
Amendement de M. Grosjean et de MmeRemy-Oger
Amendement de Mme De Pauw-Deveen et consorts
Amendements de M. Vandezande etconsorts
Amendement de M. De Bremaeker et De Smeyter
Amendement de M. de Wasseige
Amendement de M. Lepaffe
Amendements du Gouvernement
Amendement de M. de Wasseige
Amendements de M. de Wasseige
Amendements de MM. de Wasseige etPaque
Amendement de M. Van In
Amendements de M. Van In
Amendements de M. Van In
Amendement de MM.MoutonetPécriaux
Article 1er amende par la Commission des Finances
Texte de la section III du Chapitre III, adopté par la Commission de la Justice
Amendement de M. Paque et consorts
Amendement de MM. de Wasseige et Basecq
Avis du Conseil d'Etat
Rapport complémentaire (Articles 1 à 18, 82 à 86 et 91) de M. C. De Clercq
Avis du Conseil d'Etat
Amendement de M. de Wasseige
Amendements de M.Trussart et consorts
Rapport complémentaire oral (Article 1er) de M. C. De Clercq
Discussion
Section : Finances

Discussion

Demande d'avis au Conseil d'Etat sur un amendement
Discussion des articles

Section : Intérieur
Discussion
Discussion des articles

Section : Justice
Renvoi du rapport à la Commission
Discussion
Discussion des articles

Section : Enseignement
Discussion
Discussion des articles
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Lois de redressement (suite)
Mesures fiscales et autres (suite)

Section : Affaires économiques
Discussion
Discussion des articles

Section : Affaires sociales
Discussion
Discussion des articles

Votes réservés
Vote

Dispositions sociales
Projetde loi*
Rapport de M. Deleeck
Amendement deM.Van In
Amendements de Mme Remy-Oger et M. Delmotte
Discussion
Discussion des articles
Ajournement du vote
Vote

Procédé des lois composites (« Lois de redressement », « Lois-programmes »)

Demande de renvoi en commission du projet de loi de redressement contenant
des dispositions sociales

Critiques de la forme et du fond de la loi de redressement contenant des dispositions
sociales

Note de minoritéduP.S.
Délégation de pouvoirsauRoi

Mauvaise rédaction du projet de loi portant desdispositions sociales.- Traduc-
tion

Voir aussi: Conseil d'Etat - Enseignement (Généralités)- Impôts sur les revenus- Motions et motions d'ordre

Lois et arrêtés
Codification de la législation et de la réglementation relatives à l'enseignement
Modification d'A.R. abrogésou modifiésparun A.R.depouvoirsspéciaux

Procédé des lois-cadres
Enumeration de lois votées à l'initiative du Ministre de laJustice
Législation obligeant les arpenteurs à mentionner les mesures effectuées
Listes des lois non encore publiéesauMoniteurbelge
Publication tardive de l'A.R. du 1er avril 1985 relatif à la majoration d'impôt en

cas d'insuffisance de versement anticipe
Accusation de faux à l'encontre des A.R. nº 78 et nº 79 du 10 novembre 1967
Publication de la loi relative à l'accès des porteurs de certaines licences aux études

universitaires conduisant à un grade legal
Voir aussi: Armes - Communes (Personnel) - Emprunts - Enseignement

(Enseignement primaire et gardien) - Handicapés - Invalides de
guerre - Langues- Lois de redressement - Loteries et tombolas- Problèmes éthiques- Projets et propositions de loi - Provinces

Lois sociales
Voir: Agriculture

Loterie nationale
Statut, cadre et effectif du personnel

Situation financière
Points de vente
Répartition des bénéfices
Dépenses de personnel
Augmentation des dépenses relatives à l'équipement
Renseignements divers
Subvention au Comité olympique et interfédéral belge
Ventilation des aides à caractère social
Recettes etpoints de vente
Evolution des recettes
Recettes, cadres linguistiques et effectifs
Voir aussi :Coopération au développement- Loteries et tombolas.- Timbres-

poste
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4-5
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20-23
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52
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Pages
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Loteries et tombolas
Application de l'art. 1 de la loi sur les loteries
Répartition régionale des recettes, des dépenses et des membres du personnel de

la Loterie nationale, du Lotto et du Toto
Recettes et points de vente du Lotto et du Toto
Voir aussi: Radiodiffusion-télévision belge

Loyers
Voir: Baux à loyer- Impôts sur les revenus

M

Magistrats
Création de la fonction de conseiller suppléant aux cours d'appel

Proposition de loi de M. Cooreman 1981-1982

Octroi d'une indemnité aux agents qui assistent le procureur du Roiet ses
Retrait

substituts dans l'exercice de leurs fonctions près les tribunaux de police
Projet de loi*
Discussion et rejet

Dépolitisationde lamagistrature

Circulaire du 15 juin 1984 relative aux déclarations des parquets à la presse (Devoir
de réserve des magistrats)

Création d'une association syndicale des magistrats
Nomination de magistrats. - Critères
Répartition linguistique des magistrats des tribunaux de Bruxelles

Magistrats bilingues
Indemnités allouées aux magistratssuppléants
Voir aussi: Cours d'appel - Justice - Lois de redressement- Ministres et

Ministères (Vice-Premier Ministre, Justice, Commerce extérieur et
Réformes institutionnelles)

Malades mentaux
Réforme en matière d'internement
Internement de détenus

Maladies professionnelles
Statistiques
Intervention de l'Etat dans les actions préventivesdans les actions préventives
Adaptations d'ordre technique à la législation
Amélioration des conditions de travail. - Catégories socio-professionnelles victi-

mes de maladies professionnelles

Manifestations
Suites judiciaires de la manifestation du 30 octobre 1984 devant l'ambassade du

Question orale de M. Humblet
Chili

Maintien de l'ordre
Célébration le 8 mai du 40e anniversaire de la libération de l'Europe et de la

victoire des armées alliées sur l'Allemagne nazie
Interpellation de M. Wyninckx

Incidents lors de la manifestation de Greenpeace à Bruxelles le 6 decembre 1984
Incidents devant l'ambassade du Chili à Bruxelles le 30octobre1984
Mesuresdepréventionen matièredemanifestations politiques
Voir aussi: Bourgmestres, échevins et conseillers communaux - Enseignement

(Enseignement supérieur)- Police

Marchés de l'Etat
Soumissions trop basses
Système des « négriers»

Dérogations aucahiergénéral des charges
Concurrence déloyale

DOCUMENTS

Nº

5-XVII-2
889-2889-2
889-2

S-XVI-2
5-XVI-25-XVI-2

Page

52
7, 217, 21

7, 22-247, 22-24

8, 42-43
9,43-449,43-44
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23

247, 311-312
1932, 1966, 3050,
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3042
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1608
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815
836
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Marchés de l'Etat (suite)
Compétences nationale, régionale et communautaire en matière de commandes

publiques
Compétences nationale, régionale et communautaire en matière

Racisme en Wallonie à l'encontre des entrepreneurs
publiques

Racisme en Wallonie à l'encontre des entrepreneurs flamands
publiques

publics
Racisme en Wallonie à l'encontre des entrepreneurs flamands
Publicité des procès-verbaux de la commission permanente des marchés publicsPublicité des procès-verbaux de la commission permanente des marchés publics
Attribution de marchés publics.- Nouvellecirculaire
Travaux de restauration effectués à l'égliseSint-PietersàPuursTravaux de restauration effectués à l'égliseSint-PietersàPuurs

Question orale de M. C. De Clercq
Ventilation par province et par région des sièges de production des fournisseurs

et entrepreneurs
Attribution des marchés pour le déneigement des routes et autoroutes de l'EtatAttribution des marchés pour le déneigement des routes et autoroutes de l'Etat

des districts d'Arlon et de Bastogne
Adjudication dans le cadre des travaux préparatoires à l'installation éventuelle deAdjudication dans le cadre des travaux préparatoires à l'installation éventuelle de

missiles à Florennes
Restauration de la cathédrale Saint-Michel à Bruxelles.- Recours au ConseilRestauration de la cathédrale Saint-Michel à Bruxelles.- Recours au Conseil

d'Etat en annulation de l'adjudication
Voir aussi: Armée - Classes moyennes (Petites et moyennes entreprises) -

Entreprises - Ministres et Ministères (Communications et Postes,
Télégraphes et Téléphones) (Défense nationale) (Education nationale-
Secteur néerlandais) - Télécommunications- Télégraphes et Télé-
Télégraphes et Téléphones) (Défense nationale) (Education
Secteur néerlandais) - Télécommunications- Télégraphes et Télé-
phones - Travail

Mariage
Mariages fictifs entre des Ghanéennes et des Gantois

orale de M. Van
Mariages fictifs entre des Ghanéennes et des Gantois

Question orale de M. Van Ooteghem
Voir aussi : Code civil

Marine
Voir: Affairesétrangères

Marine marchande
Politique
Voiraussi:Affairesétrangères- Sécurité sociale

Médecine du travail
Communautarisation plus poussée en matière de soins de santé préventifs

Médecine vétérinaire
Proposition de loi sur l'art vétérinaire
Arrêtés d'application relatifs à l'Institut d'expertise vétérinaire
Proposition de vétérinaire
Arrêtés d'application relatifs à l'Institut d'expertise vétérinaire

Définition des tâches du titulaire vétérinaireexpertdans lesabattoirs
Nomination d'un médecin vétérinaire en qualité d'expert des viandes et de vétéri-médecin vétérinaire en qualité d'expert des viandes

naire de contrôle
Cumul de la fonction d'inspecteur de l'expertise des viandes avec une pratiqueCumul de la fonction d'inspecteur de l'expertise des viandes avec une pratique

Voir aussi: Elevage - Enseignement (Enseignement supérieur) - Travail
privee

Médecins
Voir: Aide médicale urgente - Art de guérir - Assurance maladie-invalidité- Budgets (Affaires étrangères, Commerce extérieur et Cooperation au

développement) - Centres psycho-médico-sociaux - Code civil - Crimi-
nalité et violence - Etablissements hospitaliers - - Etablissements péniten-
tiaires - Fonction publique - Pharmaciens- Problèmes éthiques-
Télégraphes et Téléphones- Travail

Médicaments

Voir: Produits pharmaceutiques

Mer
Voir: Pêche

DOCUMENTS
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Météorologie
Voir : Affaires étrangères

Métro
Voir : Transportspublics

Milice
Modification des lois sur la milice, coordonnées le 30 avril 1962 (Miliciens

germanophones)
Proposition de loi de M. Eicher

Indemnité de milice en faveur des familles desmilitairessoldés
Proposition de loi de M. Eicher

Indemnité de milice en faveur des familles desmilitairessoldés
Décisions du conseil de milice et du conseil supérieur de milice sur basedu

« revenu imposable globalement »
Décision de la commission des indemnités de milice basée sur le patrimoine

de l'intéressé
Permission aux jeunes sportifs de poursuivre leurs activités sportives durant le

temps de service militaire
Proposition de loi de M. Gevenois

Modification de l'article 14 des lois sur la milice, coordonnées le 30 avril 1962
Appel de personnes placées sous statut de minorité prolongée)

Proposition de loi de Mme Van Puymbroeck
Affectation de miliciens à la gendarmerie

Adaptation de lasolde
Solde et indemnité pour repas

Miliciens familiarisés avec d'autres armes ou services
Information sur le service militaire
Prolongation volontaire du service militaire
Discrimination des miliciens germanophones
Naufrage du Mont-Louis .- Intervention de miliciens
Miliciensmis à la disposition de la coopération au développement pendant leur

service militaire par l'A.G.C.D ., l'Apefe et la V.V.O.B.
Dispenses

pour cause morale
pour jeunes pères de familles
pour soutiens de famille - Revenusdu ménage

Langue maternelle des miliciens
Cumul du service militaire et d'une fonction au service de la Chambre des

Appel au service militaire de jeunes gens placés sous statut de minorité prolongée
représentants

Rappels de miliciens
Anciens apprentis désirant poursuivre leur formation « patronale»
Miliciens affamés à lacaserne« Groenveld >>àMelsbroek
Nombre de miliciens illettrés et nombreayant suivi des cours
Volume des prestations horaires imposées aux miliciens affectés aux mess et

ménages
Cours de langues pour miliciens
Voir aussi :Chômage- Gendarmerie - Personnel de l'Etat - Travail

Mineurs d'âge
Voir : Aéronautique - Affaires étrangères - Art de guérir - Code civil -

Epargne - Etablissements pénitentiaires

Minières et carrières
Renseignements relatifs à lacarrière de Gore
Elargissement du canal Albert à Riemst et Lanaken. - Déversement des déblais
Exploitation de gravières dans le Maasland (Limbourg)
Voir aussi: Travail

Minimum vital
Relèvement

Isolés
Mise au travail par les C.P.A.S. de bénéficiaires du minimum vital, pour leur

ouvrir l'accès à l'assurance-chômage

Modification de la loi du 7 août 1974 instituant le droit à unminimum demoyens
d'existence

Proposition de loi de M. C. De Clercq

DOCUMENTS
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Minimum vital (suite)
Généralités
Droit au minimum
Progression du nombre de demandes

depuis 1981
Nombre de bénéficiairesdu minimex
Conditions requises par un C.P.A.S. pour l'octroi du minimex
Perception par les C.P.A.S. des sommes dues par l'Etat
Montants payés et nombre de bénéficiaires
Requérant bénéficiant d'une pensionalimentaire
Sommes duespar l'Etat aux C.P.A.S.
Bénéficiaire du minimex qui met son travail gratuitement à la disposition du

C.P.A.S.
Répartition des bénéficiaires
Voir aussi :Travail

Ministres et Ministères
Généralités
Réduction des dépenses des cabinets ministériels
Credits pour les cabinets
Effectifs des cabinets
Composition des cabinets ministériels
Limitationdes effectifs etdes coûtsde fonctionnementdes cabinets
Loyers des immeubles occupés par les cabinets
Liste des organes consultatifs
Projets de cadres linguistiques soumis à la Commission permanente de contrôle

linguistique
Voir aussi:Criminalité etviolence- Droitpublic- Fonction publique
Affaires économiques
Déconcentration de services du département (Limbourg)
Communications du cabinet du ministredans lecadre despermanencespolitiques
Nombre de personnes mises temporairement au travail.- Pourcentage de person-

nes domiciliées dans l'arrondissement electoral du membre du gouvernement
Politique de déconcentration dans la province de Luxembourg
Cadres linguistiques

Relevé des associations auxquelles des subventions ont été accordées depuis 1978
Nombre de fonctionnaires des services locaux.- Répartition régionale
Frais de premier établissement ducabinet
Dépenses de la bureautisation
Dépenses de l'informatisation
Honoraires des avocats
Dépenses de consommation énergétique
Subsides aux A.S.B.L.
Ancienne fonction du secrétaire général dans un cabinet ministériel
Limitation des cumuls des agents
Emploi des langues pour le traitement des dossiers des communes à facilités
Répartition du personnel de l'Administration de l'Industrie
Répartition du personnel de l'Inspection économique générale
Voir aussi : Institut national de statistique- Réviseurs d'entreprises

Affaires européennes et Agriculture (Secrétaire d'Etat)
Politique du personnel (Agriculture)
Nouveaux cadres linguistiques et répartition des emplois (Agriculture)
Violation des cadres linguistiques du département de l'Agriculture

Interpellation de M. Basecq
Effectifs des services extérieurs du département
Responsabilité du département dans le scandale du trafic des hormones

Interpellation de M. R. Gillet
Nombre de personnes mises temporairement au travail.- Pourcentage de person-

nes domiciliées dans l'arrondissement electoral du membre du Gouvernement
Cadres linguistiquesdes parastataux
Importance effective des régions linguistiques, cadres linguistiques et effectifs de

l'administration et des parastataux
Relevé des associations auxquelles des subventions ont été accordées depuis 1978
Nombre de fonctionnaires des services locaux. - Répartition régionale
Importance effective des régions linguistiques, cadres linguistiques et effectifs des

administrations et des parastataux
Honoraires des avocats
Frais de premier établissement du cabinet
Dépenses de la bureautisation
Dépenses de l'informatisation
Dépenses de consommation énergétique
Subsides aux A.S.B.L.
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MATIERES

Ministres et Ministères (suite)
Affaires sociales et Réformes institutionnelles
Violation des cadres linguistiques au Ministère de la Santé publique et de la

Famille, au Ministère de la Prévoyance sociale etdans les parastataux placés
sous tutelle
Interpellation de Mme Remy-Oger

Augmentation des frais de fonctionnement. - Incidence de la modération salariale
Cumuls dans les services publics
Nombre de personnes mises temporairement au travail. - Pourcentage de person-

nes domiciliées dans l'arrondissement électoral du membre du Gouvernement
Politique de déconcentration dans la province de Luxembourg
Cadres linguistiques
Importance effective des régions linguistiques, cadres linguistiques et effectifs de

l'administration et des parastataux
Nombre de fonctionnaires des services locaux. - Répartition régionale

Frais de premier établissement ducabinet
Dépenses de la bureautisation
Dépenses de l'informatisation
Honoraires des avocats
Dépenses de la consommationénergétique
Subsides aux A.S.B.L.
Limitation des cumuls des agents
Ancienne fonction du secrétaire général dans un cabinetministériel
Emploi des langues pour le traitement des dossiers des communes à facilités

Budget, Politique scientifique et Plan
Nombre de personnes mises temporairement au travail.- Pourcentage de person-

nes domiciliées dans l'arrondissement electoral du membre du Gouvernement
Cadres linguistiques
Importance effective des régions linguistiques, cadres linguistiques et effectifs de

l'administration et des parastataux
Nombre de fonctionnaires des services locaux. - Répartition régionale
Frais de premier établissement du cabinet
Dépenses de la bureautisation
Dépenses de l'informatisation
Honoraires des avocats
Dépenses de la consommation énergétique
Subsides aux A.S.B.L.
Ancienne fonction du secrétaire général dans un cabinetministériel
Emploi des langues pour le traitement des dossiers des communes à facilités
Voir aussi: Ministres et Ministères (Vice-Premier Ministre, Finances et Classes

moyennes)

Commerce extérieur (Secrétaire d'Etat)
Cadre linguistique
Nombre de personnes mises temporairement au travail .- Pourcentage de person-

nes domiciliées dans l'arrondissement électoral du membre du Gouvernement
Visitedu secrétaire d'Etat en Iran
Cadres linguistiques
Importance effective des régions linguistiques, cadres linguistiques et effectifs de

l'administration et des parastataux
Nombre de fonctionnaires des services locaux .- Répartition régionale
Frais de premier établissement ducabinet
Honoraires des avocats
Dépenses de la consommation énergétique
Subsides aux A.S.B.L.
Répartition linguistique des lauréats du prix du ministre
Voir aussi : Ministres et Ministères (Vice-Premier Ministre, Financeset Commerce

extérieur)

Communications et Postes, Télégraphes et Téléphones
Création d'un département de l'Infrastructure (Fusion des Communications et des

Travaux publics)

Manque de coordination entre le département et celui des Travaux publics
Administration de l'Aéronautique

Etablissement de cadres linguistiques à l'Administration, suite à l'annulation
des cadres antérieurs par le Conseil d'Etat
Interpellation de M. Vandezande

Coût du naufrage du Mont-Louis
Renseignements relatifs aux contrôleurs spéciaux chargés du respect de la loi sur

la policede la circulation routière (Communications)
Délai pour l'immatriculation des véhicules (Communications)

DOCUMENTS

Nº

5-VIII-2

Pages

52

ANNALES

Pages

563-567, 764-765
1170

1831, 2389, 2392,
2408, 2411, 2420,
2505,2759, 2786
2392

3306-3308

BULLETIN
Q. et R.Q. et R.
Pages

350

439
441, 495
608, 748

900, 1041
949, 1041, 1394,
2137
1109
1228, 1330, 1332
1228, 1825
1229
1229, 1279
1332, 1504
1396, 1508
1429
1875, 1968

346
657, 866

742
867
987
1104
1104
1169
1170
1275
1428, 1566
1868

355
445
548

749
875
1046
1232
1233
1233
1691

99

127, 174
146
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MATIERES

Ministres et Ministères (suite)
Communications et Postes, Télégraphes et Téléphones (suite)
Nombre de personnes mises temporairement au travail.- Pourcentage de person-

nes domiciliees dans l'arrondissement electoral du membre du Gouvernement
Politique de déconcentration dans la province de Luxembourg
Marchés publics par région et par procédure d'adjudication
Cadres linguistiques
Relevé des associations auxquelles des subventions ont été accordées depuis 1978
Nombre de fonctionnaires des services locaux .- Repartition regionale
Importance effective des régions linguistiques, cadres linguistiqueseteffectifsdes

administrations et des parastataux
Frais de premier établissement du cabinet
Dépenses de la bureautisation
Dépenses de l'informatisation
Dépenses de la consommation énergétique
Honoraires des avocats
Subsides aux A.S.B.L.
Limitation des cumuls des agents
Cadres linguistiques des services centraux des Communications
Emploi des langues pour le traitement des dossiers des communes à facilités
Voir aussi : Société nationale des chemins de fer belges

Coopération au développement (Secrétaire d'Etat)
Administration générale de la Coopération au développement (A.G.C.D.)

Rôle en matière de promotion des exportations
Réforme

Remplacement et nomination de hauts fonctionnaires

Administrateurgénéral
Prime de reclassement pour les volontaires
Rémunération des experts
Cadres linguistiques
Fonctionnement
Désignation d'un commissaire du gouvernement
Renseignements relatifs à la publication Bingoau paysMandio etau dossier

sur la désertification
Cofinancementdeprojets présentés par des O.N.G.

Malaise à l'administration générale de lacoopération audéveloppement
Interpellation de M.Degroeve

Répartition linguistique des fonctionnaires et des coopérants

Nombre de personnes mises temporairementau travail.- Pourcentage de person-
nes domiciliées dans l'arrondissement électoral du membre du Gouvernement

Cadres linguistiques
Importance effective des régions linguistiques, cadres linguistiques et effectifs de

l'administration et des parastataux
Nombre de fonctionnaires des services locaux.- Répartition régionale
Dépenses de la bureautisation
Dépenses de l'informatisation
Frais de premier établissement du cabinet
Honoraires des avocats
Dépenses de consommation énergétique
Subsides aux A.S.B.L.

Défense nationale
Violation des cadres linguistiques à l'administration générale civile du département

Interpellation de M. Cudell
Publications du département. - Livre blanc
Coût du naufrage du Mont-Louis
Marchés publics par région et par type de marché
Nombre de personnes mises temporairement au travail.- Pourcentage de person-

nes domiciliées dans l'arrondissement électoral du membre du Gouvernement
Politique de déconcentration dans la province de Luxembourg
Cadres linguistiques
Nombrede fonctionnaires des services locaux.- Répartition régionale
Importance effective des régions linguistiques, cadres linguistiques et effectifs de

l'administration et des parastataux
Dépenses de la bureautisation
Frais de premier établissement du cabinet
Dépenses de la consommationénergétique
Dépenses de l'informatisation
Honoraires des avocats

DOCUMENTS

Nº

5-VIII-2
5-VIII-3
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5-VIII-3
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795
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1014, 1099, 1628
1071, 1767
1195
1195, 1260
1262, 1999
1353, 1722
1664, 1724
1847,1910

1957

918

1058
1295

416, 883
660, 1518

898
1058
1238
1239
1295
1307, 1419
1308, 1419
1420

47,111
128, 635

272, 392
394
567, 639
770, 988

870
1015, 1173
1040
1136, 1392
1173
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MATIERES

Ministres et Ministères (suite)
Défense nationale (suite)
Subsides aux A.S.B.L.
Limitation des cumuls des agents
Emploi des langues pour le traitement des dossiers des communes à facilités
Voir aussi : Enseignement (Enseignement supérieur)

Education nationale
Conséquences à tirer du désaveu infligé par le Gouvernement aux Ministres de

l'Education nationale à propos des suggestions faites par ceux-ci en commission
du Pacte scolaire à propos de l'application du système ditducapital-périodes
Interpellation de M. Moureaux

Voir aussi : Enseignement (Personnel)

Education nationale (Secteur français)
Archives du département
Publications du département à titre d'informationsur lapolitique
Nombre de personnes mises temporairement au travail. - Pourcentage de person-

nes domiciliées dans l'arrondissement électoral du membre du Gouvernement
Politique de déconcentration dans la province de Luxembourg
Cadres linguistiques
Non-convocation de candidats pour la première épreuve d'examenpour l'obten-

tion du grade d'administrateur d'internat
Dépenses de la bureautisation
Frais de premier établissement du cabinet

Dépenses de l'informatisation
Honoraires des avocats
Dépenses de consommation énergétique
Situation des candidats ayant réussi le dernier examen de recrutement comme

ouvrier d'entretien
Subsides aux A.S.B.L.
Limitation des cumuls des agents
Activités politiques de fonctionnaires du département
Emploi des langues pour le traitement des dossiers des communes à facilités

Education nationale (Secteur néerlandais)
Membres du personnel occupésàplein tempsaudépartement
Marchés publics par region etparprocedured'adjudication
Aide aux centres de documentation et d'archives
Aide aux services d'étude et aux institutsde formationdepartispolitiques
Archives du département
Nombre de personnes mises temporairement au travail.- Pourcentage de person-

nes domiciliées dans l'arrondissement électoral du membre du Gouvernement
Cadres linguistiques
Relevé des associations auxquelles des subventions ont été accordées depuis 1978
Aideaux associations.- Subvention à l'A.S.B.L.Vlaams Onderwijscentrum
Dépenses de la bureautisation
Dépenses de l'informatisation
Frais de premier établissement du cabinet
Honoraires des avocats
Dépenses de consommation énergétique
Limitation des cumuls des agents
Subsides aux A.S.B.L.
Ancienne fonction du secrétaire général dansuncabinetministériel
Emploides langues pour le traitement des dossiers des communes à facilités

Emploi et Travail
Transfert de personnel en application de la loispécialedu8août1980
Instructions du Ministre de l'Emploi et du Travail données aux présidentsdes

commissions paritaires et qui n'ont aucun fondement legal
Interpellation de M. Vercaigne

Nombre de personnes mises temporairement au travail.- Pourcentage de person-
nes domiciliées dans l'arrondissement électoral du membre du Gouvernement

Politique de deconcentration dans la province de Luxembourg
Cadres linguistiques
Relevé des associations auxquelles des subventions ont été accordées depuis 1978
Importance effective des régions linguistiques,cadres linguistiqueseteffectifsdes

administrations et des parastataux
Nombre de fonctionnaires des services locaux.- Répartition régionale
Frais de premier établissement du cabinet
Dépenses de la bureautisation
Dépenses de l'informatisation
Honoraires des avocats
Dépenses de la consommation énergétique
Nombre de fonctionnaires des services locaux.- Répartition régionale
Subsides aux A.S.B.L.

DOCUMENTS

Nº

5-XIX-2-2

5-XVII-2

Pages

79-80

93-9

ANNALES

Pages

1242-1247

|71

561-562

BULLETIN
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Pages

1245, 1568
1393
1849, 1965

222, 443
294'

415, 807
460, 807
658

715, 935
1193, 1405
1193, 1463
1193, 1686
1306, 1514
1306, 2015

1349
1429, 1516
1430, 1830
1932
2021

47
71

|71
243

414, 491
567
899, 1035
1066, 1961
1190, 1454
1191, 1962
1272
1273
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1427, 1600
1457
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2006

387
489, 800
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768, 1390

802
924
1103
1165
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1262
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MATIERES

Ministres et Ministères (suite)
Emploi et Travail (suite)
Ancienne fonction du secrétaire général dans un cabinet ministériel
Limitation des cumuls des agents
Cumuls dans les services publics
Emploi des langues pour le traitement des dossiers des communes à facilités

Energie et Classes moyennes (Secrétaire d'Etat)
Nombre de personnes mises temporairement au travail.- Pourcentage deperson-

nes domiciliées dans l'arrondissement electoraldu membreduGouvernement
Politique de déconcentration dans la province de Luxembourg
Cadres linguistiques
Relevé des associations auxquelles des subventions ont été accordées depuis 1978
Importance effective des régions linguistiques, cadres linguistiques et effectifs des

administrations et des parastataux
Nombre de fonctionnaires des services locaux.- Répartition régionale
Frais de premier établissement du cabinet
Dépenses de l'informatisation
Honoraires des avocats
Dépenses de la consommation énergétique
Subsides aux A.S.B.L.
Frais de premier établissement du cabinet
Dépenses de la bureautisation
Nombre de fonctionnaires des services locaux.- Répartition régionale
Emploi des langues par les services centraux de l'administration des Classes

moyennes

Fonction pubique (Secrétaire d'Etat)
Nombre de personnes mises temporairement au travail.- Pourcentage de person-

nes domiciliées dans l'arrondissementélectoraldu membreduGouvernement

Fonction publique et Finances (Secrétaired'Etat)
Dépenses de la bureautisation
Dépenses de l'informatisation
Frais de premier établissementdu cabinet
Recours au Conseil d'Etat de fonctionnaires de la direction générale de la sélection

et de la formation contre la nomination du directeur général

Pensions (Secrétaired'Etat)
Nombre de personnes mises temporairement au travail.- Pourcentage deperson-

nes domiciliées dans l'arrondissement électoral du membre du Gouvernement
Politique de deconcentration dans laprovincedeLuxembourg
Cadres linguistiques
Importance effective des régions linguistiques, cadres linguistiques et effectifs de

l'administration et des parastataux
Nombre de fonctionnaires des services locaux.- Répartition régionale
Frais de premier établissement du cabinet
Dépenses de la bureautisation
Dépenses de l'informatisation
Honoraires des avocats
Dépenses de la consommation énergétique
Traitement des dossiers et emploi des langues pour la correspondance avec les

particuliers
Postes, Télégraphes et Téléphones (Secrétaire d'Etat)
Nombre de personnes mises temporairement au travail. - Pourcentage de person-

nes domiciliées dans l'arrondissement electoral du membre du Gouvernement
Politique de déconcentration dans laprovincedeLuxembourg
Cadres linguistiques
Nombre de fonctionnaires des services locaux.- Répartition régionale
Importance effective des régions linguistiques, cadres linguistiques et effectifs de

l'administration et des parastataux
Dépenses de la bureautisation
Frais de premier établissement du cabinet
Honoraires des avocats
Dépenses de l'informatisation
Dépenses de consommation énergétique
Subsides aux A.S.B.L.

PremierMinistre
Informatisation des services du Premier Ministre
Administrations placées sous l'autorité du PremierMinistre
Coût du naufrage du Mont-Louis
Nombre de personnes mises temporairement au travail.- Pourcentage de person-

nes domiciliées dans l'arrondissement électoraldumembreduGouvernement
Cadres linguistiques

DOCUMENTS
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ANNALES
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2038-2039, 2040-2041
2040

BULLETIN
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1392, 1912
1632
1889, 2000

296
497
567
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812
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1112
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1137, 1830
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298

1050
1051
1114

1832

297
405
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750
877
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1050
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1875

406
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1138, 1467
1182
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1287
1307
1351, 1976
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275
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MATIERES

Ministres et Ministères (suite)
Premier Ministre (suite)
Dépenses de consommation énergétique
Frais de premier établissement ducabinet
Accompagnateurs du ministre lors de sa visite à Washington
Contacts privés du ministre lors de son voyage aux Etats-Unis
Dépenses de la bureautisation
Honoraires des avocats
Dépenses de l'informatisation
Nombre de membres des cabinets féminins du niveau 1.
Anciennes fonctions de cabinet de secrétairesgénérauxactuels
Emploi des langues pour le traitement des dossiers des communes à facilités

Région bruxelloise
Administration du Ministère
Nombre de personnes mises temporairement au travail. - Pourcentage de person-

nes domiciliées dans l'arrondissement électoral du membre du Gouvernement
Cadres linguistiques
Fixation du cadre organique du personnel
Importance effective des régions linguistiques, cadres linguistiques et effectifs de

l'administration et des parastataux
Promotions du personnel
Dépenses de la bureautisation
Frais de premierétablissementducabinet
Dépenses de l'informatisation
Importance effective des régions linguistiques, cadres linguistiques et effectifs de

l'administration et des parastataux
Honoraires des avocats
Dépenses de la consommation énergétique
Limitation descumuls desagents
Subsides aux A.S.B.L.
Emploi des langues pour le traitement des dossiers des communes à facilités

Région bruxelloise (Secrétaire d'Etat) (C. Goor-Eyben)
Cadres linguistiques
Dépenses de l'informatisation
Frais depremier établissement du cabinet
Honoraires des avocats
Subsides aux A.S.B.L.

Région bruxelloise (Secrétaire d'Etat) (A.M. Neyts-Uyttebroeck)
Cadres linguistiques
Importance effective des régions linguistiques, cadres linguistiques et effectifs des

administrations et des parastataux
Frais de premier établissement du cabinet

Relationsextérieures
Déménagementdu département
Nombre de personnes mises temporairement au travail.- Pourcentage de person-

nes domiciliées dans l'arrondissement électoral du membre du Gouvernement
Rapport Molitor sur l'effectif de la carrière diplomatique
Cadres linguistiques
Importance effective des régions linguistiques, cadres linguistiques et effectif de

l'administration et des parastataux
Nombre d'accompagnateurs du ministre lors de sa visite à Washington
Nombre de fonctionnaires des services locaux.- Répartition régionale
Dépenses de la bureautisation
Dépenses de l'informatisation
Frais de premier établissement du cabinet
Honoraires des avocats
Dépenses de la consommation énergétique
Importance effective des régions linguistiques, cadres linguistiques et effectifs de

l'administration et des parastataux
Subsides aux A.S.B.L.
Ancienne fonction du secrétaire général dans un cabinet ministériel
Limitation de cumuls des agents
Emploi des langues pour les traitements des dossiers des communes à facilités
Critique du Ministre à l'égard d'une allocution du chef de l'Etat belge au Zaïre
Voir aussi: Fonction publique

Santé publique et Environnement (Secrétaire d'Etat)
Responsabilité du département dans le scandale du trafic des hormones

Interpellation de M. R. Gillet
Coût du naufrage du Mont-louis

DOCUMENTS
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5-XXV-2

5-VIII-4
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51-52

7

ANNALES
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2250, 2273-2274
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BULLETIN
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744
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MATIERES

Ministres et Ministères (suite)
Santé publique et Environnement (Secrétaire d'Etat) (suite)
Relevé des associations auxquelles des subventions ont été accordées depuis 1978Relevé des associations auxquelles des subventions ont été accordées depuis 1978
Frais de premier établissement du cabinetFrais de premier établissement
Honoraires des avocats
Remboursement à des institutions privées de frais supportés en faveur d'étrangers

ne sont pas inscrits au registre de la population
faveur d'étrangers

qui ne sont pas inscrits au registre de la population

Travaux publics
Administration de l'électricité et de l'électromécaniquede l'électricité et de l'électromécanique

Tâche
Décentralisation
Problèmes de personnel à la direction de Gand

Cadre du personnel
Problèmes de personnel à la direction

Cadre du personnel
Effectif du Laboratoire hydrauliques à Châtelet
Cadre du personnel
Effectif du Laboratoire de recherches hydrauliques à Châtelet
Création d'un départementde l'Infrastructure(FusiondesdépartementsdesTra-

vaux publics et des Communications)vaux publics et des Communications)

Manque de coordination entre le desCommunicationsManque de coordination entre le départementetceluidesCommunications
Difficultés du département découlant
Manque de coordination entre le départementetceluidesCommunications
Difficultés du département découlant de la réforme de l'EtatDifficultés du département découlant de la réforme de l'Etat
Répartition linguistique des agents
Règlement des litiges

des agents
Règlement des litiges
Avenir du département

litiges
Avenir du département
Cadres linguistiques

immobiliersdu département
linguistiques

Biens immobiliersdu département à Namur
Importance effective des régions linguistiques, cadres linguistiques et effectifs de

l'administration et des parastataux
effective des régions linguistiques, cadres linguistiques et

l'administration et des parastatauxl'administration et des parastataux
Nombre de fonctionnaires des services locaux.- Répartition régionale
Relevé des associations auxquelles des subventions ont été accordées depuis 1978

fonctionnaires des services locaux.- Répartition régionale
Relevé des associations auxquelles des subventions ont été accordées depuis 1978Relevé des associations auxquelles des subventions ont été accordées depuis 1978
Dépenses de l'informatisation
Honoraires des avocatsHonoraires des avocats
Dépenses de la bureautisationDépenses de la bureautisation
Frais de premier établissement du cabinet
Dépenses de consommationDépenses de consommation énergétique
Subsides aux A.S.B.L.

consommation énergétique
Subsides aux A.S.B.L.
Administration des routesAdministration des routes

Répercussion du paiement tardif d'heures supplémentaires sur l'impôt des
physiques du personnel

tardif d'heures supplémentaires sur l'impôt
personnes physiques du personnel

Achat de silos en bois pour le sel d'épandage
personnes physiques du

Achat de silos en bois pour le sel d'épandageAchat de silos en bois pour le sel d'épandage
Solde de congés du personnel

Limitation des cumuls
personnel

Limitation des cumuls des agentsdes agents
Emploi des langues pour le traitement des dossiers des communes à facilités
Commandes d'une autre peinture pour le marquage
Emploi
Commandes d'une autre peinture pour le marquage routier
Voir aussi: Institut géographique national
Travaux publics et Classes moyennes
Violation des cadres linguistiques du Ministère des Travaux publics et du Fondsdes cadres linguistiques du Ministère des Travaux publics et du Fonds

des routes
Interpellation de M.Donnay

Nombre de personnes mises temporairement
Interpellation

Nombre de personnes mises temporairement au travail. - Pourcentage de person-
domiciliées dans l'arrondissement électoral du

temporairement au travail. - Pourcentage de person-
nes domiciliées dans l'arrondissement électoral du membre du Gouvernement

Participation du département à l'année de la sécurité routière
Politique de déconcentration dans
Participation
Politique de déconcentration dans la province de Luxembourg

Vice-Premier Ministre, Finances et Classes moyennes
Informatique et bureautique au département des Finances

Bâtiments du département des Finances
« Tour des Finances » à Bruxelles. - Dépenses de consommation énergétique

services
Dépenses de consommation énergétique

Regroupement des services
Location
CentreCentre administratif de Mons

Heures
Centre administratif de Mons

Heures supplémentaires (Département des Finances)
Fonctionnement des services extérieurs des Finances de Bruxelles

Finances)
Fonctionnement des services extérieurs des Finances de Bruxelles
Coordination

Fonctionnement des services extérieurs des Finances de Bruxelles
Coordination et integration entre administrations fiscales
Transfert de fonctionnairesdu Ministèredes Financesaux Communautéset auxdu Ministèredes Financesaux Communautéset aux

Intervention de l'Etat dans les frais de repas du personnel du Ministère des Classes
Régions

frais de repas du personnel du Ministère des
moyennes

Fonction du département
moyennes

Fonction du département des Financesdépartement des
Inspection spéciale des impôts
Distinction entre BudgetDistinction entre le département des Finances et celui du Budget
Administration des Contributions directesdes Contributions directes

Politique du personnelPolitique du personnel
Recrutements
Répartition régionale des agents chargés du contrôle des déclarations fiscales

et du recouvrement
Répartition régionale des agents chargés du contrôle des déclarations fiscales

et du recouvrement des impôts
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MATIERES

Ministres et Ministères (suite)
Vice-Premier Ministre, Finances et Classes moyennes (suite)
Fonctionnement du département des Finances
Administration des Douanes et Accises

Transfert d'un bureau des douanes vers l'autoroute E9 (Région fouronnaise)
Agent tombant malade pendant les heures de travail

Politique du personnel du département desFinances
Cadres linguistiques
Mobilité des fonctionnaires du département des Finances
Importance effective des régions linguistiques, cadres linguistiques et effectifs des

administrations et des parastataux
Interventions du département auprès de l'Office du Ducroire. - Sinistres pris en

charge
Nombre de fonctionnaires des services locaux. - Répartition régionale
Politique de déconcentration dans la province de Luxembourg
Relevé des associations auxquelles des subventions ont été accordées depuis.1978
Dépenses de ia bureautisation
Frais de premier établissement du cabinet
Groupe de travail et Sobemap chargés d'examiner les structureset le fonctionne-

ment du Ministère des Finances
Dépenses de l'informatisation
Honoraires des avocats
Dépenses de la consommation énergétique
Mobilité du personnel des services mécanographiques
Subsides aux A.S.B.L.
Limitation de cumuls des agents
Administration du Cadastre

Distinction entre les contrôles A et B.
Méthodes de travail dépassées

Mandats internationaux du ministredesFinances
Emploi des langues pour le traitement des dossiers des communes à facilités
Bilinguisme et aptitudes professionnelles du personnel des services locaux et

régionaux de Bruxelles
Conciliation en matière de litiges entre locataires et sociétés de logement. -

Opposition d'un receveur de l'Enregistrement
Distinction entre la violence et la ruse lors de la détermination de la responsabilité

des fonctionnaires comptables
Administration de la T.V.A.,de l'EnregistrementetdesDomaines.- Transfert

du bureau de contrôle de Verviers à Herve

Vice-Premier Ministre, Finances et Commerce extérieur
Répartition des compétences et coordination des mécanismes de promotion du

commerce extérieur
Collaboration entre l'administration fiscale et d'autres départements
Coopération internationale entre les administrations fiscales
Réforme de l'administration fiscale

Inspection spéciale des impôts
Service de dépistage et de documentation
Utilisation de l'informatique

Administration des Contributionsdirectes
Réforme
Investigations excessives
Accord conclu avec des artisans.- Cas particuliers

Bonnes relations entre l'administration fiscale et les contribuables
Cumuls dans les services publics
Répartition linguistique des lauréats du « Prix du ministre du Commerce extérieur »
Emploi des langues dans les services locaux et régionaux de l'agglomération

bruxelloise
Administration de la T.V.A ., de l'Enregistrement et des Domaines

Ventes de biens immeubles
Voir aussi: Langues

Nombre de personnes mises temporairement au travail. - Pourcentage de person-
nes domiciliées dans l'arrondissement electoral du membre du Gouvernement

Exercice de la profession de conseiller fiscal par un agent du fisc
Politique de deconcentration dans la province de Luxembourg
Droit de visite des agents des administrations fiscales
Voir aussi: Communes

Vice-Premier Ministre, Intérieur et Fonctionpublique
Politique du personnel partisane et laxiste dans les services de la Fonctionpublique

Interpellation de M. Paque
Politique économique et sociale du Gouvernement au travers du département de

l'Interieur
Mesures prévues pour 1985
Nécessité du département de l'Intérieur
Coût du naufrage du Mont-Louis

DOCUMENTS
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5-VIII-2

Pages

49-52

ANNALES

Pages

1686, 1687

1687-1688

1689

1019
1019
1019-1022, 1034
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612, 1353
672

765, 1076

782
842, 1440
902
903
1084
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1084, 1625
1145
1146
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1244, 1710
1250
1368, 1758

1443
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2038

2228
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280
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382
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MATIERES

Ministres et Ministères (suite)
Vice-Premier Ministre, Intérieur et Fonction publique (suite)
Nombre de personnes mises temporairement au travail.- Pourcentage de person-

nes domiciliées dans l'arrondissement electoral du membre du Gouvernement
Politique de déconcentration dans la province de Luxembourg
Cadres linguistiques
Importance effective des régions linguistiques, cadres linguistiques et effectifs des

administrations et des parastataux
Relevé des associations auxquelles des subventions ont été accordées depuis 1978
Nombre de fonctionnaires des services locaux.- Répartition régionale
Frais de premier établissement du cabinet
Dépenses de l'informatisation
Recrutement de nettoyeurs contractuels (Intérieur)
Dépenses de la bureautisation
Honoraire des avocats
Subsides aux A.S.B.L.
Dépenses de consommation énergétique
Ancienne fonction du secrétaire général dans un cabinet ministériel
Renseignements relatifs aux inspecteurs de la Fonction publique
Emploi des langues pour le traitement des dossiers des communes à facilités
Voir aussi : Bourgmestres, échevins et conseillers communaux - Criminalité et

violence- Police- Publications

Vice-Premier Ministre, Justice, Commerce extérieur et Réformes institutionnelles
Audit du département de la Justice
Augmentation deseffectifsdes greffes et des parquets
Eventuelle extension du personnel du parquet du tribunal de première instance

d'Ypres
Question orale de M. Deconinck

Cadres linguistiques
Importance effective des régions linguistiques, cadres linguistiques et effectifs de

l'administration et des parastataux
Nombre de fonctionnaires des services locaux.- Répartition régionale
Relevé des associations auxquelles des subventions ont été accordées depuis 1978
Dépenses de labureautisation
Dépenses de l'informatisation

Frais de premier établissement du cabinet
Honoraires des avocats
Dépenses de consommation énergétique
Subsides aux A.S.B.L.
Limitation des cumulsdes agents
Participationau blocus des U.S.A. à l'égard du Nicaragua (Commerce extérieur)
Emploi des langues pour le traitement des dossiers des communes à facilités
Voir aussi : Travail

Vice-Premier Ministre, Justice et Réformes institutionnelles
Effectifs du département et leur rémunérationglobale
Cadres linguistiques à l'Administration centrale duministèrede la justice
Nombre de personnes mises temporairement au travail.- Pourcentage de person-

nes domiciliées dans l'arrondissement électoral du membre du Gouvernement
Politique de déconcentration dans la province de Luxembourg

Moniteur belge
Retards dans la publication des actes des A.S.B.L.

Question orale de M.Trussart
Retards dans la publicationdes actes de sociétés commerciales
Resorption du retard dans la publication aux Annexes
Retards dans la publication des actes des A.S.B.L.

Fonctionnement
Mention du terme « Province de Brabant wallon >> au Moniteur
Voir aussi: Lois et arrêtés- Postes - Télégraphes et Téléphones - Travail

Monnaie
Situation monétaire
Politique monétaire
Portée de l'association monétaire entre la Belgique et le Luxembourg
Evolution des placements par des étrangers en francs belges
Evolution du stock monetaire
Problème du lettrage sur la nouvelle pièce de 5 francs
Voir aussi: Banque nationale de Belgique - Communautés européennes- Euro-

pe- Finances- Régions et Communautés- Système monétaire
européen
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Pages
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Pages
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Monuments et sites
Classement de l'hôtel Saint-Cyr à Bruxelles

Propositions de la Commission royale des monuments et sites pour la région

Emploi des langues pour les inscriptions sur les monuments à Bruxelles
bruxelloise

Voir aussi : Impôts sur les revenus- Marches de l'Etat- Travaux publics

Motions et motions d'ordre
M. Geldolf (Sur la modification de l'ordre du jour)
M. Wyninckx (Propose l'ajournement de l'examen du projet sur les dispositions

M. Wyninckx (Proteste contre le fait qu'une commission siège au momentoùse
fiscales)

tient le débat sur le projet portant des dispositions fiscales)
M. Wyninckx (Demande d'entamer immédiatement la discussion de l'avis du

Conseil d'Etat sur la cotisation de solidarité)
M. Wyninckx (Proteste contre la méconnaissancepar leGouvernement despréro-

gatives parlementaires)
M. Wyninckx (Convocation du Sénat par la radio)
Déploiement de missiles « Cruise » en Belgique (Motion de confiance)
Contrôle budgétaire et actualisation du programme gouvernemental (Motion de

M. Lallemand (Demande la suspension de la détention provisoire de certains
confiance)

sénateurs.- Manifestation à la base de Florennes)
M. R. Gillet (Proteste contre le refus de la Commission des Travaux Parlementaires

d'inscrire à l'ordre du jour les questions et interpellations relatives au drame
duHeysel)

M. Wyninckx (Demande la suspension du débat sur le projet portant des mesures
fiscales et autres ainsi que la discussion d'un amendement à l'article premier
- Exonération fiscale des dons aux partis politiques- en commission)

M. Wyninckx (Demande que les sénateurs soient mis en possession du rapport de
Heysel)
la Commission d'enquête de la Chambre relatif aux événements du stade du

Voir aussi: Droit public

Musées

Acquisition de publications et d'objets d'art
Musée royal de l'Afrique centrale à Tervuren

Paiement du personnel
Transformations
Remuneration du personnel des centres de recherche

Travaux de transformation dans les musées du ParcduCinquantenaire
Musée d'art moderne à Bruxelles
Usage des deux langues nationales
Services éducatifs des musées royaux d'art et d'histoire. - Entretien des appareils
Renseignements relatifs au musée instrumental à Bruxelles

Musée du Conservatoire royal de Bruxelles. - Ouverture d'une salle consacrée
aux instruments extra-européens et réimpression d'une documentation pour
les visiteurs

Voir aussi: Impôts sur les revenus - Lois de redressement- Œuvres d'art-Rémunérations et salaires

Musique
Chapelle musicale Reine Elisabeth
Révision du texte désuet de l'hymnenationalbelge
Voir aussi: Armée - Bruit - Enseignement (Enseignement artistique) (Enseigne-

ment secondaire) (Personnel)- Théâtres

Mutualités
Voir : Armée - Assurance maladie-invalidité - Dentistes

N

Nationalité
Octroi d'office de la nationalité belge sur base de celle d'un des parents
Nombre de nouveaux belges depuis l'entrée en vigueur de la nouvelle législation
Acquisition de la nationalité belge.- Notion de vie commune
Voir aussi : Centres publics d'aide sociale
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MATIERES

Naturalisations
Feuilletons

Rapport
Prise en considération
Scrutins

Feuilletons
Rapport
Prise en considération
Scrutins

Feuilletons
Rapport
Prise en considération
Scrutins

Navigation
Aménagement du réseau de navigation intérieure

Limitation de la responsabilité dans le domaine de la navigation intérieure (Dom-
mage occasionné par le batelier)
Proposition de loi de M. Deleeck

Catastrophe du Mont-Louis et nécessité d'une réglementation sévèreen matière
de transport de produits radioactifs
Interpellation de M. Lahaye

Failles dans l'information et la coordination à propos de la catastrophe du Mont-
Louis et mesures de sécurité nécessaires pour le transport par bateau de
matières dangereuses
Interpellation de M. Van Ooteghem

Initiatives en vue d'apporterune solutiondéfinitiveà l'affaireduMont-Louis
Quesion orale de M. Van In
Renonce à la parole

Naufrage du Mont-Louis
Question orale de M. Trussart

Evacuation de l'épavedu Mont-Louis
Quesion orale de M. Van Ooteghem

Extension de la chaîne radar le longde l'Escaut
Navigation intérieure. - Révision des barèmes de fret
Infrastructure pour la navigation intérieure
Référence au chantiernaval de Boel lors du baptême du Belgica le 11 octobre 1984
Modulation des droits de navigation.- Constitution d'un groupe de travailVoir aussi: Affaires étrangères - Enseignement (Enseignement technique) -

Milice - Ministres et Ministères- Transports

Nomades
Voir: Etrangers

Noms et prénoms
Noms et prénoms

Projet de loi*
Procedure de changement de nom ou de prénom
Carte de séjour de ressortissants des C.E.- Mention du nom de famille de la

femme mariee
Voir aussi: Affaires étrangères- Communes

Notariat
Emploi des langues pour le répertoire à tenir par les notaires et les huissiers de

justice de Bruxelles-Capitale
Délais de l'enregistrement et des notifications fiscales des notaires
Voir aussi: Impôts sur lesrevenus

O

Objecteursde conscience
Statut

Statut des objecteurs de conscience et les conditions de désignation et d'agrément
des organismes de droit public et prive
InterpellationdeM.Close

DOCUMENTS

Nº

778-1
778-2

838-1
838-2

892-1
892-2

5-XVI-2

920-1

948-1

757-2/6º

Pages

11-12, 45,
116-121

5

ANNALES

Pages

946, 967-991
946, 967, 1131

2125-2126, 2164-2190
2139

3249, 3278-3304
3278, 3363

49-50, 56-63

50-56-63, 189-190

59

59-62

305-306
2397
2409-2410, 2506
2777

502, 2088, 2091,
2103-2104

1760-1767
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Pages

244
2263

167, 652, 721

599,1437

1247
1795, 1942
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MATIERES

Objecteurs de conscience (suite)
Installation de la commission pédagogique des objecteurs deconscience
Participation d'objecteurs de conscience à une formation de défense sociale
Accès austatutdecoopérant
Voir aussi : Armes- Personnelde l'Etat- Travail

Œuvres d'art
Voir: Arts - Droits de succession - Impôts sur les revenus - Musées- Taxe

sur la valeur ajoutée

Œuvres de bienfaisance
Voir : Commerce - Ministres et Ministères (Santé publique et Environnement -

Secrétaire d'Etat) - Taxe sur la valeur ajoutée

Office belge de l'économie et de l'agriculture
Cadres linguistiques

Bourse des dechets
Emploi des languesà l'Office

Office belge du commerce extérieur
Rôle et activités de l'Office

Cadre linguistique de l'Office
Location d'immeubles pour les services de l'Office

Intervention pour les foires organisées en Belgique
Effectifs

Aide aux P.M.E.
Missions à l'étranger

Evaluation des résultats
Représentation spécifique des classes moyennesà l'Office
Fonctionnaires dirigeantsde l'Office
Réforme de l'Office
Participation à des foires à l'étranger
Evaluation des besoins du marché

Office central de crédit hypothécaire
Dépôts d'épargne

Office de contrôle des assurances
Voir:Assurances

Office de promotion industrielle
Régionalisation de l'Office. - Transfert du personnel et financement

Office de sécurité sociale d'outre-mer
Dépassements de crédits
Cadres linguistiques
Voir aussi : Sécurité sociale d'outre-mer

Office médico-social de l'Etat
Lutte contre l'absentéisme à la fonction publique
Disponibilité d'agents de l'Etat pour maladie avec traitement d'attente.- Organi-

sation de la tutelle sanitaire du service de santé administratif
Voir aussi : Fonction publique

DOCUMENTS

Nº

5-XI-2

5-VIII-2

5-VIII-2
5-VIII-2
5-VIII-2
5-VIII-2
5-VIII-2

780-2

Pages

51

12-14, 42,
43-44, 50,
52-54,55-
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52
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54-55
61-62
72-73

40

ANNALES
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2320, 2333

1486

2614-2615, 2616,
2625-2626, 2627

2623

815-816, 882

1439
2619, 2627
2623-2624, 2625,2627

826, 937, 962
937,962,2717, 2728

1939

BULLETIN
Q. et R.
Pages

971
1461, 1493
1749,2103

701

608, 679, 703,
855

1734

179
1734

237

2157

301
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MATIERES

Office national d'allocations familiales pour travailleurs salariés
Retard dans le traitement des dossiers
Journées consacrées aux reunions des comités de sécurité et d'hygiène et aux

réunions syndicales
Subsides et avantages accordés aux syndicats

Office national de l'emploi
Régionalisation et communautarisation

Statistiques mensuelles de l'Onem et diverses formes de mise au travail
Offres d'emploi des offices régionaux auxquelles répondent des demandeurs d'une

autre region
Informations données aux chômeurs dans les bureaux de l'Onem
Voir aussi: Chômage - Cotisation de solidarité - Langues

Office national des débouchés agricoles et horticoles (O.N.D.A.H.)
Prévisions budgétaires pour l'année 1985

Cadres linguistiques
Lettre d'informationnº 4surdes fondsdepromotion
Voiraussi:Agriculture

Office national de sécurité sociale
Légalisation de la dénomination Rijksdienst voor sociale zekerheid
Cotisations O.N.S.S.

Total des arriérés
Réductions des majorations et des intérêts de retard
Cotisations irrecouvrables
Récupération desarriérésdecotisations socialesdespouvoirs locaux

Voir: Sécurité sociale
Perception de la cotisation de solidarité.- Arriérés
Subsides et avantages accordés aux syndicats
Journées consacrées aux réunions des comités de sécurité et d'hygiène et aux

réunions syndicales
Simplification de la déclaration à l'O.N.S.S. pour les entreprises de moins de dix

Voir aussi : Entreprises - Sécurité sociale - Télégraphes et Téléphones
personnes

Office national des pensions pour travailleurs salariés
Pouvoir de transiger en matière des retenues sur les indemnités d'invalidité et les

prépensions
Cadre linguistique
Supercherie lors de l'acquisition de terrains à Gand
Subsides et avantages accordésaux syndicats
Journées consacrées aux réunions des comités de sécurité et d'hygiène et aux

réunions syndicales
Refus de communiquer le montantde la pension d'un bénéficiaired'unepension

alimentaire au débiteur de celle-ci ou à son avocat
Voir aussi: Pensions (Généralités)

Office national du Ducroire
Activités de l'Office
Cadres linguistiques
Indemnités payées
Opérations assuréeset lesen-cours
Rôle de l'Office

Risque de change
Régionalisation de l'Office
Avis négatifsémispar l'Office
Voir aussi : Ministres et Ministères (Vice-Premier Ministre, FinancesetClasses

moyennes)

DOCUMENTS

Nº

5-XVII-2
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Annexes 2)
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889-2
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5-VIII-2
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5-XXII-2
5-XXII-2

Pages
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7,24

39,4

17,51
52

41-42
42-43

ANNALES
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701
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549
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MATIERES

Office national du lait
Prévisions budgétaires pour l'année 1985

Cadres linguistiques

Ordre des travaux
Ordre des travaux.- Discussion

Demande d'examen rapide du projet de loi sur la protection et le bien-être des
animaux par les Commissions réunies de l'Agriculture et de la Justice

Convocation du Sénat par la radio
Motion d'ordre de M. Wyninckx

Demande de suspension du débat sur le projet portant des mesures fiscales et
autres ainsi que la discussion d'un amendement à l'article premier- Exonéra-
tion fiscale des dons aux partis politiques - en commission
Motion d'ordre de M. Wyninckx

M. Leemans, président, déplore l'absence de la majorité des membres de la
Commission de l'Education nationale lors de la discussion du budget ainsique
des deux membres ayant développé une interpellation

Voir aussi: Commissions du Sénat- Viande

Organisation de coopération et de développement économique
(O.C.D.E.)

O.C.D.E. et G.A.T.T.
Voir aussi: Economie

Organisation des Nations Unies
39e Assemblée générale des Nations Unies et relationsNord-Sud
Organes et institutions spécialisées.- Effectifs .- Participationbelge
Rapport de l'Onu sur l'Afghanistan
Voir aussi:Affaires étrangères - Coopération au développement - Droits de

l'homme

Organisation du Traité de l'Atlantique Nord
Politique à l'égard de l'Otan. - Rôle de l'Otan

Clé de répartition des dépenses des Etats membres pour les travaux d'infrastructure
Programme belge des bourses de l'Otan dans le domaine de la science et de la
Voir aussi: Armée - Armes- Armes nucléaires- S.H.A.P.E.- Taxe sur la

technologie

valeur ajoutée

Organisation internationale du travail
Voir :Travail

Organisation mondiale de la santé
Enquête cardio-vasculaire

DOCUMENTS

Nº

5-XI-1
(Annexes 2)

5-XI-2

5-VIII-4

5-VIII-4
5-VIII-4

Pages

7-12
50

35

8-10
39-40

ANNALES

Pages

179-181, 349-350,
413, 532, 899, 1261,
1370-1371, 1389,
1858, 1874-1875,
1889, 2241, 2439,
2496, 2527-2528,
2537, 3100, 3315,
3500-3501, 3506,
3514-3515

777

1884, 1889

2846-2847, 3040

3013-3014

1991, 1993, 2006-
2007, 2011, 2013,
2018, 2334, 2580-
2581, 2588, 2605

BULLETIN
Q. et R.

Pages

701

1319
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2083
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MATIERES

Organismes d'intérêt public
Suppression ou restructuration de certains organismes d'intérêt public

Projet de loi*
Rapport complémentaire de M. Gijs
Amendements de MM. Op 't Eynde et Egelmeers
Discussion et vote

Suppression d'organismes superflus
Régionalisation
Voir aussi :Droit public - Finances

Ouverture de la session ordinaire de 1984-1985

P

Pacte culturel
Voir: Conseils culturels

Pacte scolaire
Voir : Centres psycho-médico-sociaux- Enseignement (Généralités)

Papier
Voir : Hygiène et santé - Industrie

Parastataux
Financement des parastataux transférés aux communautés
Réglementation en matière de prestations à mi-temps ou à temps partiel
Voir aussi: Armée-Ministres et Ministères (Affaires sociales et Réformes institu-

tionnelles)

Parkings
Problème de stationnement à la nouvelle cité administrative à Ninove
Usage du disque de stationnement lorsque les parcmètres sont en panne
Limitation de la durée de stationnement pour les handicapés à l'aéroport de

Zaventem et à proximité des bâtiments publics
Voiraussi: Armée - Chambres législatives - Communes - Etablissements

pénitentiaires - Société nationale des chemins de fer belges- Taxe
sur lavaleurajoutée

Parlement européen
Bureau d'information bruxellois pour les parlementaires européens
Recommandations et résolutions

Renforcement des pouvoirs du Parlement
Voir aussi:Elections

Partis politiques
Financement des partis

Voir aussi: Impôts sur les revenus (Charges et dépenses déductibles)
Subsides aux secrétariats des groupes politiques. - Budget du Sénat

Partis politiques ayant la personnalité juridique
Voir aussi: Affaires étrangères - Associations sans but lucratif - Budgets -

Chambres législatives - Commerce extérieur - Elections - Fonction
publique- Impôts sur les revenus - Ministres et Ministères (Educa-
tion nationale - Secteur néerlandais) - Motions et motions d'ordre- Travail

DOCUMENTS

Nº

629-5
629-6

5-XXV-2

873-30

873-30

Pages

93, 94

1-13

5-6

ANNALES

Pages

249-262, 312-314
1945

7

1221

12,175, 328, 1007,
1193, 1289, 1904,
2124, 2526-2527,
2771,3444
2580, 2581-2582, 2600

2629, 3037, 3126,
3127-3130-3131-3132-
3133-3134, 3135-3136-
3137-3139, 3140-
3141, 3527

2628, 2629, 2630,
3038

BULLETIN
Q. et R.

Page

2055

1675, 2268

337
688

1434, 1555

1063, 1490
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Passages d'eau
Réorganisation du service des bacs sur le Rupel (Willebroek)

Patrimoine
Travaux de la Commission pour l'inventaire du patrimoine de l'Etat
Voir aussi: Travauxpublics

Pêche

Flotte de pêche espagnole
Promotion des débouchésPromotion des débouchés
Pêche maritime

Assainissement de la flotte .- Construction navale
Statut fiscal dupêcheur etde l'armateur
Concurrence des Pays-Bas
Extension des eaux territoriales
Quotas

Conséquences « mortelles » du prix des carburants pour la pêche maritime
Réglementation à Bruxelles

Question orale de M. Van In
Gestion des quotas de pêche .- Convention avec les Pays-Bas
Restrictions pour la pêche à la ligne en mer
Voir aussi: Baux à loyer- Impôts sur les revenus (Revenus mobiliers)

Pécule de vacances
Voir : Pensions (Généralités)- Vacances

Peines

Instauration du travail au profit de la communauté comme peine de substitution
Proposition de loi de M. R. Gillet

Suppression de la peine d'emprisonnement subsidiaire
Proposition de loi de Mme Saive-Boniver

Réforme de l'internement
Projet de loi sur la transaction
Grâce collective à l'occasion du mariage de la princesse Astrid .- Victimes de la

répression et de l'épuration
Voir aussi: Etablissementspénitentiaires

Pensions
Généralités
Prime compensatoire pour les pensionnés aux revenus modestes (Prime de rattra-Prime compensatoire pour les pensionnés aux revenus modestes (Prime de rattra-

page

Difficultés administratives inhérentes au paiement de la prime de rattrapage
Aspects financiers de la gestion des régimes de pension .- Financement du sec-Aspects financiers de la gestion des régimes de pension .- Financement du

teur .- Perspectives

adoptées depuis 1981Mesures adoptées depuis 1981

Liaison de la pension à l'effort contributif (Pension proportionnelle)

Loi du 15 mai 1984 portant mesures d'harmonisation dans les régimes de pensionLoi du 15 mai 1984 portant mesures d'harmonisation dans les régimes de pension
et arrêtés d'exécution

Egalité entre hommes et femmes
Discrimination quant à l'âge de la retraite

prépensionderetraite
Discrimination quant à l'âge de la retraite

Remplacement de la prépension légale par laprépensionderetraite
Cadastre des
Remplacement de la prépension légale par laprépension
Cadastre despensions

Paiement des pensions par compte bancaire

DOCUMENTS

Nº

5-VIII-4
5-XI-2
5-XI-25-XI-2

5-XXV-2

840-

917-1

5-1-35-1-3
757-2/7º

889-2

5-III-25-III-2

889-2
5-III-2

757-2/7º
889-2
5-III-2

5-III-25-III-2
5-III-2

5-III-2
5-III-25-III-2

5-III-2

Pages

12, 17

22-23, 53,22-23, 53,
54

89

22
12, 16
2, 20

2-4, 16,2-4, 16,
20-21, 32-34

4, 19
12-20, 24-25

37-40
4

14,15, 22-
24

20-2520-25
22, 2

29-30
3131

31-3231-32

ANNALES

Pages

1488-1489, 1522-1488-1489, 1522-
1523
1488-1489, 1522
1489
1489, 1522
1489, 1522
1522-1523

1857-1858

1932
2048, 2058

639, 1590, 1594,639, 1590, 1594,
1599, 1711, 3190

1586-1587, 1590,1586-1587, 1590,
1596-1597, 3191, 3194

1587

1598

1587, 1597-15981587, 1597-1598

28712871
1589, 1593-1594,1589, 1593-1594,
1598, 3196
1589, 1595, 1596,1589, 1595, 1596,
1598,1599

BULLETIN
Q. et R.

Pages

457, 575

2199

593, 1120
2217

51

14661466

990

1234

31, 1407, 150831, 1407, 1508
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Pensions (suite)
Généralités (suite)
Evolution démographique

Evolution des montants des pensions dans les principaux régimes de pension
Nombre de pensions
Prépension

Prepension spéciale pour chômeurs âges
Mise à charge de l'O.N.P.T.

Financement
Nombre de prépensionnés dans la région bruxelloise
Cumul avec une pension de mandataire politique
Cumul avec un mandat politique communal
Dérogations à l'âge minimal de 55 ans
Droitdes cadres de refuser l'application du régime
Voir aussi : Chômage - Frontaliers - Office national des pensions pour

Prépension de retraite
travailleurs salaries- Travail

Financement

Extensionauxprépensionnés
Effet sur l'emploi

Octroi d'un supplément spécial pour les anciennes pensions sous la forme du
pécule de vacances

Modification de l'A.R. nº 50 du 24 octobre 1967 relatifà lapensionderetraiteet
de survie des travailleurs salariés (Pension anticipée.- Femmes)
Proposition de loi de Mme N. Maes

Financement

Instauration d'un système de « T.V.A .- sociale »
Augmentation des pensions
Manque de réserves pour les pensions
Assainissement
Fonds de pensions et d'épargne

Importance du fonds des pensions extra-légales des établissements financiers
publics

Pension complémentaire (Pension extra-légale).- Assurances-groupe

Mesures d'économie
Augmentation des cotisations

Pension de survie (Pension de veuve)
Maintien de la pension de survie aux veuves de moins de 45 ans n'ayant plus

d'enfantàcharge
Revalorisation des petites pensions
Raisons pour lesquelles les pensionscontinuentd'être payées en espèces etnon

par virement, en dépit des risques que cela présente
Interpellation de M. Lagae

Modedepaiement des pensions sociales
Mode de paiement des pensions de vieillesse
Nombre de retraites avant 65 ans
Voir aussi : Assurance maladie-invalidité - Budgets (Affaires économiques)-

Démographie - Enseignement (Personnel) - Epargne - Impôts
sur les revenus - Institut national d'assurance maladie-invalidité
Laïcité - Politique sociale - Postes - Sécurité sociale d'outre-mer

Travail

Indépendants
Mesures adoptées depuis 1981
Liaison de la pension à l'effort contributif (Pension proportionnelle)

Ecart entre le revenu garanti et la pension
Pension obligatoire

Pension complémentaire
Réduction des crédits budgétaires
Modification de l'A.R. nº 72 du 10 novembre 1967 relatif à la pension de retraite

et de survie des travailleurs indépendants

Retrait
Proposition de loi de M. C. De Clercq 1982-1983

DOCUMENTS

Nº

5-III-2

5-III-2
5-III-2

5-XVII-2

889-2
757-2/70

757-2/70
889-2

757-2/7º

757-2/8º
889-2
889-2

889-2

897-1

5-III-2
5-III-2

5-III-2
5-XIII-2

5-XIII-2
757-2/70

Pages

32

33, 44
38-43

9, 34-35,
73-75

4, 18, 28
9,10,11

9, 37-39
4, 18-19
9-10, 11,

15
4

7, 18, 19-20|
18, 19-20

7,18, 19,
20-2

17-19
23-24, 25

30-31
15

16
8, 17-18

ANNALES

Pages

1588, 1596-1597,
1719

1782, 1783, 1784,
1796, 1801

1952
1909
1701, 3191, 3201
1796, 1801

1593, 1598, 3195

595, 597, 604, 626,
627, 1590

19-20| 3195, 3196
1596, 1598, 3196

1885, 1893, 1956,
3191, 3192, 3195,
3196

595,626,627,638,
1595-1596, 1701, 1719
1596
853
867
1588-1589, 1596-1597
1590, 1591, 1592,
1596, 1598

1590, 1591-1592,
1593, 1597
1590, 1592, 1597
1592
1595, 1597

1910
1956

3372-3373

1429, 1431, 1531,
1534, 1598

1427-1428, 1531,
1534, 1535
1431, 1534-1535

263

BULLETIN
Q. et R.
Pages

21
738
803, 2002
1560

2191

990
1785
2140
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Pensions (suite)
Indépendants (suite)
Amélioration
Réforme du système
Pension forfaitaire de base et revenu garanti aux personnes âgées

Financement du régime
Comparaison entre le revenu garanti aux personnes âgées et la pension
Cumul d'une pension du secteur public et d'une pension d'indépendant
Enquête sur les ressources
Cumul d'une pension de retraite de salarié et d'indépendant
Incidence des arriérés de profits sur la pension
Unité de carrière et versements en tant que travailleur indépendant
Voir aussi: Budgets (Pensions)

Pensions de réparation
Mesures adoptées depuis 1981 en matière de pensions et rentes de guerre
Modification de l'article 51 des lois sur les pensions de réparation coordonnées le

5 octobre 1948
Proposition de loi de MM. Février et Nutkewitz 1981-1982
Rapport de M. Chabert
Discussion et vote

Diverses mesures en faveur des victimes du devoir patriotique
Proposition de loi de MM. Humblet et Paque 1981-1982
Rapport de M. Basecq
Discussion et rejet

Modification de la loi du 24 avril 1958 créant une rente de combattant et de
captivité en faveur des combattants, des prisonniers politiques et des prison-
niers de guerre 1940-1945
Proposition de loi de M. R. Gillet 1981-1982
Rapport de M. de Wasseige
Discussion et rejet

Indexation des pensions des victimes du devoir patriotique
Nombre de pensions de guerre et de rentes de guerre éteintes dans lecourantde

1984
Incidence financière pour l'Inig

Incidence financière de l'extinction de pensions de guerre
Regime de pension des veuves de guerre
Voir aussi: Impôts sur les revenus- Victimesde laguerre

Secteur public
Ecrêtement des pensions élevées
Mesures adoptées depuis1981
Liaison de la pension à l'effort contributif (pension proportionnelle)
Maintien des droits à la pension pour les agents quittant le secteur public (Principe

de l'unité decarrière)
Pension du personnelcommunal

Ville de Liège
Ville deLouvain

Comparaison de montants mensuels bruts et nets
Calcul de la pension pour les services à prestations incomplètes.- Institutions

publiques de crédit
Pensions du secteur public

Proposition de loi de MM. Delmotteet Wyninckx
Modification des dispositions du Chapitre II de la loi du 5 août 1978 de réformes

économiquesetbudgétaireset du Livre Jerde la loidu 15 mai 1984 portant
mesures d'harmonisation dans les régimes de pensions
Proposition de loi de MM. Vercaigne et Van Roye

Modification des dispositions du Titre II du Livre Ier de la loi du 15 mai 1984
portant mesures d'harmonisation dans les régimes de pensions (Montant
minimum des pensions de retraite et de survie)
Proposition de loi de MM. Vercaigne et VanRoye

Octroi d'une pension de survie aux veufs des agents de l'Etat, des organismes
d'intérêt publicet des provinces et communes

Retrait
Proposition de loi de Mme Godinache-Lambert 1982-1983

Pension du personnel à fonction accessoire dans l'enseignement technique subven-
tionne
Proposition de loi de M. Lutgen 1981-1982

Cumul d'une pension du secteur public et d'une pension d'indépendant
Retrait

Retard dans le traitement des demandes de pension
Ancienneté requise pour l'ouverture des droits à une pension de retraite
Mise à la retraite d'officed'enseignantsà62ans

Emploi des langues pour le traitement des dossiers de pensions militaires
Retards dans le traitement des dossiers de pension du personnel enseignant de

l'Etat

DOCUMENTS

Nº

5-III-2

61-2

160-2

187-2

5-III-2
5-III-2
5-III-2

5-III-2
5-III-2
5-III-2
5-III-2
5-III-2

757-2/7º

846-

895-1

896-

Pages

9, 14-15

12-13
12-14
22-23

24
25-27
25-26

27
33, 36

40

ANNALES

Page

1169
1210
1529, 1534
1531, 1534
1593, 1595, 1598
1594
1594-1595

1589

2565, 2698

2565-2567, 2694

1261-1263, 1385-1386
853

697,
1293

1335,

1589-1590, 1598

1594, 1597-1598

627

263

263
1594
1594, 1598

BULLETIN
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Page

498
989
1784

697, 943
1293
1203, 1407
1335, 1418

207
265, 266, 435,
2015
588

657,1176

Page
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Pensions (suite)
Secteur public (suite)
Pension différée pour une carrière limitée dans l'enseignement de promotion

sociale.- Application du titre III de la loi du 15 mai 1984 sur l'harmonisation
des régimes de pension

Pensions des gardes champêtres
Doublement des services prestés dans l'enseignementau Congo belge
Calcul de la pension pour les services à prestations incomplètesd'ouvrierscommu-

naux
Régime de pensions du personnel mis à la disposition d'organismes internationaux
Voir aussi: Communes (Personnel) - Enseignement (Enseignement supérieur)

(Personnel)- Impôts sur les revenus - Institut national d'assurance
maladie-invalidité- Société nationale des chemins de fer belges

Travailleurs et assurés libres
Mesures adoptées depuis1981
Rentes obligatoires (Travailleurs)
Réduction des crédits budgétaires
Relèvement différencié des pensions des travailleurs salariés
Pension minimum
Octroi d'une pension anticipée aux travailleurs à tempspartiel
Cumul de la pension de survie et de la rémunération d'une veuveoccupéesous

contrat C.S.T.
Activités artistique et scientifique autorisées des pensionnés
Octroi d'une avance sur la pension de retraite ou de survie
Calcul de la pension de retraite du chômeur mis au travail dansunecommune

Calcul du plafond salarial
Pensions de retraite de frontaliers. - Instruction des dossiers et nombre de

décisions
Cumul d'une pension desurvieetdes revenusdu travail
Voir aussi : Impôts sur les revenus

Permis de conduire
Voir: Inspection automobile et permis de conduire

Perquisition
Voir : Commissions du Sénat - Criminalité et violence - Sûreté de l'Etat

Personnel de l'Etat
Mesures propres à permettre l'exercice de certains mandats ou fonctionspolitiques

par des agents des services publics
Proposition de loi de M. Royen 1981-1982
Rapport de M. de Kerpel
Discussion.- Tombe par suite de l'adoption du projet nº 764-1

Adaptation de l'indemnité kilométrique

Recrutement sous contrat de durée illimitée dans le cadre de l'A.R. du 3 octobre
1980 (Art. 212)

Discrimination entre les agents accomplissant un service militaire et les exemptés
Effectifs

Transfert de fonctionnaires aux régions et aux communautés
Exercice d'une fonction supérieure.- Interprétation de l'A.R.du8août1983
Mesures gouvernementales tendant à favoriser la mobilité des agents
Réglementation en matière de prestations à mi-temps ou à temps partiel
Devoir de santionner les abus, négligences et infractions
Modification du régime disciplinaire
Moyennes en matière d'absence pour maladie
Voir aussi :Criminalité et violence

Personnel infirmier
Libre circulation des infirmiers psychiatriques dans les pays des C.E.
Voir aussi: Assurance maladie-invalidité- Communes (Personnel)

DOCUMENTS

Nº

5-III-2
5-III-2

757-2/70
757-2/7º

315-

Pages

15-17
19-20

8, 9-17
12-14

ANNALES

Page

1594

1596

3386-3389, 3390-
3397, 3409-3412-3413

652,
713,

1209

BULLETIN
Q. et R.

Pages

697
937
1180, 1306

1954
2141

206

206
296
298, 1049
551, 655, 862,
1234
814

1047
2185

16, 235, 263, 331,
511, 786

66
424
652, 787, 1205
713, 788,987
1128, 1317
1527, 1625
1675, 2268
1842, 2119
1859
2214
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Personnes âgées

Allocation de vieillesse
Mise en place d'une infrastructureadaptée

Homes de soins et de repos
Extension d'un service de maintien à domicile de personnes âgées

Question orale de M. Donnay
Critères d'admission et de priorité dans les maisons de repos
Voir aussi: Pensions (Indépendants)- Revenu garanti - Société nationale des

chemins de fer vicinaux--TélégraphesetTéléphones

Petites et moyennes entreprises
Voir : Classes moyennes

Pharmaciens

Publicité des procédures disciplinaires devant les Conseils d'appel de l'Ordre des
médecins et de l'Ordre des pharmaciens
Projet de loi*
Rapport de Mme Herman-Michielsens
Discussion et vote

Complément à l'article 3bis de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de
travail (Pharmaciens)
Proposition de loi de M. Van den Broeck

Renforcement de la sécurité dans les pharmacies
Voir aussi : Criminalité et violence - Impôts sur les revenus- Taxe sur la valeur

ajoutée- Travail

Plan Sigma
Voir : Eau

Plateau continental
Voir : Produits pétroliers

Poids et mesures
Modification de l'article 30 de la loi du 16 juin 1970 sur les unités, étalons et

instruments de mesure
Projet de loi
Rapport de M. Van den Broeck
Discussion et vote

Police
Abrogation de l'A.R. du 21 novembre 1984 portant création d'un Institutsupérieur

de police (Compétence des Communautés)
Proposition de loi de M. Vandezande

Recrutement et formation des policiers

Police communale

Comportementde la police de Bruxelles lors de la manifestation du 30 octobre
Projet de loi*
1984 devant l'ambassade du Chili
Question orale de M. Humblet

Maintien de l'ordre
Création d'un Institut supérieur de police

Structure et composition
Coordination des diverses polices

Redistribution des tâches
Spécialisation

Amélioration de l'efficacité de la police

Engagement de chômeurs pour effectuer des tâches administratives
Problèmes inhérents à la police

DOCUMENTS

Nº

757-2/70

766-1
766-2

898-1

881-1
881-2

831-1
873-2/1º

907-1

Pages

15

3

ANNALES

Pages

1212
1209, 1212

1746-1747

1660-1661, 1753-1754

1184-1214

3158-3159, 3360-3361

1930, 1931, 1934,
2096, 2097-2098,
2101, 2102

572-573
1606, 1607, 1608
1617, 1733
2093, 2101
1618, 1623, 1731,
1931, 2058
1621-1622
2058
1886, 1898, 1934,
3052
1915, 1930, 1948
2045-2046, 2058-2059

BULLETIN
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Pages

1658
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Police (suite)
Intervention arrogante de certains membres des services d'ordre

Orientation dangereuse des activités d'Interpol
Police rurale

Equipement des polices rurales en Hainaut
Inquiétudes du corps de police
Création d'un corps de police du royaume
Détermination de l'Officier supérieur de police
Politique en matière de police communale
Politique du personnel
Equipement des corps de police
Loi sur la police communale
Organisation et fonctionnement des diversespolices
Compétences du Ministère de l'Intérieur et des régions en matière de surveillance

de la police communale
Transfert de suspects et de personnes arrêtées
Instauration de la fonction d'agent de quartier dans chaque commune
Collaboration entre les polices communales
Enquête sur la solvabilité d'un citoyen.- Protection de la vie privée
Octroi d'une allocation pour exercice de fonctions supérieures aux commissaires

de police adjoints
Directives à la police de Bruxelles concernant le drapeau flamand lors de la visite

du pape Jean-Paul II
Collaboration entre la police communale, la police judiciaire et la gendarmerie
Indemnisation en cas d'attentats contre des gendarmes, agents de policeet agents

judiciaires

Voir aussi: Armée- Assurances - Bruit - Circulation routière - Criminalité
et violence- Drapeau - Enquêtes - Environnement - Etrangers- Finances provinciales et communales - Impôts sur les revenus -
Ministres et Ministères (Communications et Postes, Télégraphes et
Téléphones)- Provinces- Société nationale descheminsde fer
belges

Police judiciaire
Renforcement des cadres
Examen de capacitéd'officier.- Droitsdepriorité
Collaboration entre la police communale, la police judiciaire et la gendarmerie
Voir aussi : Gendarmerie- Travail

Politique foncière
Centre de cartographie des sols de la Belgique méridionale
Aspects législatifs de la problématique foncière en agriculture

Politique scientifique
Recherche-développement (R-D)

bruxelloiseRégion bruxelloise
Stimulants fiscaux

Politique néo-unitaire du Gouvernement dans le domaine de la recherche scienti-
fique
Interpellation de M. P. Peeters

Orientations de la recherche scientifique.- Considérations générales

Recherche dans le domaine des sciences sociales et humaines

Plan pluriannuel d'expansion du potentiel scientifique (« Plan de rattrapage «)
Statut du chercheur scientifique

Etude des conséquences humaines et sociales des technologies nouvelles

Influence de la technologie nouvelle sur la vie sociale
Contrôle parlementaire des crédits. - Instauration d'une commission parlemen-

taire mixte permanente

Compétences communautaires et régionales

DOCUMENTS

Nº

873-2/1º

5-XXV-2

5-XXV-25-XXV-2

Pages

2

43

43-443-4

ANNALES
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1886, 1940

463
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Politique scientifique (suite)
Compétences régionales en matière de recherche appliquée

Crédits budgétaires
Enseignement universitaire

Promotion d'innovations technologiques
Valorisation économique des résultatsde la recherche

Compétences communautaires en matière d'information et de documentation
scientifique et technique et de bibliothéconomie.- Comités des C.E.

Régionalisation du Fonds des prototypes
Recherche fondamentale
Programme européen ESPRIT (Technologie d'information)
Dialogue entre le Ministre de la Politique scientifique et la Commission de

l'Enseignement et de la Science
Diffusion de l'information scientifique
Rôle de la politique scientifique dans le cadre de la structuregouvernementale
Agence spatiale européenne (European Space Agency)

Association Belgo Space
Programmes Hermès, Columbus et Ariane
Renseignements relatifs à l'Agence

Accroissement des moyens mis à la disposition de la recherche scientifique
Programme de renforcement du potentiel scientifique belge en technologies nouvel-

les (Programme PREST)
Personnel temporaire des établissements scientifiques
Plan pluriannuel d'expansion du potentiel scientifique de la Belgique (Doc.

Chambre)
Renvoi en commission

à Bruxelles
Discussion des crédits pour la recherche scientifique dans un budget propre
Réduction des crédits de la politique scientifique
Attribution de mandats d'aspirant du F.N.R.S.
Actions de promotion de la politique scientifique
Subventions octroyées aux universités francophones pour la recherchescientifique
Centres d'excellence et actions de recherche concertées
Plan de rattrapage pour la recherche scientifique dans les institutionsuniversitaires.

- Clé de répartition des crédits
Voir aussi : Affaires culturelles - Agriculture - Armes- Budgets (Affaires

économiques) - Langues - Télécommunications

Politique sociale
Politique de régression sociale

des personnes les moins favoriséesSauvegarde du pouvoir d'achat des personnes les moins favorisées

la pauvreté.- Nouvelle pauvretéLutte contre la pauvreté.- Nouvelle pauvreté

Enquête sociale
Prime pour les plus démunis
Promotion de l'enseignement
Politique en matière de logement

Prime compensatoire pour les personnes les moins favorisées (Prime de rattrapage).
- Allocataires sociaux disposant d'un revenu modeste

Notion « personnes lesmoins favorisées»

DOCUMENTS
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5-1-2

757-2/7º757-2/7º

889-2889-2

Pages
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2028
2028-2029, 2035
2029, 2035
2029, 2035

2030, 2031, 2032

2033
2075

2132
2250
2997
3015
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828-829, 832, 839,
840, 852, 853, 997,
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1941, 2020, 3191,
3515, 3518, 3519
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1913, 1915, 1921,
1937, 1950, 1956,
1965
828, 829, 852, 853,828, 829, 852, 853,
855, 1176-1177, 1178-
1179, 1185-1186,
1189-1200, 1210,
1212, 1894, 1908,
1910, 1917, 1920,
1922, 1946, 1948,
1956, 1960, 1965,
1967, 2829-2830,
2849, 3189, 3192
3193, 3199, 3202,
3203
1171, 1178-1179
1171-1172, 1173, 1178
1176
1176

605, 638, 639, 1590,
1594, 1599, 1910,
1956, 1965, 1968
610, 639
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Politique sociale (suite)
Allocation de bien-être pour les pensionnés modestes
Fiscalité en tant qu'instrument de la politique sociale
Désindexation des allocations sociales
Octroidu statut de Vipo.- Revenus représentés par une rente alimentaire en

nature
Evolution des salaires et des avantages sociaux dans le secteur tertiaire et le secteur

Voir aussi: Assurance maladie-invalidité - Budgets (Généralités) (Voies et
public

Moyens)- Famille- Loisderedressement- Loterienationale
Pensions (Généralités)- Politique scientifique

Pollution de l'air
à Bruxelles

Mort des forêts par les pluies acides et autres polluants
Interpellation de M. Deworme

Pluies acides
Lutte contre la pollution atmosphérique
Prise de mesures urgentes et équilibrées contre la pollution atmosphérique

Question orale de M. Van In
« Mort des forêts >>
Voir aussi: Hygièneetsanté

Pollution des eaux
Epuration des eaux et lutte contre la pollution à Bruxelles

Normes de déversement des eaux usées imposées aux secteurs industriels
Pollution en mer par les hydrocarbures et déversement de ceux-ci dans les ports
Traité de prévention de la pollution par les navires (Marpol)

intérieurs

Autorisations de déversement de déchets toxiques en mer du Nord délivrées aux
firmes Mabeco et Parfin

Voir aussi: Transports

Ponts
Voir: Société nationale des chemins de fer belges- Travaux publics

Population
Expatriation de Belges
Inscription obligatoire aux registres de la population de personnes séjournant en

caravane sur un terrainde camping
Voir aussi : Armee- Démographie- Publications

Ports
Options de la politique portuaire nationale
Construction d'un port de plaisance à Knokke-Heist
Insertion d'un article 3bis dans la loi du 8 juin 1972 organisant le travail portuaire

et complement à l'article 4 de la même loi
Projet de loi
Rapport de M. Vangeel
Discussion et vote

Investissements publics
Faible capacité de l'éclusedeTerneuzen
Politique portuaire

Avenir de la S.A. Canal et InstallationsmaritimesdeBruxelles
Fermeture du pont sur le canal de Louvain à la limite de Malines-Muizen/

Boortmeerbeek/Zemst-Hofstade
Voir aussi: Armes - Budgets (Travaux publics) - Immondices - Pollution des

eaux - Travaux publics

DOCUMENTS
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5-XXV-2

5-XXV-2

5-XVI-2
5-XVI-2

830-1
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84-85,
114-116
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10-1
121

2775,

ANNALES

Page

853
1678-1679
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2287

778-780
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Ports (suite)
Anvers
Approfondissement de l'Escaut
Mise en service de l'écluse de Berendrecht
Officialisation des noms «Antwerpse Waaslandhaven »> et « Kallosluis »>

Projet de loi*
Rapport de Mme Panneels-Van Baelen

Discussion et vote

Mesures à l'encontre des infractions constatées au statut de réparateur de navires
au port d'Anvers
Question oralede M. Geldolf

Crédits pour le port
Achatdenouveaux remorqueurs
Rénovation de bassins
Construction d'une nouvelle écluse Royers

Gan
Nouvelle écluse de Terneuzen
Rénovation du vieux port
Discrimination du port
Désenclavement de la rive gauche du canal maritime
Pénurie de pilotes
Voir aussi : Budgets (Travauxpublics)

Zeebrugge
Coût et rentabilité
Plan pluriannuel
Liaison au reseau navigable interieur
Investissements
Construction d'un quai en eau profonde à l'arrière-port
Fonctionnementduport
Extension du port. - Appartenance communale, corrections des limites communa-

les et plan de catastrophe
Voir aussi: Armée - Budgets (Travaux publics)

Postes

Mission commerciale de la Régie des Postes et de la R.T.T.
Question orale de M. Van Der Niepen

Instauration d'un tarif préférentiel pour l'envoi de cartes de vœux
Question orale de M. Van In

Acheminement des envois postaux par les centres de tri reliés au rail, à la suite
du rapport de Team Consult
Question orale de M. Van Ooteghem

Nouveaux services
Coût de la campagne publicitaire

Politique des bâtiments

Délabrement des bâtiments des bureaux postaux de Gingelom et de Nieuwer-
kerken

Problèmes desécurité
Protection des bureaux postaux avec verre pare-balles

Relance commerciale de la Régie
Assainissement de la Régie. - A.R. nº 182
Coordination entre différents services publics
Distribution toutes boîtes par des messageriesprivées
Retard dû à l'installation de terminaux dans lesbureauxdeposte
Etude Team Consult
Mauvaise politique technique
Augmentation rapide des tarifspostaux
Construction d'un nouveau bureau de poste à Blankenberge
Exploitation des bureaux postaux à la côte pendant lasaison touristique
Publication tardive au Moniteur belge d'un A.R. portant un tarif spécial en faveur

de certaines cartes illustrées pendant la périodede renouvellementde l'année
Question orale de M. Vandenhaute

Distribution du courrier avant 8 h du matin
Pavoisement du bureau postal de Landen pour la fête de laCommunauté flamande

le 11 juillet 1984
Vol d'assignations postales

Paiement de pensions

Paiement d'allocations d'entretien à une familled'accueil
Suppression de bureaux de poste ambulants
Organismes et associations bénéficiaires de la franchisedeport

DOCUMENTS
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2774
2775
2775
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2410
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1636
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1819, 1826

1814

1814, 1821
1815, 1824-1825, 1827
1816
1816
1816
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1819
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1825
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Postes (suite)
Recrutement de facteurs auxiliaires
Organisation d'un service postal accéléré
Publications imprimées

Articles faisant partie de la rubrique « information générale »
Mention du nom de l'auteur ou de l'imprimeur

Agressions contre la Poste. - Transport de fonds par des entreprises spécialisées
Processus de décision pour la fixation des tarifs et effets budgétaires des majora-

tions
Distribution postale dans les communes rurales.- Situation dans la localité

Cachets relatifs à la Communauté française sur des enveloppes officielles
d'Alveringem

Conséquences pour les A.S.B.L. de la hausse des tarifs pour périodiques et imprimés
Emploi des langues dans les bureaux de postes de Malmedy
Perception d'assignations par le receveur d'un C.P.A.S.
Délivrance de documents justificatifs
Liaison postale Bruxelles-Luxembourg
Subsides et avantages accordés aux syndicats
Journées consacrées aux réunions des comités de sécurité et d'hygiène et aux

réunions syndicales
Suppression du bureau à Werchter et ouverture d'un bureau à Rotselaar
Liste des perceptions et sous-perceptions de la province de Luxembourg
Emploi des langues pour les cachets et imprimés des bureaux postaux de

Bruxelles 2
Distribution postale à Kapellen
Voir aussi : Bourgmestres, échevins et conseillers communaux- Centrespublics

d'aide sociale- Prix
Office des chèques postaux
Réseau Postomat

Coopération avec d'autres services publics
Développement du réseau et coopération avec d'autres systèmes commerciaux

Publicité que mène l'Office en faveur de certaines entreprises privées
Interpellation de M. de Clippele

Recrutement de rédacteurs
Nombre de comptescourants
Répartition du personnel par rang et par rôle linguistique
Voir aussi:Budgets (Finances)

Personnel
Emploidans les servicespostaux

Question orale de M. Van Der Niepen
Politique du personnel

Recrutements statutaires à la Régie
Conges restant dus
Motivation du personnel
Nominations politiques
Répartition linguistique du personnel de la Régie
Absentéisme
Situation du personnel à la Régie

Questionorale deM.VanDerNiepen
Insuffisance des effectifs du personnel des Postes dans la région de Charleroi

Interpellation de M. de Wasseige
Nominations surprenantes

Mise au travail dans les services postaux.- Recrutements « spéciaux»
Service social des Postes.- Voyaged'administrateursenItalie

Effectifs
Connaissances linguistiques du personnel dans les bureaux postaux à Bruxelles

Situation administrative des agents contractuels
Prestations non assurées par insuffisance de personnel
Répartition linguistique
Droit des nettoyeuses et des ouvriers B à une indemnité complémentaire de maladie
Formalités à accomplir par les candidats à un stage à la Régie.- Appartenance

Problèmes des heures supplémentaires à Saint-Trond et dans le Limbourg
politique

Critères d'attribution des emplois d'ingénieur industriel
Personnel statutaire unilingue et bilingue de la région deBruxelles
Mauvaises conditions de travail imposees au personnel du bureau d'Houyet
Bilinguisme du personnel du bureau postal de Renaix
Congés dans la région de Gand.- Recrutements statutaires

Pourvoyeurs de main-d'œuvre
Voir : Marchés de l'Etat- Travail

DOCUMENTS

Nº Pages

ANNALES
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446
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796
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1309
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2186
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223, 357
500
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1351, 1573
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1932
2024
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Pouvoirs spéciaux
Confirmation d'A.R. pris en exécution de l'article 1er, 3º à 10º de la loi du 6 juillet

1983 attribuant certains pouvoirs spéciaux au Roi
Projet de loi*
Rapport de M. du Monceau de Bergendal (Article 9)
Rapports de M. C. De Clercq, de Mme Tyberghien-Vandenbussche, de MM.

Claeys, Vangeel, Smeers, Vandermarliere, Deprez et Gerits
Amendement de Mme N. Maes
Amendement de Mme De Pauw-Deveen et consorts
Amendements de M. Trussart et consorts
Discussion et vote

Confirmation des A.R. pris en exécution de l'article 1er, 1º et 2º de la loi du
6 juillet 1983 attribuant certains pouvoirs speciaux au Roi
Projet de loi*
Rapport de M. Vangeel (Art. 10)
Rapport de M. Smeers (Art. 4)
Rapport de M. C. De Clercq (Articles 6 et 9, 2º et 3º)
Rapport de M. Vandermarliere (Article 5)
Rapport de M. Deprez (Article 3)
Rapport de M. Coen et de Mme Tyberghien-Vandenbussche (Article 7)
Rapport de M. Gerits (Articles 1 et 2)
Rapport de M. Claeys (Articles 8 et 9, 1º)
Amendements de M. Hismans et consorts
Amendements de Mme De Pauw-Deveen et consorts
Amendements de M.Seeuws et consorts
Amendements de M. Van Der Niepen et consorts
Amendements de M. De Smeyter
Amendement de MM. Canipel et DeSmeyter
Discussion et vote

Evaluation de l'usage des pouvoirsspéciaux
Recours aux pouvoirs spéciaux
Voir aussi: Lois etarrêtés

Presse

Voir : Budgets (Affaires économiques) (Premier Ministre)- Magistrats- Protec-
tion de la vieprivée

Prestation de serment
Voir: Sénat

Prisonniers deguerre
Soins médicaux gratuits pour les anciens prisonniers de guerre
Voir aussi : Pensions (Pensions de réparation)

Prisonniers politiques
Voir : Pensions (Pensions de réparation)

Prisons
Voir:Etablissements pénitentiaires

Prix
Politique des prix
Guerre des prix entre les grandes entreprises de distribution
Incroyables hausses de prix intervenues depuis le début de l'année en dépit de la

desindexation qui frappe les revenus des travailleurs etallocatairessociaux.- Transports publics, postes et téléphones
Interpellation de M. Vercaigne

DOCUMENTS
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Prix (suite)
Augmentation des prix de l'essence et nécessité de prendre des mesures pour

revenir à des prix decents
Interpellation de M. R. Gillet

Demandes de dérogation au blocage des prix par le secteur Horeca
Suppression des pourboires pour services dans le secteur Horeca et récréatif par

la loi du 14 novembre 1983 sur les pratiques commerciales
Majoration du coût des prestations des entreprises de nettoyage
Evolution des prix à la consommation en Belgique etdans lespaysvoisins
Prix d'exportationdu charbonbelge
Demandes de hausse de prix introduites par les administrations communales

Hausse du prix de l'essence
Voir aussi: Agriculture - Charbonnages- Electricité - Environnement

Etablissements pénitentiaires - Pêche- Postes - Produits pétroliers- Sucre - Télégraphes et Téléphones

Probation
Voir : Peines

Problèmes éthiques
Problèmes éthiques soulevés par la recherche médicale

« Mères de substitution »>

Insémination artificielle
Création d'une commission parlementaire mixte

Insertion dans notre législation des nouvelles techniques de reproduction artificielle
Voir aussi :Armes- Droit pénal- Enseignement (Enseignement supérieur)

Procédure civile
Voir : Affaires étrangères - Code judiciaire- Justice

Procédurepénale
Insertion d'un article 90bis dans le Code d'instruction criminelle (Repérage de

communications téléphoniques)
Projet de loi*

Voir aussi : Code judiciaire

Produits alimentaires
Promotion des débouchés
Intoxications alimentaires
Production et traitement des légumes industrielsetsurgelés
Inspection des denrées alimentaires.- Augmentation descrédits
Préjudice causé par l'embargo mis par l'U.R.S.S. sur les denrées provenant de

Belgique
Voir aussi: Agriculture

Produits pétroliers
Statistiques erronées en matière d'importation de pétrole et conclusions que le

Gouvernement en tire
Statistiques erronées en matière d'importation de pétrole et conclusions que le

Gouvernement en tire
Application du contrat-programme relatif aux prix des produits pétroliers et son

incidence sur l'index
Question orale de M. Van In

Prix pétroliers. - Contrat programme

Prix du gasoil de chauffage
Recherche de pétrole sur le plateaucontinentalbelge

Produits pharmaceutiques
Publicité autour de la gratuité d'un médicament
Remboursement de certains médicaments
Nouvelle définition du médicament
Usage de médicaments périmés
Surconsommation demédicaments
Enregistrement des médicaments dangereux pour les conducteurs de véhicules
Voir aussi: Assurance maladie-invalidité- Institutnationald'assurance maladie-

invalidité
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Professions
Modification de la loi-cadre du 1er mars 1976 réglementant la protection du titre

professionnel et l'exercice des professions intellectuelles prestataires de services
Projet de loi 1983-1984
Rapport de M. Vermeiren
Amendements de M. Eicher
Discussion et vote

Protection du titre et du secret professionnelsdupsychologue
Proposition de loideM.Gijs1983-1984
Rapport de M. Lagae

Discussion et renvoi en commission
Réglementation de la profession et reconnaissance du titre de conseiller fiscal
Evolution des professions fermées
Voir aussi: Code civil -- Horeca - Lois et arrêtés - Taxe sur la valeur ajoutée

Projets et propositions de loi
Liste des projets et propositions considéréscomme non avenusparsuite dela

dissolution des Chambres
Question du droit d'amendement
Non-promulgation de projets adoptés par les deux Chambres

Promotion sociale
Crédits d'heures
Octroi du congé-éducation payé dans le cadre de la formation permanente des

travailleurs.- Crédits d'heures

pour le personnel enseignant
Enseignement de promotion sociale

Nombre d'étudiants, nombred'heuresdecours,élèves,nombred'emplois
Généralités
Droits d'inscription
Remplacement d'un équipement informatique volé
Voir aussi: Enseignement (Personnel)

Instauration d'un droit d'inscription
Transfert des réserves des créditsd'heures
Voir aussi: Enseignement (Généralités)

Protection civile
Risques entraînés par la production de certaines substances chimiques

Question orale de Mme N.Maes
Restructuration
Cadre législatif
Justification d'une action immédiate
Examen de la situation actuelle

Programme de mesures susceptibles d'améliorer la situation actuelle
Abris anti-atomiques
Extension du service d'aide par hélicoptère
Coût des prestations du personnel de la protection civile lors des inondationsen

region mosane en juillet 1980 et fevrier1984
Voir aussi : Aide médicale urgente - Bruit- Criminalité et violence- Services

d'incendie

Protection de la jeunesse
Voir : Enfance et jeunesse - Taxe sur la valeur ajoutée

Protection de la nature
Voir: Environnement

Protection de la vie privée
Protection de la vie privée des inculpés

Proposition de loi de M. Deleeck
Considérations sur le projet déposé le 10 novembre 1983
Projet de loi relatif à la protection de la vie privée
Protection de la vie privée face au renforcement des techniques
Mesures de sécurité lors de la visite du Pape Jean-Paul II et le respect de la vie

privee des citoyens
Voir aussi: Fonction publique- Institut national de statistique - Police-

Securité sociale - Statistiques
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Protection des animaux
Voir : Animaux et protection des animaux

Protection du consommateur
Voir: Commerce- Hygiène etsanté

Protection du travail
Voir : Armée - Médecine du travail- Travail

Provinces
Modification de certaines dispositions de la loi provinciale

Projet de loi*
Rapport deM.Flagothier
Amendements du Gouvernement
Amendement de M. Bock
Avis du Conseild'Etat
Discussion et demande d'avis au Conseil d'Etat

Rôle des provinces
Création d'un réseau scolaire
dans ledomaine économique
dans le domaine agricole
en matière de santé
Développement du tourisme

Nomination du Gouverneur de la province de Flandre orientale
Question orale de M. Van In
Ajournement à la demande du Premier Ministre

Nomination du gouverneur de la province de Flandre orientale
Question orale de M. Van In

Projet de loi modifiant certaines dispositions de la loi provinciale
Effectifs dans les différents gouvernements provinciaux

Fonctionnaires de niveau 1
Equivoque que crée la dénomination de conseiller dans un gouvernement provincial
Subventions aux provinces pour la police communale
Modification de l'A.R. du 29 décembre 1965 portant règlement général des frais

de déplacement
Frais de déplacement des agents
Voir aussi :Communes (Personnel) - Finances - Finances provinciales et com-

munales- Lait et produits laitiers
belge- Routes - Sécurité sociale

Marchés de l'Etat- Moniteur- Travail

Publications
Publication d'un hebdomadaire par l'agence Inbel

Question orale de M. Desir
Qualité du néerlandais dans l'édition néerlandaise de l'hebdomadaire militaire

Vox
Brochures d'information du centre scientifique et technique de la construction.-

Discrimination des germanophones
Document « Pour une politique asiatique de la Belgique ».- Concertation avec

Hebdomadaire « Faits >> d'Inbel et le périodique « La lettre de la Fonction publique »
les Pays-Bas.

Respect des normesen matière de publications
Langue des publications des sociétés bruxelloisesdu logement
Chiffres de population des grandes villes repris dans le fascicule New Economic

Opportunities in Belgium
Voir aussi:Agriculture- Bourgmestres, échevins et conseillers communaux

Economie - Fonction publique- Horticulture- Institut national
d'assurance maladie-invalidité - Institut national de statistique
Justice - Langues - Lois et arrêtés - Ministres et Ministères
(Coopération au développement- Secrétaired'Etat) (Défensenatio-
nale)- Postes- Société nationale des chemins de fer belges

Publicité
Publicité commerciale à la télévision
Publicité commerciale « sauvage >> sur des panneaux indicateurs publics
Voir aussi: Banques- Droit public - Enseignement (Enseignement primaire et

gardien) - Impôts sur les revenus - Postes (Office des chèques
postaux)- Produits pharmaceutiques- Radiodiffusion-télévision
belge - Société nationale des chemins de fer vicinaux
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MÁTIERES

Q

Questions orales
Accroissement du nombre
M. Van In (Initiatives en vue d'apporter une solution définitive à l'affaire du

Mont-Louis)
Renonce à la parole

M. Trussart (Naufrage du Mont-Louis)
M. Trussart (Refus de communiquer aux parlementaires les résultats d'une étude

« Sybelpro >> sur le redémarrage et l'extension d'Eurochemic)
M. Trussart (Retards dans la publication au Moniteur des actes des A.S.B.L.)
M. Van In (Escroquerie dans l'offre en vente de terrains en Espagne)
M. Dalem (Service Heli-secours)
M. Degroeve (Procès U.L.B .- Etat belge)
M. Dalem (Lutte contre les pouvoyeurs de main-d'œuvre)
M. Trussart (Contrôle des fermes expérimentales qui testent des produits phyto-

pharmaceutiques)
Mme Remy-Oger (Remboursement des frais de déplacement des patients qui

doivent subir une dialyse rénale)
M. Conrotte (Fermeture de l'entrepriseLevi'sàArlon)
M. Van Ooteghem (Evacuation de l'épave du Mont-Louis)
M. Dalem (Recours en vue de la révision des quotas laitiers)
M. Bock (Mise en application du régime des quotas laitiers et situation peu

favorable des agriculteurs après l'application des quotas laitiers)
M. Van In (Application de la loi du 14 novembre 1983 aux offres en vente de

voyages organisés faitespar dépliants)
M. Van In (Application du contrat-programme relatif aux prix des produits

pétroliers et son incidence sur l'index)
M. de Clippele (Fixation de la limite des eaux territoriales après l'affairedu Mont-

Louis)
M. R. Maes (Commande de téléscripteurs par la R.T.T.)M.W. Peeters (Repercussions de l'arrêt recent du Conseil d'Etat concernant

l'organisation des examens universitaires).Mouton (Normes dans l'enseignement secondaire de type 1. - Capital-
periodes)

M. Van In (Démantèlement en Flandre des directions provinciales du Fonds des
bâtiments scolaires)

M. Degroeve (Coopération médicale au Nicaragua)
M. Weckx (Travaux du commissaire royal à la révision du Code pénal)
M. Rutten (Mesures que le ministre de l'Intérieur envisage de prendre à l'égard

du bourgmestre de Fouron)M. J. Peetermans (Publicité en faveur d'un enseignement primaire et maternel
belge donné en arabe ou dans d'autres langues étrangères)

M. Bock (Aide urgente aux agriculteurs en difficulté)
M. Rutten (Accélération de l'aide aux pays en voie de développement en détresse)
M. Mouton (Traitement des dossiers concernant l'enseignement fondamental par

leFonds des bâtiments scolaires provinciaux et communaux)
M. Humblet (Suites judiciaires de la manifestation du 30 octobre 1984 devant

l'ambassade du Chili)
M. Humblet (Comportement de la police de Bruxelles lors de la manifestation du

30 octobre 1984 devant l'ambassadedu Chili)
M. Humblet (Normalisation des prestations du personnel militaire appointé)
M. De Bremaeker (Statut des premiers missiles de croisière à installer à Florennes)
M. Mouton (Licenciement des membres du personnel de maîtrise, gens demétier

et de service des établissements d'enseignement de l'Etat)
M. Egelmeers (A.R. du 14 décembre 1984 modifiant les montants de rémunération

figurant dans la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail)
M. Mouton (Licenciement de membres du personnel administratif temporaire des

établissements d'enseignement de l'Etat)
M. Mouton (Exclusion du bénéfice des indemnités de chômage pour inconduite

M. Trussart (Autorisation d'installation d'établissements de classe I ou II)notoire)

M. Van Roye (Expulsion d'un habitant d'un immeuble de l'Etat)
M. Van Der Niepen (Emploi dans les services postaux)
M. Van Der Niepen (Mission commerciale de la Régie des Postes et de la R.T.T.)
Mme N. Maes (Risques entraînés par la production de certaines substances

M. Van In (Désorganisation du trafic ferroviaire lors de fortes gelées)
chimiques)

M. Van In (Instauration d'un tarif préférentiel pour l'envoi de cartes de vœux)
M. Van In (Prise de mesures urgentes et équilibrées contre la pollution atmosphé-

rique)
M. Van Ooteghem (Réorientation des crédits d'investissement destinés à certains

travaux d'infrastructure)
M. Coen (Communication de l'ancienneté de service du personnel enseignant)
M. Coen (Affectation des membres du personnel directeur, enseignant et auxiliaire

d'éducation d'un établissement de l'Etat qui participent à une fusion ou à une
scission)
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Questions orales (suite)
M. Pécriaux (Désignation de stagiaires près la Commission permanente de l'ensei-

gnement officiel subventionne)
M. Mouton (Transfert de l'université de l'Etat à Liège au campus du Sart-Tilman)
M. Deworme (Situation des classes de plein air organisées par l'Etat, après le

licenciement de personnel de maîtrise, gens de métier et de service)
M. Geldolf (Mesures à l'encontre des infractions constatées au statut de réparateur

de navires au port d'Anvers)
M. Toussaint (Respect de l'équilibre linguistique dans le cadre des recrutements

operes dans la fonction publique)
M. Degroeve (Compétence en matière de travaux de sécurité à effectuer à la crèche

« Le Bercail forestois »>)
M. Mouton (Autonomie de gestion des établissements de l'enseignement de l'Etat)
M. Coen (Augmentation éventuelle du prix dans le secteur de la betterave et dans

M. Toussaint (Exécution de commandes récentes de trolleybus et de bus articulés)
celui du sucre)

M. Van Ooteghem (Acheminement des envois postaux par les centresdetri reliés
au rail, à la suite du rapport de Team Consult)

M. Désir (Publication d'un hebdomadaire par l'agence Inbel)
M. Désir (Travaux du centre d'études de la réforme de l'Etat)
M. Humblet (Entraînement des commandos au maniement des mines nucléaires

M. Wyninckx (Célébration du 40e anniversaire de la libération de l'Europe par
de demolition)

lesallies)
M. Vandenhaute (Recouvrement des tranchées routières près du square Montgo-

M. Vandenhaute (Election d'un comité de sécurité et d'hygiène après embauche
mery)

obligatoire)M. Vandezande (Nuisances causées par le plan IC-IR des chemins de fer sur la
ligne Bruxelles-Louvain)

M. Coppens (Collaboration entre la protection civile, les pompiers et le «900»
dans la région de Liedekerke)

M. Donnay (Extension d'un service de maintien à domicile de personnes âgées)
M. Van In (Point de vue des universités concernant les donations de dépouilles

mortelles à des fins scientifiques)
M. Humblet (Incidents au conseil communal de Fouron)
M. Van In (Assimilation de la radiodiffusion et de la télévision à la presse écrite

au regardduprescritconstitutionnel)M. Van In (Ouverture avec l'actuel régime du Surinam de relations d'affaires,
comportant notamment la fourniture d'armes)M. Van In (Présence belge à l'exposition universelle de Tsukuba-Japon)

Mme De Pauw-Deveen (Façon dont des personnes en détention preventive ont été
traitées au cours de leur interrogatoire par la gendarmerie de Louvain)

M. Van Ooteghem (Dégâts provoqués par le gel dans lespépinières et lesexploita-
tions horticoles)

M. Mouton (Création d'une rubrique « Enseignement » dans le prochain annuaire
officiel des téléphones)

M. Van In (Nettoyage urgent de la jetée-promenade de Zeebrugge)
M. Van In (Conséquences « mortelles » du prix des carburants pour la pêche

Mme N. Maes (Contrat pour la réalisation du Liefkenshoektunnel)
maritime)

Mme N. Maes (Construction d'une liaison entre le tunnel de Liefkenshoek et la
route express 617)

M. Donnay (Réduction éventuelle du trafic ferroviaire dans la région wallonne)
M. Humbler (Organisation illégale de cours de néerlandais à la section préparatoire

de l'athénée de Rixensart)M. Humblet (Projet de fusion d'établissements d'enseignement secondaire dans le
Brabantwallon)

M. Mouton (Transformation des internats annexés aux établissements d'enseigne-
ment spécial de l'Etat en homes d'accueilautonomes)

M. Van In (Nomination du Gouverneur de la province de Flandre orientale)
Ajournementà la demandedu PremierMinistre

M. Van In (Options relatives à la zone du Pôle Sud)
M. Van In (Evolution des revenus du bas clergé)
M. Humblet (Cadres linguistiques au Centre d'étude de l'énergie nucléaire, imposés

par lacommission permanente de contrôle linguistique)
Mme Van Puymbroeck (Exportation de certains camions vers l'Irak)
M. Mouton (Prolongation de l'obligation scolaire)
M. Mouton (Transports scolaires effectués par lescarsde l'Etat)
M. Vandenhaute (Modalités d'octroi d'un congé sabbatique)
M. Coen (Taux de la T.V.A. appliquée dans le secteur des engrais calcaires)
M. Cooreman (Reduction du taux des intérêts judiciaires).M. Bosmans (Cas d'intoxication par la peinture au plomb dans l'agglomération

anversoise)
M. Van In (Nomination du gouverneur de la province de Flandre orientale)
M. R. Gillet (Film de présentation de notre pays projeté à l'exposition de Tsukuba)
M. P. Peeters (Assassinat d'un prêtre belge en Colombie)
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MATIERES

Questions orales (suite)
M. Vandenhaute (Publication tardive au Moniteur belge d'un A.R. portant un

tarif spécial en faveur de certaines cartes illustrées pendant la période de
renouvellement de l'année)

M. Van Herreweghe (Normes de prévention de congélation du gazole routier)
M. Vandenhaute (Mode de publication de certaines conventions collectives de

travail au Moniteur belge)
M. Humblet (Tragédie lors du match de football de coupe des clubs champions

au stade du Heysel à Bruxelles, le 29 mai 1985
Coût du service d'ordre et des interventions de la Croix-Rouge)

M. R. Gillet (Tragédie lors du match de football de coupe des clubs champions
au stade du Heysel à Bruxelles, le 29 mai 1985
Prise en charge des frais d'hospitalisation des blessés et d'indemnisation des

Non-refoulement des groupes de voyous anglais déjà ivres à la frontière;
familles;

Passivité des forces de l'ordre dans les rues de Bruxelles;
Rapports signalant dès 16 heures des actions de guérilla au stade;
Zone tampon composée de citoyens belges
Mise à l'écart du service des pompiers;
Manque de réaction du service d'ordre à l'intérieur du stade)

M. Debusseré (Tragédie lors du match de football de coupe des clubs champions
au stade du Heysel à Bruxelles, le 29 mai 1985
Aide aux proches des victimes du Heysel)

M. Mouton (Cours de morale non confessionnelle prévu dans la formation initiale
des enseignants)

M. Van Ooteghem (Mariages fictifs entre des Ghanéennes et des Gantois)
M. Paque (Application du régime de l'impôt des sociétés à l'A.S.B.L. «PMU

M. C. De Clercq (Travaux de restauration effectués à l'église Sint-Pieters à Puurs)
belge »)

M. Vandenhaute (Contrôles dans les laboratoires de vivisection et de recherche
en cosmétologie)

M. Lowis (Projet de protocole relatif à une Convention entre le Benelux et la R.F.A.
sur l'exploitation du centre de Maastricht conformément à la Convention Euro-

M. Van Ooteghem (Absence de réponse à une question parlementaire du
control)

24octobre 1984 qui concernait Cockerill-Sambre et les résultats du plan

M.Vandenhaute (Utilité de l'Institut pour l'amélioration des conditions du travail)
Gandois)

M. Van Der Niepen (Situation du personnel à la Régie des Postes)
M. P. Peeters (Pourboires comptés en supplément dans le secteur Horeca et dans

celui des loisirs en violation de la loi sur lespratiques du commerce)
M. P. Peeters (Ouverture en 1984 d'un hypermarché à Woluwe-Saint-Lambert en

violation de la loi relative aux implantations commerciales et impossibilité de
connaître les résultats de l'enquête menée à ce propos par l'inspection générale

M. Pécriaux (Compétence des directeurs des établissements d'enseignement fonda-
économique)

mental de l'Etat)
M. Pécriaux (Respect de l'A.R. fixant le nombre de jours de scolarité obligatoire)M. Van In (Recours introduit à la Cour d'arbitrage contre le décret créant un

Office flamand de l'emploi)M. Van In (Absence d'instructions en vue de la conclusion d'accords de coopéra-
tion entre l'enseignement secondaire et l'enseignement musical)

M. du Monceau de Bergendal (Vente et détention libres de certaines armes dites

M. Windels (Suppression des vols de nuit à l'aéroport d'Ostende)
« sportives»)

M. Deconinck (Eventuelle extension du personnel du parquet du tribunal de
première instance d'Ypres)

M. R. Gillet (Nécessité d'annuler la décision gouvernementale d'instituerune taxe
d'immatriculation sur les voitures, afin d'éviter une nouvelle condamnation
par la Cour de Justice européenne)

M. Luyten (Responsabilité lors de la visite du Pape, de l'enlèvement de drapeaux
à l'emblème du lion et l'outrage fait de la sorte au symbole de la Flandre par
les soi-disant forces de l'ordre de Bruxelles)

M. Mouton (Spots publicitaires diffusés à la R.T.B.F par l'Institut francophone
de formation permanente des classes moyennes)

M. du Monceau de Bergendal (Procédures judiciaires concernant les dirigeants
français des Galeries Anspach, les frèresWillot)

M. Trussart (Certaines démarches que doivent accomplir les demandeurs d'asile
politique)

M. Vandenhaute (Enquête relative aux forcesde travail)
M. Capoen (Délivrance de nouvelles licences d'exportation à certains abattoirs

après l'épidémie de peste porcine africaine)

Questions parlementaires
Accroissement du nombre
Respect du délai réglementaire de réponse aux questions
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MATIERES

R

Racisme
Développement du racisme et de la xénophobie
Refus de l'accès aux cafés à certaines personnes. - Discriminations envers les

Belges en faveur des étrangers
Respect de la loi sur le racisme et la xénophobie

Radio
Assimilation de la radiodiffusion et de la télévision à la presse écrite au regard du

prescrit constitutionnel
Question orale de M. Van In

Fréquences pour radios locales
Octroide fréquences supplémentaires à la B.R.F.
Diffusion et réception de programmes de radio et de télévision dans la région

bruxelloise
Interpellation de M. Désir

Revente d'autorisations par des radios libres
Voir aussi: Droit public - Droits d'auteur

Ordre des travaux- Télévision
Motions et motions d'ordre-

Radiodiffusion-télévision belge
Publicité commerciale radiodiffusée et télévisée

Proposition de loi de M. Delmotte
Publicité commerciale à la R.T.B.F.
Informations d'intérêt général et publicité sur antenne
Communications télévisées sur les personnes disparues et retrouvées
Montant de l'aide financière du credit communal à la R. T.B.F. et à la B.R.T.
Montant de l'aide financière de la société nationale de crédit à l'industrie à la

R.T.B.F. et à la B.R.T.
Montant de l'aide financière de la Sabena à la B.R.T ., à la R.T.B.F. et à des

Montant de l'aide financière de la Loterie nationale, le Lotto et le Toto à la
associations

B.R.T ., laR.T.B.F.etdesassociations
Voir aussi : Droit public

Recensement

Voir: Démographie

Recherche scientifique
Voir : Cancer - Energie - Enseignement (Enseignement supérieur)- Organisa-

tion du Traité de l'Atlantique Nord- Politique scientifique

Recherche spatiale
Voir: Politique scientifique

Redevances radio et télévision
Répartition, pour la région bruxelloise, du produit de la redevance radio et

télévision
Interpellation de M. Désir

Répartition du produit localisé dans la région bilingue Bruxelles-Capitale
Vérification par l'administration communale des données administratives en cas

de non-acquittement de la redevance
Nombre de débiteurs dans les communes périphériques et les communes de la

frontière linguistique
Répartition du produit entre les communautés
Voir aussi: Handicapes

Réformes institutionnelles
Mérites du professeur Daels
Voir aussi:Droitpublic

DOCUMENTS

Nº

902-1

Pages

ANNALES

Pages

2048

1748
1811, 1828
1811, 1828

1865-1868

1436

298-299
129

188,

518,
901

1955, 1968

BULLETIN
Q. et R.

Pages

130
652

860

823, 1722
1524
1583, 1853

1583, 1853

1584, 1769, 2128

1666

129

188, 286

518,581
901



SENAT - SESSION ORDINAIRE DE 1984-1985 - TABLE CUMULATIVE DES MATIERES 149

MATIERES

Réfugiés
Certaines démarches que doivent accomplir les demandeurs d'asile politique

Question orale de M. Trussart
Asile politique à des réfugiésduSriLanka
Renseignements relatifs aux réfugiés politiques en Belgique
Afflux de Ghaneens en Belgique, notamment à Gand
Inscription dans certaines communes bruxelloises de réfugiés juifs, émigrant

d'U.R.S.S.
Situation au service des étrangers

Régie des Bâtiments

Régularisation des membres du personnel contractuel de la Régie
Objectifs

Expulsion d'unhabitantd'un immeubledel'Etat
Question orale de M. Van Roye

Cités administratives au « Kantienberg » et au « Koepoortkaai » à Gand
Destination de l'ancien palais de justice de Bruges
Missions attribuées à la Régie par les exécutifs communautaires et régionaux
Voir aussi: Budgets(Travauxpublics)

Régie des Postes
Voir: Postes

Régie des Télégrapheset Téléphones
Voir: Télégraphes et Téléphones

Régie des Transports maritimes
Apurement de la dette de la Régie
Assainissement de la Régie

Régie des Voies aériennes
Annulation de nominations à la Régie

Nullité de la nomination d'un administrateur général adjoint
Cadres linguistiques
Assainissement

Régie du travail pénitentiaire
Rapport sur l'activité, bilan et compte général de profits et pertes et bilans et

comptes de profits et pertes particuliers des ateliers de la Régie pour l'exercice
1981

Rapport et bilan pour l'exercice 1982

Région côtière
Voir : Environnement - Postes- Télégraphes et Téléphones- Travaux publics

Régions et Communautés
Transfert du personnel des Travaux publics
Crédits pour un programmede remiseautravail
Financement des communautés et des régions.- Clé de répartition. - Insuffisance

des credits. - Ristournes
Régions.- Région bruxelloise

Charges du logement social
Région bruxelloise

Politique d'expansion économique

Initiatives en faveur des entreprises

Contrats d'étude conclus par le département de la Région bruxelloise

DOCUMENTS

Nº

5-XVI-2
5-XVI-2

5-1-2

5-XVI-2
5-XVII-3

5-XXII-2
5-XXV-2

5-XXV-2

5-XXV-2

Pages

18-23
39-40

59

33-34
1-3

53-54, 55
7, 11, 71-
74, 93, 126-
127, 147

13, 38-49,
92-93, 105

41, 42, 44,
46-47

ANNALES

Pages

3494-3495

1231-1232

2396, 2405,2410,
2506

2397, 2506

2422
2424-2425

11
648

1220-1225
2242-2243, 2253,
2258

1225

2244, 2255, 2258
2259,2275,2276,
2277

2245, 2273

BULLETIN
Q. et R.

Pages

1376, 1756
1424
1927

1941
2064, 2254

239
1030
1627

4, 64
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Régions et Communautés (suite)
Région bruxelloise (suite)

Données macro-économiques
Niveau d'endettement
Nécessité urgente de doter la Région bruxelloise d'un statut adéquat, à titre

d'exemple, par l'instaurationd'unezonefranche
Interpellation de M. Vandenhaute

Statut de laRégion
Assemblée informelle des parlementaires bruxellois
Lois d'août 1980 et Cour européenne des droits de l'homme
Conseil consultatif de la Région
Voir aussi: Droit public- Finances provinciales et communales- Handica-

pés - Langues - Logement - Monuments etsites- Postes
(Personnel)

Poursuite de la régionalisation et de la communautarisation
Problématique des finances régionales

Région wallonne
Compétences communautaires en matière de santé publique
Mise au frigo du dossier communautaire

Voir aussi: Agriculture - Budgets (Classes moyennes) (Travaux publics)
Cadastre - Chambres législatives - Communautés européennes

-
Conseils régionaux- Coopération au développement - Droit public- Droits d'enregistrement - Droits de succession - Economie
Enfance et jeunesse - Enseignement (Généralités) - Finances
Hygiène etsante - Industrie - Inspection medicale scolaire
Institut national de statistique - Langues - Logement - Lois de
redressement - Loteries et tombolas - Marchés de l'Etat - Médeci-
ne du travail - Ministres et Ministères (Vice-Premier Ministre,
Finances et Classes moyennes) (Emploi et Travail)- Office de promo-
tion industrielle- Office national de l'emploi - Office national du
Ducroire- Organismes d'intérêt public - Parastataux - Personnel
de l'Etat - Police - Politique scientifique - Rémunérations et
salaires - Sécurité sociale - Société nationale des chemins de fer
belges - Société de développement régional- Timbres-poste-
Transports publics- Travail- Travaux publics

Registre du commerce
Inscription des représentants de commerce au registre du commerce
Voir aussi:Accèsà laprofession- Réviseursd'entreprises

Registre national
Voir : Informatique - Institut national de statistique

Règlement du Sénat
Modification de l'article 52bis du Règlement (Demande de l'avis du Conseild'Etat)

Proposition de M. Gijs
Modification de l'article 22 du Règlement (Orateurs en séance publique)

Proposition de M. de Clippele
Rappel au Règlement par M. Wyninckx

Demande l'ajournement du débat.- Question préalable de la compétence
exclusivedu législateur national quant au projet relatif aux intercommunales

Rappel au Règlement par M. Geldolf. - Demande de renvoi en commission du
rapport sur les intercommunales pourseconde lecture

Rappel au Règlement par M. Delmotte. - Demande d'avis au Conseil d'Etat
Voir aussi: Conseil d'Etat- Sénat

Remembrement
Voir :Successions

Rémunérations et salaires
Modération salariale

DOCUMENTS

Nº

5-XXV-2
5-XXV-2

763-

802-

5-1-2

5-XVII-2
757-2/7º

Pages

47-49
89-91

23, 33-34,
38
49

28, 44, 57-
64, 82-86

ANNALES

Pages

360-364
833-834, 1220, 1920
2270, 2280, 2858
3527
3527

586
850-851
850-851
1189
1918, 1919, 1954,
1955, 1956, 1966, 1968

136-139

139-141
162

598, 599, 607, 608,
615, 643-644, 809,
811, 832, 845, 1776,
1790, 1894, 1911,
1956, 1960, 1967,
1968, 2839, 3199

BULLETIN
Q. et R.
Pages

2283
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Rémunérations et salaires (suite)
Modération salariale (suite)

Interdiction d'accorder des hausses salariales

Conventions collectives de travailConventions collectives de travailConventions collectives de travail

Modification à l'A.R. nº 278 du 30mars1984Modification à l'A.R. nº 278 du 30mars1984Modification à l'A.R. nº 278 du 30mars1984
Saut d'index

à la fonction publiqueà la fonction publique
du personnel militaire.- Montant et utilisation de la modération
Produit de la modération appliquée au personnel des communes, C.P.A.S. et

intercommunales
la modération appliquée au personnel des communes, C.P.A.S. et

intercommunales
professions libérales non médicales

intercommunales
Modération des revenus 1985 pour les professions libérales non médicales
Application de l'A.R. nº 278
Modération des revenus 1985 pour les professions libérales non médicales
Application de l'A.R. nº 278 du30mars1984
Calcul de la cotisation définitive des indépendants (A.R. nº 289) en cas de

commencementd'activitésen 1984ou 1985
indépendants (A.R. nº 289) en cas de

commencementd'activitésen 1984ou 1985
Renseignements indépendants

commencementd'activités
Renseignements relatifs à la cotisation de modération des indépendants
Endroit du formulaire de la déclaration fiscale où doit être mentionne laEndroit du formulaire de la déclaration fiscale où doit être mentionne la

cotisation demodération verséepar l'indépendantverséepar l'indépendant
Voir aussi: Travail

Evolution des revenus des salariés et des indépendants
Abrogation de l'A.R. nº 279 du 30 mars 1984 (Paiement à terme échu des

traitements d'agents du secteur public)
mars 1984 (Paiement à terme échu des

traitements d'agents du secteur public)
Proposition de loi de M. Wyninckx 1983-1984
Rapport de M. Gerits
Proposition de loi de M. Wyninckx 1983-1984
Rapport de M. Gerits
Discussion. - Devient sans objet suite à l'adoption des projets nº 758 et nº 759

Modification des règles de la liaison à l'indice des prixModification des règles de la liaison à l'indice des prix
Modification des articles 5 et 9 de la loi du 12 avril 1965 concernant laprotection

de la rémunération
Modification des articles 5 et 9 de la loi du 12 avril 1965 concernant laprotection

de la rémunération des travailleursde la rémunération des travailleurs
Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de M. Claeys
Documents parus antérieurement
Rapport de M. Claeys
Discussion et vote

la fonction publique
Discussion et vote

Paiement, à terme échu, des traitements dans la fonction publique
Désindexation
Paiement, à terme échu, des traitements dans la fonction publique
Désindexation des salaires
Partage des revenus
Désindexation des salaires
Partage des revenus
Compensation pour les restrictions imposées au personnel militaire

des revenus
Compensation pour les restrictions imposées au personnel militaire
Evolution des revenus du bas clergéclergé

Question orale de M. Van In
Rémunération minimale de l'étudiant travailleur
Application des A.R. nos 11, 180 et 278 à l'indemnité journalière et à l'indemnitéApplication des A.R. nos 11, 180 et 278 à l'indemnité journalière et à l'indemnité

de repas des fonctionnaires en mission
Evolution des salaires horaires dans l'industrie manufacturière en Belgique et dans

les
des salaires horaires dans l'industrie manufacturière en Belgique et dans

les pays voisins
Evolution en Belgique et dans les pays voisins des prixet des revenussalariauxen Belgique et dans les pays voisins des prixet des revenussalariaux

réels
Evolution des revenus des indépendants
Montants non cessibles. - Cumul

indépendants
Montants non cessibles. - Cumul du revenu des conjoints
Retard de paiement des traitements du personnel des institutions scientifiques et

artistiques bi-communautaires
institutions scientifiques et

artistiques bi-communautaires
Evolution des salaires tertiaire et le secteur

artistiques bi-communautaires
Evolution des salaires et des avantages sociaux dans le secteur tertiaire et le secteur

public
Indemnisation des membres de la commission provinciale consultative de topony-Indemnisation des membres de la commission provinciale consultative de topony-

mie d'Anvers
Remuneration des A.S.B.L.

d'Anvers
Remuneration des chômeurs mis au travail dans une A.S.B.L.
Salaires attribués
Remuneration des chômeurs mis au travail dans une A.S.B.L.
Salaires attribués à des ouvriers communaux travaillant à mi-temps
Cumul du pécule saisie

attribués à des ouvriers communaux travaillant à mi-temps
Cumul du pécule de vacances et de la rémunération mensuelle en cas desaisie
Différences régionales de revenus
Voir aussi: Aéronautique - Affaires étrangères (Ambassades et consulats)

-
Agriculture - Armée - Bourgmestres, échevins et conseillers commu-
naux - Centres psycho-médico-sociaux - Contrats de louage de
travail- Cotisation
naux - Centres psycho-médico-sociaux - Contrats de louage de
travail- Cotisation de solidarité- Cultes- Economie- Enseigne-
ment (Personnel) - Etablissements hospitaliers - Fonction publique- Gendarmerie - Justice - Laïcité - Politique sociale- Travail

Représentants de commerce
Modification de certaines dispositions de la loi du 3 juillet 1978 relative aux

représentant de
Modification de certaines dispositions de la loi du 3 juillet 1978 relative aux

contrats de travail en ce qui concerne le contrat de travail de représentant de
commercecommerce
Proposition de M. C. De Clercq 1981-1982
commerce
Proposition de M. C. De Clercq 1981-1982
Rapport de M. Vannieuwenhuyze
Discussion et rejet

DOCUMENTS

No

5-XVII-25-XVII-2
757-2/7º
5-XVII-2
757-2/7º
5-XVII-2
757-2/7º
5-XVII-2
757-2/7º

757-2/70757-2/70
889-2

757-2/70
889-2

5-XIII-2

676-2

757-2/70757-2/70

769-1
769-2

40-2

Pages

49
44, 58, 17444, 58, 17444, 58, 174

49,70
59-61,59-61, 64,
66-69, 92,
172, 174

28-32
172, 174

28-3228-32
4

47-60

57-5857-58

ANNALES

Pages

18011801

1911, 1921, 1965,
1968, 2040, 2852,
2853, 2927,35172853, 2927,3517
634

1432, 1440

389-413, 417-427,
430-437, 440-441,
445-446, 447-448, 449-
450, 451-481

2344-2345, 2517
878
2344-2345, 2517
878878
1905, 19091905, 1909
1946
2312
1946
2312

2357-23582357-2358

3077-3079, 3081

BULLETIN
Q. et R.

Pages

826, 988

1130, 12271130, 1227
1189, 13771189, 1377
1305, 1502

1693
1885, 1942

20762076

242

499

785785

948
1073, 15711073,
1343, 1587

1428, 1431, 16881428, 1431, 16881428, 1431, 1688

1580

17181718
1863

1718
1803, 1863
1954
1803, 1863
1954

2002
2125
2002
21252125
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Répression
Voir : Incivisme

Résolutions
Propositions de résolution

M. Van Ooteghem (Octroi d'une amnistie générale en vue d'effacer les séquelles
de la répression et de l'épuration)
Sur la prise en considération

M. R. Gillet (Installation des missiles « cruise»enBelgique)
Vote

Sur la prise en considération - Demande la procédure d'urgence - Rejet
MM. de Wasseige et Pécriaux (Plan d'équipement du secteur de l'électricité

pour 1985-1995)
MM. Wyninckx et Delmotte (Violations des droits de l'homme en Iran)
Mme Van Puymbroeck et M. Van Roye (Violations desdroitsde l'hommeau

Kurdistan)

Responsabilitécivile
Voir : Energie nucléaire - Enseignement (Personnel) - Navigation

Revenu garanti
Revenu garanti aux personnes âgées

Revenu minimum garanti
Majoration des minima
Voir aussi : Pensions (Indépendants)

Réviseurs d'entreprises
Réforme du révisorat d'entreprises

Projet de loi*
Rapport de MM. Nicolas et Février
Amendement de M. Trussart
Amendement de MM. Lagasse et Lepaffe
Amendements de MM. Deworme et de Wasseige
Amendement de M. Wyninckx et consorts
Amendement de M. Deworme
Amendements de M. Canipel et consorts
Amendementsde M.deClippele
Discussionetvote

Personnes morales de droit public. - Nomination de commissaires n'ayant pasNomination de commissaires n'ayant pas
la qualité de réviseur d'entreprises

Sociétés de logementSociétés de logement social et intercommunales
Contradictions que présente l'attitude du Ministre des Affaires économiques à

tionne
l'égard du révisorat d'entreprises dans les institutions d'enseignement subven-

Interpellation de M. de Wasseige
Examen de la comptabilité des sociétés anonymes
Statut des commissaires des petites entreprises depuis la loi du 21 février 1985
Nomination dans des sociétés anonymes
Inscription au registre de commerce des experts-comptables et réviseurs d'en-

treprises
Réforme du révisorat d'entreprises. - Désignation d'un commissaire-réviseur
Voir aussi : Code de commerce - Enseignement (Généralités)

Roi et Famille royale
Voir : Ministres et Ministères (Relations extérieures)- Peines

DOCUMENTS

Nº

784-1

813-1

848-1
900-1

943-1

5-III-2

715-2
715-3
715-4
715-5
715-6
715-7
715-8
715-9

873-2/3º873-2/3º

873-2/3º873-2/3º

Pages

19, 34, 38

88

88

ANNALES

Pages

942-945
945-946

1743-1744, 1750-1751

1589, 1590, 1593,
1598-1599, 1965
1176, 1179
1910, 1968

1542-1552, 1555-
1586, 1611-1614,
1615-1616

2909, 2910, 2911-
2912, 2913-2914
2911-2912, 2913-29142911-2912, 2913-2914

2194-2195

BULLETIN
Q. et R.

Page

1475, 1939
1523, 1527, 2071
1551

1668, 1791, 1831
2230
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Routes
Fonds des routes

Extension des compétences du Fonds. - Attribution de compétencepour les
voiries communales et provincialesvoiries communales et provinciales

Emprunts, budget et investissements du Fonds
relative au Fonds des routes (Réfection

Emprunts, budget et investissements du Fonds
Modification de la loi du 9 août 1955 relative au Fonds des routes (Réfection

et modernisation de voiries provinciales et communales.- Construction
et aménagement de trottoirs et d'égouts)
Projet de loi
Rapport de M. Bock

Amendement de MM. Van Ooteghem et R. Maes
Amendement de M. Trussart

Charges financières du Fonds
Situation financière du Fonds

Objectifs poursuivis par l'Administration des routes
Eclairage routierroutier

Investissements réalisés en matière de travaux routiers
Plantations et glissières de sécurité
Missions du centre de recherches routières
Utilisation de matériaux recyclés
Aménagement de pistes cyclablesAménagement de pistes cyclables

en Region wallonne

Développement d'un réseau de pistes cyclables à Hasselt
Nombre de kilomètres de pistes cyclables aménagées en 1984
en Campine

en Gaume
Investissements publics (Construction et entretien de routes)
Construction d'une liaison entre le tunnel du Liefkenshoek et la route express 617

Question orale de Mme N.Maes
Qualité des revêtements routiers
Réfection de la route 438 à Welkenraedt
Annulation du Grand Prix de Francorchamps
Jonction de Beaufays à Cerexhe, entre l'E9 et l'ES
Mise à deux fois trois bandes de l'autoroute E40 de Courriereà Wavre
Projets de liaison vers et autour deLouvain-la-neuve
Liaison E10-A12 de Rumst à Boom
Fermeture du ring ouest de Mons
Opposition à la création d'une route rapide nº 744 d'Anderlues àErquelinnes
Transfert de routes
Contournement de Beauraing
Achèvement du réseau routier
Adaptation du réseau routier à l'augmentation du trafic
Barrage de la nationale 17 Liège-Paris pour l'organisation d'une fête privée par

un commerçant
Elargissement de la route dite « des Allemands >> reliant la N29 à la N32
Transport dangereux et delestage du tunnel Kennedy via le tunnel Liefkenshoek

àAnvers.- Perception d'un péage
Revêtement routier antibruit dans la régiond'Anvers
Projet d'une sortie de l'autoroute ES à Ternat
Nombrede kilomètres d'autoroutes en service, parprovince
Efficacité des pneus à clous et leur influence sur le réseau routier et autoroutier
Eclairage public du tronçon de la R.N. 724 compris entre la R.N. 66 et la R.N.
Pollution du ring de Bruxelles par les camions d'immondices de l'agglomération

56à Gand

Convention avec la France pour le déneigement de la R.N. 44 et de la R.N. 45
bruxelloise

Nouveau tracé à Sint-Pauwels-Kemzeke-Stekene.- Comptage du trafic sur la
R.N.60

Construction de la section Tournai-Peruwelz de l'autoroute A8 Bruxelles-Lille
Campagne d'affichage sur le thème « Routes entretenues, routes sûres »
Mesures urgentes pour la sécurité des cyclistes sur le périphérique de Bruges
Projet de liaison entre la RN14 à Sint-Denijs-Westrem et lecentredeGand
Liaison entre la RN10 à Lovendegem et la RN66 à Gand/Tronchiennes
Voir aussi : Bruit - Budgets (Travaux publics) - Circulation routière - Energie- Expropriations - Marchés de l'Etat - Ministres et Ministères

du territoire
(Travaux publics)- Travaux publics- Urbanisme et aménagement

Ruanda
Voir :Affaires étrangères- Commerce extérieur- Sabena

DOCUMENTS

Nº

5-XVI-25-XVI-2

5-XVI-2

887-1
887-2

+ Annexes
887-3
887-4

5-XVI-2
5-XVI-25-XVI-2

5-XVI-2
5-XVI-2
5-XVI-2
5-XVI-2
5-XVI-2

Pages

8, 44-45,
47-4847-48

25

15-17
50, 58-6258-62

56-57
62-63
66-70

70
72-74

ANNALES

Pages

2748-2749, 2751,
2754, 2764,
2748-2749, 2751,
2754, 2764, 2766,
2773,2779, 2786-2787

2746, 2783
2772

2748, 2759, 2760-
2761, 2773
2748, 2759, 2760-
2761, 2773

2411, 2748, 2758,
2777, 2784

2758,
2777, 2784
2759, 2765, 2766-
2767, 2785

814-815, 877

1858
2700, 2754, 2784
2752, 2784
2754, 2766, 2780-2781
2755
2755, 2784
2755, 2784
2756, 2785
2759
2759, 2762
2762
2767, 2785
2776
2777

BULLETIN
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270
337
654, 732
1908

1767

43, 93
43, 172

66
384
413, 483
457, 535
603,919

1030

1497
1527, 1816

1703, 1766
1721
1816
2231, 2275
2264
2265
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S

Sabena

Financement. - Emission d'emprunts.- Garantie de l'Etat
Modification des statuts

Situation.- Assainissement

Situation juridique

Renouvellement de la flotte

Répartition linguistique
Politique d'économie de la Sabena et les intérêts du personnelnavigant
Experience du pilotage de l'Airbus A310 sur le réseau d'Afrique
Diffusion d'un document partial sur la Belgique
Discrimination entre le personnel de bord masculin et féminin
Investissements au Burundi, au Ruandaetau Zaïre
Investissements hôteliers au Ruanda avec participation de la Sabena
Coût du vol spécial pour la visite du Pape
Voir aussi: Radiodiffusion-télévision belge

Salaires

Voir: Rémunérations etsalaires

Secrétaires d'Etat
Voir: Ministres et Ministères

Secrétariat permanentau recrutement
Renseignements relatifs aux examens de classeur, téléphoniste et expéditeur
Concours auxquels les candidats ne peuvent se présenter plus de trois fois
Répartition linguistique des candidats présents, des lauréats et des candidats

Voir aussi : Droits de timbre - Fonction publique
affectés

Sécurité routière
Voir:Circulation routière- Enseignement (Généralités)- Inspection automo-

bile et permis de conduire- Routes

Sécurité sociale
Statistiques relatives aux assujettis
Mesures relatives à l'équilibre financier

Transfert des bonis de certainssecteurs

Fonds pour l'équilibre financier de la sécurité sociale

Instauration d'une carte de sécurité sociale
Projet de loi*
Rapport de M.Conrotte
Amendements de M. Egelmeersetconsorts
AmendementdeMM.PaqueetdeWasseige
Amendements de Mme Remy-Oger
Discussion et vote

DOCUMENTS

Nº

757-2/3º
757-2/3º
757-2/3º

757-2/3º
873-2/2º

5-1-2
5-XVII-2
757-2/7º
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889-

757-2/70

5-XVII-2
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889-

740-1
740-2
740-3
740-4
740-5

Pages

1-10
3, 6-7, 9-10

2-3

44

5,66
33
4-32
4-9
2

4-5, 15,
17, 19-23,

171

33
26-27,
31-32
11-12

ANNALES

Pages
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2397, 2425

587-589, 593-594-
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1532, 1817
1584, 1818
2129
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Sécurité sociale (suite)
Réduction des cotisations patronales (Norme de compétitivité). - Opération

Maribel >>Maribel

Perception et recouvrement des cotisations de sécurité sociale du personnel des
administrations provinciales et locales (communes, C.P.A.S ., intercommuna-
les). - Arriérésles). - Arriérés

Adaptation des règles de la sécurité sociale à l'évolution des conditions de l'organi-
sation et de la durée du travail

Simplification de la réglementation
Mesures décidées par le Gouvernement enmatière desécuritéd'existence
Simplification de la réglementation
Mesures décidées par le Gouvernement enmatière desécuritéd'existence
Sécurité sociale des marins de la marine marchande
RéformeRéforme

Commission royale.- Rapport DillemansCommission royale.- Rapport Dillemans

Solidarité et sélectivité
Réseau d'assurances sociales obligatoires
Régime d'assurances libres
Evolution de la notion de la famille
Révision du mode de financement
Simplifications administratives

Loi « Dhoore >> du 29 juin 1981 (Principes généraux et financement de la sécurité
sociale)sociale)

FinancementFinancement

Subsides de l'Etat
Contrôle parlementaire

Effets de la modération salariale
Modification de l'article 4, § 1er de la loidu 28 juin 1960 relative à lasécurité

sociale des personnes ayant effectué des services temporaires à l'armée
Proposition de loide M.Vermeiren

Commission royale chargée de la codification, de l'harmonisation et de la simplifi-
cation de la législation relative à la sécurité sociale dans le cadre de la réforme
globale de cette législation
Rapport final

Refusde communiquer les recettes et les dépenses des régimes de sécurité sociale
par communauté
Interpellation de M. P. Peeters

Dispense de cotisations sociales pour les travailleurs indépendants indigents.-
Fonctionnement de la Commission des dispenses
Interpellation de M. P. Peeters

Dette cumulée
Carte de sécurité sociale

Avis de la Commission de la protection de lavieprivée
Assainissement

Régionalisation
Déclaration O.N.S.S. des P.M.E.
Sommation envoyée à divers pensionnés à l'effet de recouvrer des arriérés de

cotisations sociales
Interpellation de M. DeSmeyter

Instauration d'une « T.V.A. sociale »> pour le financement de la sécurité sociale
Relèvement des taux de cotisations à la sécurité sociale
Calcul des cotisations patronales sur base de la valeur ajoutée
Modulation familiale des allocations

des belges occupés au Maroc
Effets de la modération salariale pour les services despaiements
Concierges assujettis à la sécurité sociale
Statut des détenus bénéficiant de permissionsdesortie
Statut du syndic et du personnel d'entretien d'immeublesàappartements
Frontaliers belges au grand-duché de Luxembourg

Chômeurs occupés à mi-temps
Rupture du contrat de travail

Régime d'assurance maladie-invalidité des frontaliers préretraités
Situation des chômeurs occupés dans les ateliers protégés
Cotisations O.N.S.S. des conjoints avec un ou deux revenus

DOCUMENTS

Nº

757-2/7º

889-2

889-2

889-2
889-2
889-2
889-2

889-2

889-2
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940-1
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2525
4-5
55

8,26, 24

9

18

1818
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1909,
2093, 31º9, 3189,
3194, 3195, 3196,
3199-3200, 3203

3190, 3193, 3203

3189, 3201, 3203
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1946, 2849, 3192,
3193
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3201, 3202, 3203
1173
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1177, 1178
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851, 1776, 1778,
3190, 3195, 32033190, 3195, 3203
1167-1168, 1169,
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1168

94-95

266-268
588
643
2041
1169, 1173, 1892,
1952-1953, 1963,
1969, 3191
1174-1176, 1178
1437, 1533

1879-1881, 2141-2142
1910
1921
1924
3191, 3195, 3200,
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Sécurité sociale (suite)
Application de la loi du 27 juin 1969 et de l'A.R. du 28 novembre 1969, article 17,

3º aux moniteurs ou surveillants de colonies de vacances
A.R. nº 111 du 15 decembre 1982 accordant une réduction des cotisations patrona-

les de sécurité sociale. - Nombre d'employeurs ayant obtenu le bénéfice de
l'arrêté et montant des exonérations

Corrélation entre les revenus de remplacement et les fraisdesoinsdesanté
Responsabilité solidaire du cocontractant pour les cotisations O.N.S.S. dont

l'entrepreneur non enregistre est redevable
Chômeur mis au travail dans une commune. - Affectation de la retenue O.N.S.S.
Déficit du secteur des soins de santé
Preuve de la gratuité du mandat d'un gérant de S.P.R.L.
Droit des détenus aux allocations sociales
Mention sur les documents sociaux des salaires indirects
Voir aussi :Affaires étrangères- Centres publics d'aide sociale - Code judiciaire

- Cotisation de solidarité- Démographie - Economie- Enseigne-
ment (Enseignement supérieur) (Personnel)- Entreprises- Impôts- Ports- Statut social des travailleurs indépendants- Travail

Sécurité sociale d'outre-mer
Pensions relevant des régimes géréspar l'Ossom

Sénat

Vérification des pouvoirs
M. Deleeck
M.Doumont
M. Bonmariage
M. Minet
M. Flagothier
M. Kenens
M.Wintgens
M. Hamelle

Rapport de la commission de vérification des pouvoirs sur la suppléance
de feu Mme Jortay-Lemaire (Conditions d'éligibilité prévues par l'ar-
ticle 56bis de la Constitution.- Paiement annuel d'au moins 3 000 F
d'impôts directs)

Sur la recevabilité de la demande de procéder à une nouvelle vérification
des pouvoirs

Vérification complémentaire des pouvoirs.- RapportM. Holsbeke
Prestation de serment

M. Deleeck
M. Doumont
M. BonmariageM.Minet
M. Flagothier
M. Kenens
M.Wintgens
M. Hamelle
M.Holsbeke

Place et fonction futures
Nomination d'un vice-président et d'un secrétaire
Réforme du Sénat
Demande de suspension de la détention provisoire de certains sénateurs. -

Manifestation à la base de Florennes
Motion d'ordre de M. Lallemand

Rappel au Règlement (Inscription en priorité à l'ordre du jour de la demande de
suspension de la détention provisoire de certains sénateurs.- Manifestation
à la base de Florennes)

Installation de la méthode de correspondance Telefax au Sénat
Indemnité de départ pour les sénateurs sortants
Regret que trop souvent le Sénat n'examine les textes qu'en seconde lecture
Voir aussi: Budgets (Dotations) - Bureau du Sénat - Chambres législatives -

Commissions du Sénat - Constitution - Cooptation de sénateurs-- Décès- Démissions- Hommages- Immunité parlementaire
Motions et motions d'ordre- Ordre des travaux - Règlement du
Sénat

Sentences arbitrales
Voir : Code judiciaire

DOCUMENTS

Nº

5-III-2

Pages

20, 3

ANNALES

Pages

7-8
7-8
7-8
7-8
102-103
103
1605-1606

2072-2074

2134-2136
2207
2266

8
8
8
8
102-103
103
1606
2207
2267
9
1750
1966, 2394
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2263-2264
2389
2628, 2629, 2630
3191
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Sépultures
Voir: Cimetières

Service de santé administratif
Voir: Office médico-social de l'Etat

Services d'incendie
Service de protection contre l'incendie de l'agglomération bruxelloise
à Bruxelles
Maintien arbitraire des communes de Fexhe-le-Haut-Clocher et de Crisnée dans

le service régional d'incendie de Liège
Interpellation de M. Coen

Prévention des incendies par l'obligation de ramoner
Attributions du bourgmestre

Possibilités de promotion et barêmes du personnel professionnel dans un service
d'incendie de la classe Z

Collaboration entre la Protection civile, les pompiers et le « 900 » dans la région
de Liedekerke

Voir aussi: Aide médicale urgente - Criminalité et violence - Elections
Institut national d'assurances maladie-invalidité

S.H.A.P.E.
Exploitation du S.H.A.P.E. à Casteau

Société nationale de crédit à l'industrie
Voir: Radiodiffusion-télévision belge

Société nationale des chemins de fer belges
Bilan et compte de profits et pertes au 31 décembre 1983
Restructuration.- Plan IC-IR

Suppression de gares et de haltes
Suppression d'arrêts sur la ligne 52 entre Boom et Berchem
par arrondissement

Région d'Alost-Audenarde
Liaison Alost-Anvers

Evaluation et correctifs éventuels
Problèmes des usagers des gares intermédiaires sur la ligne 75 Audenarde-

Gand
Désorganisation du trafic ferroviaire lors de fortes gelées

Question orale de M. Van In
Décision de mettre fin à l'exploitation de la ligne nº 38 Chenée-Battice

Interpellation de M. Gramme
Nuisances causées par le plan IC-IR des chemins de fer sur la ligne Bruxelles-

Louvain
Question orale de M. Vandezande

Réduction éventuelle du trafic ferroviaire dans la région wallonne
Question oralede M.Donnay

Fusion S.N.C.B .- S.N.C.V.
Politique ferroviaire
Politique tarifaire

Tarif réduit en dehors des heures de pointe
Assainissement

A.R. nºs 140 et 248

Audit financier (Sobemap)
Investissements

Programme d'investissementsau Limbourg
Aspects communautaires

Ligne Namur-Bruxelles
Régularité des trains

DOCUMENTS
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5-XXII-2

Page

55-56

ANNALES

Pages

2102
2278

2737-2738

11
828, 2389, 2394, 2395,
2405-2406, 2407,
2409, 2421, 2423,
2501
2414, 2419

2423
2423

1233-1234

1235-1240

1745-1746

2207
2388, 2395, 2504
2389-2390
2389-2390, 2502

2390, 2395, 2405-
2406, 2407, 2408,
2501
2390, 2393, 2413,
2503, 2504
2394, 2413, 2502
2390, 2419, 2501,
2503

2391, 2418, 2419,
2421
2394
2394, 2395
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235
1796, 1992

281

529

686
767

45, 144

46, 99

1583, 1674

824, 976
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Société nationale des chemins de fer belges (suite)
Projet T.G.V.

Arrêt à Liège

Gare de Montzen
Avenir

Proposition des chemins de fer allemands concernant la capacité de triage
Modernisation

Répercussion du démantèlement de la gare sur l'Administration des Douanes
Contrôle par la gare du respect des normes de sécurité et de prévention des

accidents
Trafic de marchandises. - Dépôt de conducteurs
Contacts avec la Deutsche Bundesbahn

Electrification de lignes
Saint-Ghislain-Quiévrain
Tournai-Lille
Montzen-Welkenraedt
Athus-Autelbas
Investissements

Coordination S.N.C.B .- S.N.C.V.
Plan d'urgence en période de froid

Inconvénients de la phase 2 du plan pour les voyageurs wallons
Problème des traverses en bois
Gares de Jemappes et Quaregnon
Evolution du traficdevoyageurs

Restaurationdubâtimentde lagarecentraleàAnvers
Arrêt des trains à Welkenraedt
Dégâts causés par des vibrations dues aux trains
Electrification du tunnel de Botzelaer
Réouverture de la ligne 24 permettant à l'IC de rejoindre l'Allemagne par Montzen
Fermeture de centres routiers
Conseil d'administration

Scission du conseil
Renseignements relatifs auconseil

Suppression de passages à niveau
a Tilleur
à Bilzen sur la ligne Hasselt-Liège
entre les gares de Landegem et de Hansbeke
Passages à niveau 25 et 27 sur la ligne Hasselt-Landen
Passage à niveau de Gembloux
Passage à niveau nº 25 à Kapellen

Problème des heures de pointe
Ligne La Panne-Dunkerque
Ligne Dinant-Givet-France
Réalisation de la liaison Anvers-Cologne

Sommet belgo-allemand
Retrait de la promesse d'étendre le réseau ferroviaire en construisant une ligne

Anvers-Cologne et une ligneGenk-Maasmechelen
Interpellation de M. Lowis

Monopole syndical à la S.N.C.B.
Interpellation deM. VanOoteghem

Situation de l'atelier de traction de la S.N.C.B. à Haine-Saint-Pierre, face à la
restructuration projetée
Interpellation de M. Pécriaux

Situation de la ligne de chemin de fer nº 37 Bruxelles-Ottignies à la gare de Genval
et la menace de suppression qui pèse sur cettedernièredemêmequesurcelle
de Rixensart
Interpellation de M. Humblet

Octroi d'abonnements sociaux aux agents des services publics.- Mesures spécia-
les pour 1984

Desserte de la ligne Arlon-Luxembourg
Emploi des langues aux consignes des gares de Bruxelles-Nord et Bruxelles-Central
Création de zones « mammouth»
Travaux adjugés par la S.N.C.B
Infraction à la législation linguistique concernant un avis d'arrivée de colis
Liaison touristique Adinkerke-Dunkerque
Construction de passages supérieurs à Bilzen en remplacement des passages à

niveau 44et44A
Etat du matériel roulant. - Trains L desservant la ligne Quiévrain-Mons
Service sur la ligne Bruxelles-Zaventem
Suppressionde l'agenceendouanedeVerviers-Ouest
Conclusions de l'enquête du bureau d'étude canadien de « Mackenzie >> sur la

réorganisation de la S.N.C.B.

DOCUMENTS

Nº Pages

ANNALES

Page

2394, 2395, 2397-
2398, 2404, 2405,
2416, 2417, 2418,
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2276
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687, 978
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Société nationale des chemins de fer belges (suite)
Responsabilité des gardes en matière d'objets trouvés
Traversée de la voie ferrée Bruges-Courtrai par les acces de l'autoroute A17 à

Zedelgem
Entretien de lignes désaffectées pour les besoins de l'armée
Trafic de voyageurs dans le Luxembourg avant (train omnibus) et après (autobus)

la restructuration.- Cout d'exploitation
Modernisation des cabines de signalisation de Berchem et de Charleroi-Sud
Construction d'un pont ferroviaire entre Boom et Ruisbroek
Relations ferroviaires entre Liège et la province de Luxembourg
Renseignements relatifs à la B-Revue éditée pour laS.N.C.B.
Trains surchauffés
Eclairage des noms des points d'arrêt
Cartes de réduction

pour victimesdeguerre
pour anciens combattants

Arrêt de trains à l'extrémité des quais
Déficiences de l'équipement de la gare de Berchem
Renseignements relatifs aux déraillements et tamponnements des trains de voya-

geurs
Réglementation interne abondante
Travaux prévus entres les gares de Landegem et de Hansbeke
Trains spéciaux
Liaison Hasselt-Louvain via Aarschot le week-end
Prépondérance croissante de la traction électrique et adaptation du parc des

locomotives
Garages pour vélos dans les gares entre Audenarde et De Pinte
Correspondance entre trains et bus en période hivernale
Protection des voyageurs contre les intempéries à la gare de Denderleeuw
Amélioration de la sécurité du trafic sur la ligne Mouscron-Bruxelles
Comparaison des lignes Landen-Tirlemont et Gembloux-Ottignies. - Dédouble-

ment du train I.C. Bruxelles-Genk/Liège
Prime au guichetiers pour la vente de cartes « Z »
Diminution du nombre de rames à traction diesel utilisant la jonction Nord-Midi
Chauffage insuffisantdes trainssur la ligne Bruxelles-Luxembourg
Dépannage d'un train de voyageurs sur la ligne Luxembourg-Bruxelles
Liaison Marbehan-Arlon
Mention du bureau du personnel dans l'annuaire officiel des téléphones au groupe

Liaison entre le Westhoek et l'intérieur du pays via Gent-Sint-Pieters
de Liège

Subsides et avantages accordés aux syndicats
Journées consacrées aux réunions des comités de sécurité et d'hygièneetaux

reunions syndicales
Expropriations en vue de l'aménagement de la gare de Genval
Correspondance entre les lignes Bruxelles-Namur et Namur-Beauraing-Bertrix
Entretien des équipements électroniques des passagesàniveausur la ligneNamur-

Fermeture trop longue du passage à niveau de Ligne à Ath
Dinant

Nombre de procès-verbaux dressés par la police des chemins de fer
Construction d'une ligne pour T.G.V. Paris-Bruxelles-Cologne
Limite d'âge pour les abonnements sociaux
Renouvellement des autorails desservant la ligne Virton-Bastogne
Démolition d'une passerelle pour piétons à Gembloux
Entretien du nouveau matérielde traction par les ateliers du Luxembourg
Arrêts à Essen et Welkenraedt sur les lignes Bruxelles-Roosendaal et Ostende-

Cologne
Programme d'excursions d'un jour.- Choix des destinations
Réouverture de la gare de Sint-Denijs-Westrem lorsde lavisitedupape
Répartition régionale des locomotives et des rames et prix d'achat des locomotives

Répartition des kilomètres-trains pour les ateliers de traction en Flandre et en
series 27 et 21

Wallonie
Aménagement du territoire aux abords des gares
Accotements des voies ferrées désaffectées. - Situation à Bruges (Sint-Pieters)
Respect de la cohérence linguistique dans les fichets horaires de laSNCF relatifs

à la liaison Paris-Amsterdam
Accroissement de la part du marché en augmentant les points d'arrêt des trains

omnibus dans les regions très peuplées
Incidence des horaires I.C .- I.R. sur le taux d'occupation des trains
Etude de la desserte des voyageurs des zones rurales
Voir aussi: Bruit - Circulation routière - Postes- Postes - Prix - Télégraphes et

Personnel
Téléphones - Timbres-poste- Transports

Modération salariale
Emploi à la S.N.C.B.
Cadres linguistiques
Connaissance de l'allemand du personnel d'accompagnement des trains
Mise au travail des stagiaires à laS.N.C.B.
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25
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271, 2126
374, 430

375, 432
747
417, 576
418, 576

517, 577
518, 685
565, 625
565, 1498
582

662
688
766, 858
767, 921
824, 975

859
922
977
1014, 1098
1034
1071, 1165

1071, 1165
1195, 1260
1309

1309, 2267
1323, 1707, 1770
1353, 1448

1434, 1555
1435
1449
1558, 2129
1584, 1632
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1979, 2126
2000

2047
2069, 2127
2088

2110, 2174, 2271

2110, 2232
2160, 2273
2176

2176
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2206
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MATIERES

Société nationale des chemins de fer belges (suite)
Personnel (suite)
Prépension de retraitepour les agentsnon statutaires
Règle d'affectation du personnel au trafic marchandises
Sanctions contre les grévistes
Grades et barèmes des quatre niveauxsupérieursde l'administration
Barèmes supérieursà l'échelle68
Répartition linguistique du personnel dans chacune des gares de l'agglomération

bruxelloise
Privilèges des delegues syndicaux
Incidence du remplacement de trains par des autobus de la S.N.C.V. sur la gratuité

de transport des agents
Répartition linguistique
Jours d'absence, volume de travail presté et nombre d'agents tués ou blessésen

service
Recrutements entre 1964 et 1984
Primes de productivité
Non-respect de la liberté syndicale

Retard dans la fournitured'habillement
Avantages aux chemins de fer pour les administrateurs de la S.N.C.B. et les agents

des Communications
Taxation

Indemnités de déplacement et primes pour l'exercice de fonctions supérieures

Pénurie de personnel dans certains services
Pression linguistique sur des agents subalternes
Méconnaissance de la parité pour les emplois de direction
Appartements mis à la disposition de délégués syndicaux

Société nationale des chemins de fervicinaux
Préjudice subi par les familles nombreuses et les pensionnés à lasuite de l'instaura-

tion de lacarte«Z>>
Interpellation de Mme N. Maes

Fusion S.N.C.B .- S.N.C.V.
Emploi à la S.N.C.V.
Coordination S.N.C.B .- S.N.C.V.
Situation de la S.N.C.V.
Augmentation des crédits
Restructuration du reseau de la S.N.C.V. dans les provinces de Namur et de

Luxembourg
Interpellation deM.Deworme

Contrôle de l'interdiction de fumer à l'intérieur des véhicules
Cartes de réduction

pour victimes de guerre
pour anciens combattants

Inscriptions bilingues dans les bus du Brabant flamand
Discriminations causées par la tarification zonale
Correspondance entre trains et bus en période hivernale
Emploi des langues sur les lignes d'autobus concédées
Abonnements scolaires
Concession d'exploitation à des transporteurs privés
Publicité à Tournai sur les lignes S.N.C.V.
Liaison Marbehan-Arlon
Agréation de syndicats
Situation financièrede lasociété
Diffusion tardivedesnouveauxhoraires
Horaire sur la ligne Gand-Oostakker. - Correspondances avec les trains à Gand
Indicateurs pour le Brabant
Pressions exercees par la S.N.C.V. sur certains annonceurs privés pour qu'ils

utilisent le néerlandais dans leur publicité
Voir aussi: Autobus- Société nationale des chemins de fer belges- Transports

Société nationale des distributions d'eau
Octroi aux ingénieurs industriels des grades prévus par l'A.R. du 16 novembre

1979

Société nationale d'investissement
Participations détenues pour le compte des pouvoirs publics via la S.N.I.
Membres ducomité de direction et duconseil d'administration.- Directeurs
Souscriptionsetvaleurs « passées parprofits etpertes »
Voir aussi : Lois de redressement- Sociétés commerciales
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Société nationale du logement
Régionalisation
Rapport du conseil d'administration pour l'année1984
Régionalisation
Rapport du conseil d'administration pour l'année1984

Société nationale terrienne
Cadres linguistiques
Bilan et rapport de l'année 1983

pour le
Bilan et rapport de l'année 1983
Scission des coûts des activités pour le remembrement d'une part et pour leScission des coûts des activités pour le remembrement d'une part et pour le

logement d'autre part
Régionalisation

logement d'autre part
Régionalisation
Voir aussi: Budgets (Agriculture)

Sociétés commerciales
Entreprises d'une personne à responsabilité limitée

StatutStatut fiscal
promouvoir les formes associatives de l'exercice des professions

Statut fiscal
Projets visant à promouvoir les formes associatives de l'exercice des professions

artisanales, commerciales
Projets visant à promouvoir les formes associatives de l'exercice des professions

artisanales, commerciales ou liberales
Rachat par une société

artisanales, commerciales ou liberales
Rachat par une société de ses propres actionsRachat par une société de ses propres actions

Actions en possession de la S.N.I. ou d'une filiale de celle-ci
Modification des lois sur les sociétés commerciales

Projet de loi*
Modification des lois sur les sociétés commerciales

Projet de loi*
Rapport de M. Goossens

Projet de loi*
Rapport de M. Goossens

Discussion et voteDiscussion et vote
Modification de l'article 142 des lois coordonnées (Cession de parts de sociétéslois coordonnées (Cession de parts de sociétés

coopératives représentant des apports ne consistant pas en numéraire)
Proposition de loi de M. de Clippele

Modification de l'article 80 des lois coordonnées (Prolongation du délai pour le
Clippele

Modification de l'article 80 des lois coordonnées (Prolongation du délai pour le
dépôt

(Prolongation du délai pour le
dépôt des comptes annuels)
Proposition de loi de M. deClippele

Anonymat des actions au porteur d'une sociétéanonymeAnonymat des actions au porteur d'une sociétéanonyme

Décision à prendre par l'assemblée générale en cas de réduction de l'actifnetDécision à prendre par l'assemblée générale en cas de réduction de l'actifnet
(art. 103 des lois coordonnées)

Forme de diffusion des comptes annuels (art. 80bisdes loiscoordonnées)
Manque d'administrateurs
Forme de diffusion des comptes annuels (art. 80bisdes loiscoordonnées)
Manque d'administrateurspour les sociétésanonymesd'administrateurspour les sociétésanonymes
Statut des associés actifs dans des sociétés de personnes et des sociétés anonymesStatut des associés actifs dans des sociétés de personnes et des sociétés anonymes
Bénéfices réservés, dettes envers les tiers, et intérêts payés
Voir aussi:Code civil - Code de commerce - Droits d'enregistrementd'enregistrement

Entreprises- Impôts sur les revenus- Industrie- Moniteurbelge- Réviseurs d'entreprises- TélégraphesetTéléphones

Sociétés de développement régional
Promotion du commerce extérieur

développement régional de Bruxelles (S.D.R.B.)
Promotion du commerce extérieur
Société de développement régional de Bruxelles (S.D.R.B.)

Sociétés régionales d'investissement
Société régionale d'investissement de Bruxelles (S.R.I.B.)

Sondages d'opinion
Publication et diffusion des sondages d'opinion (Ancien intitulé : Publication et

diffusionde
Publication et diffusion des sondages d'opinion (Ancien intitulé : Publication et

diffusiondecertains sondages d'opinion)
Proposition de loi de M. Paque 1981-1982
Rapport de M. du Monceau Bergendal
Proposition de loi de M. Paque 1981-1982
Rapport de M. du Monceau de Bergendal
Amendements Vandezande

M. du Monceau de Bergendal
Amendements de M. VandezandeAmendements de M. Vandezande
Amendements de M. de Clippele
Discussion et vote

par la Chambre des
Discussion et vote
Projet amendé par la Chambre des Représentants
Rapport oral de M. Flagothier,discussionetvote

Sports
Voir: Education physique et sports

DOCUMENTS

Nº

5-XI-2

5-XIII-2

5-XIII-2
757-2/2º
757-2/2º757-2/2º

811-1
811-2

833-1

844-1

5-VIII-2
5-XXV-2

5-XXV-2

48-2
48-348-3
48-4
48-3
48-4

48-5

Pages

51

8-9

99
1, 3
1-3
1, 3
1-3

56
39-40,42,

56
39-40,42,

4343

42-43

ANNALES

Pages

2250, 2287
3444

2287
3444

327-328327-328

14881488
2250, 22872250, 2287

1430, 1433, 1434,
1440, 1531-15321440, 1531-1532
1887, 19141914

513

3173-3177, 3363

2276,22772277

2259, 2277

1473-1477, 1515-1518

3383-3385, 3414

BULLETIN
Q. etQ. et R.

Pages

701

601, 668, 1426,601, 668, 1426,
1538

712, 1017
712,1197712,
1791, 1798, 2253
1795, 1854, 18731795, 1854, 1873
1808

1854, 1873
1808
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Statistiques
Réforme de la loi du 4 juillet 1962 sur les statistiques

Protection de la vie privée. - Gestion de données individualisées
Avis de la Commission consultative de la protection de la vie privée
Voir aussi: Institut national de statistique

Voir aussi: Commerce extérieur- Démographie - Fonction publique- Lait
et produits laitiers- Lois de redressement- Ministres et Ministères
(Région bruxelloise)- Produits pétroliers

Statut social des travailleurs indépendants
Statistiques relatives aux assujettis

Généralités

Année de référence des revenus pour l'établissement des cotisations sociales
Travailleurs indépendants invalides
Dispense de cotisations sociales

Retard dans le traitement des dossiers
Statut du conjoint aidant

Allocation de maternité

Conjoint d'un associéactif
Complément à l'A.R.nº 38 du 27 juillet1967 organisant lestatut,en vue d'établir

des normes objectives et permanentes concernant l'appréciation de l'état de
besoin permettant aux travailleurs indépendants d'être dispensés du versement
des cotisations sociales

Proposition de loi de M. P. Peeters
Modification de l'A.R. nº 38 du 27 juillet 1967 organisant le statut

Projet de loi*
Documents parus antérieurement
Rapport de M. Coen
Discussion et vote

Octroiau conjoint aidant d'une indemnité en cas d'incapacité de travail
Dette cumulée

Groupe de travail chargé de l'étude du statut (« Groupe Vandeputte »)
Situation financière
Egalité de traitement entre hommes et femmes en matière de sécurité sociale
Calcul de la cotisation au statut social
Déductible de la cotisation spéciale de sécurité sociale des indépendants (Loi du

28 décembre 1983)
Régularisation des cotisations sociales des indépendants
Voir aussi: Assurance maladie-invalidité - Cotisation de solidarité- Impôts

sur les revenus- Taxe sur la valeurajoutée

Stupéfiants
Lutte contre la drogue

Successions

Successions en déshérence
Remembrement et répartition d'un héritage en nature
Voir aussi: Domaines - Langues - Vente d'immeubles

Sucre

Restructuration dans l'industriesucrière
Augmentation éventuelle du prix dans le secteur de la betterave et dans celui du

sucre
Question orale de M. Coen

Voir aussi : Agriculture

Sûreté de l'Etat
Perquisitions effectuées dans le cadre de l'opération « Mammouth »

Interpellation de M. Humblet
Fonds pour la sécurité
Politique de sécurité
Eloignement d'étrangers du territoire national
Renseignements relatifs au groupe mixte antiterroriste
Informatisation de la Sûretéde l'Etat
Voir aussi :Criminalité et violence

DOCUMENTS

Nº

873-2/3º

873-2/3º
873-2/3º

5-1-2
5-XIII-2
5-XIII-2

5-XIII-2
5-XIII-2
5-XIII-2

5-XIII-2

803-1

851-1
851-2

5-XXII-2

5-XI-2

Pages

1, 2-5

2, 4-5
27-28

66
43, 57

13-20, 28

19-20
36

36-37

37

32

44

ANNALES

Pages

2908-2909, 2910,
2911
2911, 2914
2908, 2910

597, 1427-1428,
1534-1535

1535
1429, 1534
1428, 1437-1438,
1529, 1534

2659, 2698
588
1170
1428
1534
1534

1621

600,

1635-1636

232-238
2099, 2101-2102
2105

BULLETIN
Q. et R.

Pages

521, 811

1068, 1516

1491
2183

600, 953

49
989, 1063
1536
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Sylviculture

Dommages causés par le gel aux arbres fruitiers, à l'horticulture et aux pépinières
Généralités

Voir aussi : Affaires étrangères - Coopération au développement- Droitsd'en-
registrement - Droits de succession - Environnement

Syndicats
Union nationale des syndicats indépendants (Unsi)

Reconnaissance
Admission au Conseil nationaldu travail

Paiement des allocations de chômage par les syndicats
Exécution de la loi du 11 juillet 1978 relative au statut syndical du personnel

Prérogatives des organisations syndicales représentatives et des organisations
militaire

Voir aussi : Chômage - Classes moyennes - Entreprises- Fonction publique-agreees

Gendarmerie - Impôts sur les revenus - Institut national d'assurance
maladie-invalidité - Magistrats - Office national d'allocations fami-
liales pour travailleurs salariés - Office national de sécurité sociale- Postes- Société nationale des chemins de fer belges (Personnel)-Société nationale des chemins de fers vicinaux - Télégraphes et
Téléphones- Travail

Système monétaire européen
Rôle du S.M.E. et de l'Ecu

T

Tabac
Lutte contre l'usagedu tabac
Voir aussi: Agriculture - Société nationale des chemins de fer vicinaux

Taxe de circulation
Suppression de la double taxation en Belgique et en Allemagne des véhicules

assurant le transport des travailleurs belges vers leur travailenR.F.A.
Exemption

pour cause d'invalidité
accordée aux invalidesdeguerre

Taxe sur la valeur ajoutée
Evolution des recettes
Organismes effectuant la comptabilité pour le comptedesagriculteurs
Exonération de la taxe lors de l'achat de matières premières par les exportateurs.- Entreprises de transport international
Procédure de l'expertise
Modification de l'A.R.nº 20 du 20 juillet 1970 fixant les taux de la taxe et

déterminant la répartition des biens et des services selon ces taux (Construction
d'immeubles par des homes pour le placement de mineurs)
Proposition de loi de Mme N. Maes

Location internationale de biens meubles. - Lieu de la prestation de service
Réduction temporaire du taux dans le secteur de la construction

Impact sur les recettes fiscales
Nombre de demandes de permis de bâtir avant et pendant la réduction de la

T.V.A. à6p.c.
Barèmes forfaitaires
Différences dans l'application de l'imposition forfaitaire entre l'Administration de

la T.V.A. et celle des impôtsdirects
sur les voitures automobiles des frontaliers
Taux appliqué dans le secteur des engrais calcaires

Questionorale de M. Coen
Taux appliqué dans lesecteurde laconstruction

Interpellation de M. Poullet

DOCUMENTS

5-XI-2

5-1-2
5-XI-2

5-XIII-2
5-XXII-2

756-1
780-2

873-2/59

Page

54

38-39
55

26
30-31

9,43-44
32-33

ANNALES

Pages

505

1945

2312, 2319, 2330

1715

1195

1437, 1530, 1533

2753, 2761, 2781,
2840-2841, 2848,
2854, 2855, 2863,
2865

1025

1682, 1691
1687, 1691

2360-2361

2379-2381, 2382-
2385, 2521-2522

BULLETIN
Q. etR.

Pages

2057

101, 1960

2080

610

1365, 1840
1895, 1933, 1988

1544, 1839

1551
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Taxe sur la valeur ajoutée (suite)
Annonce faite par le Ministre des Affaires économiques selon laquelle le taux de

la T.V.A. pour la construction repasserait de 6% à 17 % au 1er janvier 1986
Interpellation de M. de Clippele

sur la construction de piscines
Statut fiscal des independants
Taxation des pharmaciens
Statutdu syndic
sur les travaux de peinture dans un bâtiment appartenantà une société d'assurances
sur les services agricolesauxparticuliers
Réglementation forfaitaire

Personnes morales.- Coiffeurs.- Emploi de personnel à temps partiel
Incidence d'un redressement par les Contributions directes sur les chiffres

d'affaires T.V.A.
Professions qui ne sont pas assujettiesà lataxe
Notion d'aidant
sur les dons de marchandises à une œuvre charitable
sur les automobiles neuves
Produits importés vendus en free-tax au personnelétranger duShape
Déduction en cas de réalisation ou non d'une activité projetée
Acquisition d'une œuvre d'art à des fins professionnelles
Taux appliqué lors de régularisations
sur les prestations d'expertise aprèsun sinistre
sur les boissons gratuites pour le personnelde l'assujetti
Fourniture de beurre a prix réduit a des institutions sociales
sur les frais de coupure de gaz ou d'électricité et sur les amendes de retard
Evolution du recouvrement de la taxe
Paiement d'interets de retard
Délaidepaiementdes intérêtsmoratoires surdes créancesde T.V.A.
Assujettissement total ou partiel des chômeurs exerçant des activités rémunéra-

trices
Déduction de la taxe en cas de fourniture de carburant à la pompe
Liste annuelle des clients assujettis
Agent de change

Réglementation spécifique pour lesantiquaires
Droit de superficie
sur les engrais calcaires
Construction d'un hangar affecte a l'exercice d'une activité professionnelle, sur

un terrain pris en location
Achat d'or par des entreprises
Communesexploitantdesparkingspayants
Sur les travaux de construction de mursde jardinsoudeclôtures
Travaux immobiliers dans un immeuble affecté à un usage mixte
sur les automobiles achetées par les handicapés.- Révision du remboursement

de la taxe en cas de vente forcée
Multiplication des contrôles dans l'arrondissement de Huy
Majoration de la T.V.A. - Taux applicable à la vente d'habitations sociales
Services fournis par un pouvoir public subordonné à d'autres pouvoirs publics

Droit d'immatriculation des automobiles.- Infraction à la réglementationde la
subordonnés

C.E.E. - Remboursement de la T.V.A. payée indûment
Professions libérales. - Retards de paiements par les administrations. - Intérêts

de retard. - Relation avec la T.V.A.
Voir aussi : Construction - Communautés européennes- Pensions (Généralités)- Sécurité sociale-

-Entrepises - Impôts

phones
Télégraphes et Télé-

Taxis
Accidents des taxis.- Réglementation des prestations des chauffeurs
Autorisation d'exploitation pour taxis sans installation radiophonique

Télécommunications
Réseau de télécommunications bruxellois
Station de Lessive

Brochureen version française épuisée
Implantation de la nouvelle station terrienne de Liedekerke
Commande de centraux téléphoniques pour la R.T.T. (Installations de commuta-

tion)
Politique
Programme pour les radiocommunications à très haute fréquence (U.H.F.)
Extension du réseau de télécommunications
Voir aussi: Affaires étrangères- Commerce extérieur- Economie- Télégra-

phes et Téléphones

DOCUMENTS

Nº

5-XXV-2

Pages

93, 94

ANNALES

Pages

2381-2385, 2521-2522

|782

1813-1814

1814

1818, 2029, 2033,
2036
1826
2034
2389, 2507

BULLETIN
Q. et R.

Pages

9, 327
39, 229
136
217, 278
232
326

381, 1081

1082
411, 525
470
474
569
571
573
600, 667
671
672
725

|782
840
841
968
970

1081
1314
1316
1364
1366
1425, 1891
1442,1667

1478, 1541
1543
1546
1546
1624

1950
1951
1988

1990

2076, 2256

2108, 2285

628

2215
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Télégraphes et Téléphones
Autorisation de la Régie à émettre, sous la garantie de l'Etat, des emprunts à

concurrence d'un montant nominal total de dix-huit milliards trois cents
millions de francs pour couvrir de nouvelles dépenses de premier établissement
Projet de loi
Rapport de M. Vanderborght
Discussion etvote

Commande de téléscripteurs par la Régie
Question orale de M. R. Maes

Investissements de la Régie (Télécommunications)
Coupure du téléphone
Mission commerciale de la Régie des Postes et de la R.T.T.

Question orale de M. Van Der Niepen
Modification des tarifs téléphoniques et conséquences désagréables pour lesper-

sonnes âgées et handicapées
Interpellation de M. R. Gillet

Construction d'un nouveau central téléphonique dans lesFourons
Recapitalisation de la Régie à raison de 5 milliards par an

Nouveaux centraux téléphoniques.- «Contrat du siècle »

Etude relative à la commande d'équipements de commutation
Mise en exploitation de câblesà fibresoptiques
Participation dans des organismes publics ou privés, étrangers ou internationaux
Politique tarifairede laRégie

Communications zonalesàBruxelles
Réseau à largebande
Services à la clientèle
Recentralisation des services spéciauxendehorsdesheuresdeservice
Coordination entre différents services publics
Evolution vers la privatisation
Assainissement de la Régie.- A.R. nº237
Politique financière
Dette zaïroise
Augmentation de la cotisation patronale de la Régie à l'O.N.S.S.
Restructuration de la zone de Bruxelles
Maintien des bureaux télégraphiquesà lacôte
Création de nouveaux services
Financement alternatif
Readjudication des Pages d'Or
Création d'une rubrique « Enseignement » dans le prochain annuaire officiel des

téléphones
Question orale de M. Mouton

Eclatement au niveau des annuaires de téléphone de la zone 02 (Bruxelles)
Carence des services commerciaux de la Régie.- Servicedu dérangement
Délai pour l'installation d'un second appareil téléphonique
Refus par la Régie d'attribuer une ligne téléphonique à certaines nouvelles sociétés

tant que la publication au Moniteur belge n'a pas eu lieu
Contrat entre la Régie et les fournisseurs de systèmes de connexion
Perturbations

Réparation le week-end des lignes téléphoniques en dérangement
dans la zone 067

Appareils téléphoniques et accessoires vendus par des firmes privées
Taxation par unité de temps dans le trafic zonal

Abonnes des centraux téléphoniques non informatisés
Emission d'un signal sonore après écoulement d'une unité de tarif

Forfait de 50 unités de taxe pour deux mois et paiement de la T.V.A.
Politiqued'accueil.- Réponse aux appels par la Régie
Aménagement d'une cuisine au centre de la Régie de Waremme
Classification de l'annuaire des téléphones par commune. - Cas de Mouzaive et

de Chairière (Vresse)
Centralisation des données de taxation
Mise en service de nouvelles cabines téléphoniques à Tongres
Vacance de l'emploi d'administrateur au centre de vacances d'Habay-la-Neuve
Subsides et avantages accordés aux syndicats
Journées consacrées aux réunions des comités de sécurité etd'hygiène etaux

réunions syndicales
Concurrence déloyale entre médecins dans les Pagesd'Or

Facturation minimum en cas d'hospitalisation de l'abonné
Voir aussi : Prix - Procédure pénale - Société nationale des chemins de fer

belges - Télécommunications
Personnel
Maintien de l'emploi
Politique du personnel

DOCUMENTS

Nº

741-1
741-2

Pages

ANNALES

Pages

343-345, 352-353

309
857-858
1180

1232-1233

1638-1645, 1754-1755
1810
1810, 1812, 1817,
1822, 1823, 1827,
1830-1831
1811, 1812, 1820-
1821, 1823, 1828,
1829

1812
1812
1812,1813, 1823
2259
1813
1813
1813
1816
1818
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1819-1821
1820, 1828
1820, 1828
1823-1824
1825
1826
1830
1830

1856-1857
2259

1813
1818

BULLETIN
Q. et R.

Pages

61

1656

487, 500, 619

299

76
88, 208

127, 174
189, 241

342
1117
552
566, 627, 752,
1814
622
687
607, 699, 921
698
991

992
1116
1183
1288
1309

1309, 2267
1877, 1927,
1931,
2013, 2254
2143
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Télégraphes et Téléphones (suite)
Personnel (suite)
Nominations politiques
Répartition linguistique du personnel de la Régie
Absentéisme
Déséquilibre de l'effectif entre la Flandre et la Wallonie
Formalités à accomplir par les candidats à un stage à la Régie.- Appartenance

Répartition linguistique du personnel dans les services régionaux de Bruxelles
politique

Recyclage des spécialistes de la commutation programmée
Cadres linguistiques des services centraux

Télévision
Assimilation de la radiodiffusion et de la télévision à la presse écrite au regard du

prescrit constitutionnel
Question orale de M. Van In

Diffusion des programmes de la R.A.I.
Projet de loi sur les réseaux de télédistribution
Diffusion et réception de programmes de radio et de télévision dans la région

bruxelloise
Interpellation de M. Désir

Voir aussi: Affaires étrangères- Droit public - Publicité

Tenderie
Voir : Impôts sur les revenus - Revenus mobiliers

Textile
Voir : Affaires étrangères - Commerce - Commerce extérieur - Entreprises-

Faillites - Industrie

Théâtres
Théâtre royal de la Monnaie

Timbres-poste
Répartition régionale du produit des timbres-poste avec surtaxe
Aide à des associations à l'occasion de l'émission de timbres-poste
Répartition du produit de la série de solidarité1983-1984
Répartition du produit des timbres-poste avec surtaxe

Timbre de Noël 1983
Jeux Olympiques 1984

Adaptation de la valeur des timbres.- Simplifications administratives pour les
P.M.E.

Timbres-poste avec surtaxe emis pour le 50e anniversaire de la Loterie nationale
Prix de l'émission philatélique réalisée à l'occasion des « 150 ans de chemin de

fer»
Programme d'émissions philatéliques de la S.N.C.B.

Tourisme
Politiquedu tourismeàBruxelles

Bureau bruxellois d'expansion économique du tourisme
Communautarisation du tourisme

Voir aussi: Budgets (Communications)- Commerce- Provinces- Sabena

Transports
Charge maximum
Modification de l'arrêté-loi du 30 décembre 1946 relatif aux transports rémunérés

de voyageurs par route effectuésparautobus etpar autocars,de la loidu
1er août 1960 relative au transport rémunéré de choses par véhicules automobi-
les et de la loi du 18 février 1969 relative aux mesures d'exécution des Traités
etActes internationaux en matière de transport par route, par chemin de fer
ou par voie navigable (Extinction de l'action publique moyennant lepaiement
d'une somme d'argent)
Projet de loi
Rapport de M. Bosmans
Amendement de MM. R. Maes et Van Ooteghem
Discussion et vote

DOCUMENTS

Nº

5-XXV-2
5-XXV-2

5-XVI-2

737-1
737-2
737-3

Pages

95-101
101-102

71

ANNALES

Pages

1819
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1865-1868

2076, 2077, 2078,
2079, 2080

2244, 2258
2250, 2273-2274
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BULLETIN
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1920
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79
144, 796
1015

1182
1354

1468
2241

2276
2276
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MATIERES

Transports (suite)
Exécution de commandes récentes de trolleybus et de bus articulés

Question orale de M. Toussaint
Aspects européens et internationaux
Politique des transports

Transport de marchandises par route
Augmentation du contingentpour le transport vers l'Italie
Protection du secteur
Assouplissement des temps de conduite et de repos
Tarifs
Droits de transports suisses
Concurrence déloyale de filiales de la S.N.C.B.

Signalement et contrôle du transport maritime de produits dangereux
Application de l'A.R. du 22 août 1984 portant agréation de personnes faisant le

commerce et le transport d'animaux domestiques
Permis de transport routier
Déviation du transport de matières dangereuses à partir de Saint-Nicolas par la

route Tamise-Breendonk-Boom
Voir aussi: Circulation routière - Energie nucléaire - Impôts sur les revenus

Transports publics
à Bruxelles

Extension du réseau de métro
Implantation d'un terminal rail-routeàBruxelles
Problème des transports en commun à Bruxelles et conséquences de la mise en

service en 1985 des ouvrages souterrains de la petiteceinture
Interpellation de M. Cudell

Innovation technologique
Assainissement budgétaire des sociétés de transport public.- A.R. nº 140
Aspects communautaires
Métro léger sur pneus (G.L.T.) (Guided light transit)

Projet T.A.U. (Transport automatisé urbain)

Implantation à Mons ou à Liège.- Etudes
Politique des transports publics

Investissements
Aspects communautaires

Politique tarifaire

Introduction de la carte « Z »
Transport public urbain

Accélération de la vitesse commerciale. - A.R. nº 140. - Rationalisation de
la signalisation

Discrimination de la Flandre en ce qui concerne les crédits
à Gand

Trolleybus
à Charleroi

Régularité du transport
Données budgétaires des sociétés de transport intercommunal
Construction de métros

à Anvers
à Bruxelles

à Liège
Coût de la construction

Pertes d'emplois dans les sociétés de transport public
Amélioration de l'accès des trams, bus et trains
S.T.I.B

Usage du hall sportif par les habitants de Haren
Bilinguisme du personnel
Répartition linguistique dupersonnel
Durée de l'attente des trams et des bus
Modification de l'itinéraire des lignes d'autobus 47 et 57 dans le quartier Nord.-Danger des nouveaux points d'arrêt
Voir aussi: Education physique et sports

Implantation de metros et de réseau T.A.U. en Wallonie

DOCUMENTS

Nº

5-XXV-2

5-XXV-2
5-XXV-2

Pages

45, 57-59

45
45-46

ANNALES

Page

1636
2388-2389, 2507
2394, 2402-2404,
2415, 2841-2842
2413-2414, 2506
2413, 2506
2413'

2413-2414, 2506
2414
2414
2414

2245, 2251, 2282,
2284
2251, 2256, 2284

70-76
2389, 2507
2390, 2393, 2504
2391
2392, 2393, 2404,
2504, 2505
2392, 2394, 2420,
2504, 2505
2404, 2408
2392-2393, 2395,
2402, 2403, 2404-
2405, 2406, 2411-
2412, 2415
2392-2393, 2409
2392, 2339
2393, 2406, 2411,
2412
2406, 2411, 2504-2505

2393, 2505
2419
2419 -2420
2419 -2420
2504
2394, 2395
2396

2396, 2420, 2506
2396, 2423-2424,
2505-2506
2396

2408
2411

2414

BULLETIN
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Page

33

704
1014, 1099

1483, 1557

312, 387, 414,
493, 742

270, 342

517, 624
517, 577
661, 856

924

825, 922
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MATIÈRES

Transports publics (suite)
Société des transports intercommunaux de Gand.- Modification structurelle du

réseau
Escalier roulant en panne à la station de métro Schuman à Bruxelles
Priorité de passage aux carrefours des routes de Bruxelles-Capitale
Augmentation du nombre d'usagers. - Droit de montée
Voir aussi: Urbanisme et aménagement du territoire

Travail
Evolution de l'emploi et du chômage

Stabilisation du chômage

Effet de la prolongation de la scolarité sur l'évolution du chômage
à Bruxelles

Politique de l'emploi.- Luttecontre lechômage

à Bruxelles

Chômage des jeunes

Partage du travail

Réduction du temps de travail

Programmesde remiseau travail (Programmes complémentaires d'emploi)

DOCUMENTS

Nº

5-I-2
5-XVII-2

757-2/7º

5-1-2

5-XXV-2

5-1-2
5-XVII-2

5-XXV-2

5-I-2
5-XVII-2

873-2/2º

5-1-2
5-XVII-2

5-XVII-2

889-

Page

5
3, 12-16,
32-33, 36,

58-6
47

5, 17,46

48

|586,5,45-46
3-5, 6-8, 16,
21, 30, 32,

49,61

64-66

17-18
5, 7, 12,

19-21
2, 3

18, 22
22

3, 7-8, 26-
29, 33-34
41-49,57,

62
4-5, 27

ANNALES

Pages

608, 609, 644, 806,
807, 809, 810, 811,
839, 840, 841, 856,
857, 873, 949, 998,
1024, 1674, 1699,
1701, 1704, 1711,
1714, 1774, 1776,
1777, 1778, 1779,
1782, 1783, 1784,
1788, 1790, 1791,
1793, 1794, 1797,
1799-1800, 1802,
1885, 1895, 1898,
1906, 1918, 1928-
1929, 1933, 1934,
1936, 1938, 1940,
1951, 1961, 2828,
2830, 2831, 2838,
2853, 3526, 3528,
3533
586, 612, 640, 644,
875, 1885, 1886, 1961,
1965, 1967
2284-2285
873

|586, 588, 589, 595,
598, 606, 621, 625,
639-640, 643, 806,
838, 839, 862-864,
867, 868, 1701, 1702,
1705, 1714, 1776,
1780-1781-1782,
1783, 1784, 1788
1789, 1791, 1796,
1799-1801, 1802,
1898-1899, 1912-1913,
1916, 1918, 1919,
1920-1921, 1923-
1924, 1936-1937,
1939-1940, 1960,
1962, 2020, 2021,
2828, 2841, 2872,
2932
2244, 2249-2250,
2284-2285
1777, 1780, 1781,
1795, 1800, 1898,
1918, 3199
600, 601, 602, 603,
622, 630, 640,828,
1774, 1788, 1791,
1794, 1796, 1886,
1911, 1949, 1965,
1967, 2828, 2869,
3528
586, 589-590, 614,
628-629, 641, 1002,
1777, 1779, 1783,
1794, 1796, 1899,
1941, 1948, 2869
1774-1775, 1776,
1778, 1779-1780-
1781, 1791, 1794,
1801, 1886, 1893,
1910-1911, 1933,
1939, 1940, 1950,
1953, 1962, 1965,
2871, 2872, 2873
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Pages

978, 980
1533, 1631
1959
2159, 2204, 2272
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MATIERES

Travail (suite)
Programmes de remise au travail (Programmes complémentaires d'emploi) (suite)

Harmonisation des statuts des chômeurs mis au travailet des travailleurs
C.S.T./T.C.T.

Répartition des universitaires dans les nouveaux circuits de travail
Réduction du coût du travail. - Diminution des cotisations patronales O.N.S.S.

Main-d'œuvre non qualifiée
Stage des jeunes.- Stagiaires « économiques»

dans les services et entreprises publics
Suspension du contrat de stage Onem pendant le servicemilitaire
Engagement, par les universités sous plan d'assainissement, de stagiaires rému-

neres par l'Etat (A.R. nº 230 du 31 décembre1983)
Champ d'application de l'A.R. nº 230 du 31 décembre 1983

Plan « Plus un >>
Chômeurs mis au travail (C.M.T.)

à la police judiciaire
au Ministère de la Justice
dans l'enseignement de l'Etat
dans les administrations communales
dans les entreprises industrielles
Voir aussi :Rémunérations et salaires

Prolongation des accords 1983-1984 relatifs à la modération salariale, la réduction
et l'aménagement du temps de travail et l'embauche compensatoire

Opération « 5-3-3 »

Conventions collectives de travail

Régime spécifique pour la construction

Voir aussi : Rémunérations et salaires
Travail à tempspartiel

Incidence du travail à temps partiel et du travail occasionnel sur le chômage
et l'assurance-maladie

Incidence sur l'emploi masculin et féminin
Nombre de personnes travaillant à mi-temps en 1983et 1984
Mesures d'accompagnement
Rémunération des contractuels des établissements d'enseignement pendant les

vacances
d'ouvriers communaux.- Calcul du salaire et de la pension
Droit aux vacances annuelles légales
Voir aussi: Pensions (Secteur public)

Cadre spécial temporaire (C.S.T.)

dans l'enseignement. - Internats
au Luxembourg
Refus d'une offre d'emploi stable par des travailleurs C.S.T.
A.S.B.L. employant des C.S.T. pour des activités d'entreprises
Ouvriers d'entretien accordes aux écoles de l'Etat
Voir aussi : Enseignement- Pensions (Travailleurs et assurés libres)

Troisième circuit de travail (T.C.T.)

DOCUMENTS

Nº

5-XVII-2

5-XVII-2

889-2
873-2/2º

5-XVII-2
5-XVII-2

873-2/1º
873-2/1º
873-2/6º

5-XVII-2

757-2/7º
5-XVII-2 7,

757-2/7º

889-2
757-2/7º

757-2/7º

5-XVII-2
873-2/2º

889-2

5-XVII-2

873-2/6º

5-XVII-2 7-8,

Pages

3-4

7, 8, 9, 27,
29, 34, 36,
44-46, 63

25

3,7-8, 9-12

7, 8, 17,19
7, 8, 27-28,
34, 40, 42-

44, 62
2, 14
3, 14

11

7, 20, 21,
32, 62
73, 87-92
44,57-87

7, 8, 20, 21,
49, 87-92
58-59, 60,
62, 64, 65,

121
4

59-61, 64,
66-69, 92,
171-173

59,62,73-
75, 173-174

7, 21-22
2-3, 6-7

19

7-8, 27-28,
34, 40, 46,

64-65
6,7, 44

7-8, 27, 28,
34, 46-47,

65-66

ANNALES

Pages

1780, 1801, 1940

1705, 1714, 1774,
1797, 1800, 1909-
1910, 1947, 2862
1714
1778, 1783, 2870,
2871, 2873

2895

1778
1780, 1919, 1933,
1939, 1953, 2870,
2872, 2873

3041, 3053
2895
1919

622, 634, 1776,
1783, 1791, 1793,
2871

584, 602, 640,641,
642, 644, 863, 1783,
1792, 1793, 1794,
1796, 1916, 1965,
2871

1783

589, 601, 602, 603,
630-631, 643, 856-
857, 1774, 1788,
1790, 1791, 1793,
1794, 1893, 1936,
1941, 1948, 1967,
2828, 2869,2871,
3196

856, 1776, 1780,
1783, 1921, 1933,
2913
2879, 2880, 2997

1780, 1783, 1899,
1921, 1933, 1953

BULLETIN
Q. et R.

Page

390, 1266
804

389

433
2001

1212

264, 266, 343,
352
629, 657, 1035
863
1167

1559
1599
1873

203
271, 537
1451
1615
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MATIERES

Travail (suite)
Troisième circuit de travail (T.C.T.) (suite)

Reprise debénéficiairesdu minimexReprise debénéficiaires

dans l'enseignement. - Internats
dans les communes et les C.P.A.S. bruxelloises
dans l'enseignement. - Internats
dans les communes et les C.P.A.S. bruxelloises
Projets dans la province de Luxembourg
Limitations imposées aux associations intercommunales
A.S.B.L. employant des T.C.T. pour des activités d'entreprises
Paiement d'une rémunération complémentaire par la commune employeur
Garderies pour enfants malades de plus de six ans

Fonds budgétaire interdépartemental pour l'emploil'emploi
Engagements effectués dans le cadre du Fonds (A.R. nº 25 du 24 mars 1983)

Politique de mise au travail des jeunesPolitique de mise au travail des jeunes
Mise au travail dans l'industrie

Accords interprofessionnels

Systèmes de travail flexibles.- Aménagement du tempsde travail.- «Expé-
riences Hansenne ».- A.R. nº 179 du 30 décembre 1982riences Hansenne ».- A.R. nº 179 du 30 décembre 1982

Interruption de la carrière professionnelle (Suspension du contrat de travail avec
embauche compensatoire)embauche compensatoire)

Congé pour raisons familiales, congé parental et congé pour convenance
personnelle

dans l'enseignement

Personnel des institutionsuniversitaires
Travail d'une indemnité

Personnel des institutionsuniversitaires
Travail à temps partiel et embauche compensatoire. - Octroi d'une indemnité

au travailleur

Extension au secteur publicExtension au secteur public

Prise en considération pour l'octroi et le calcul de la pension de retraite et
de la pension de survie

Personnel
la pension de survie

Personnel communal
Remplacement temporaire par des C.M.T.

Dispositions-cadrespourdenouvellesnégociationsentre lespartenairessociaux
en vue de promouvoir l'emploi.- Conventions collectives de travailde promouvoir l'emploi.- Conventions collectives de travail

Modération salariale, réduction du temps de travail et embauche compensatoi-
re. - Fonds pour l'emploi

Conformité avec les conventions internationalesdu travail
Conventions collectives de travailConventions collectives de travail

Fonds pour l'utilisation de la modération salariale pour l'emploi.- Versements
des employeurs au Fondsdes employeurs au Fonds

Exception en faveur des entreprises en difficultésException en faveur des entreprises en difficultés

P.M.E.P.M.E.

Entreprises de travail intérimaire

Ateliersprotégés
Réduction des cotisations patronalesdesécuritésocialeen faveurdesentreprises

qui engagent unpremiertravailleur

DOCUMENTS

Nº

5-XVII-2
889-2

873-2/6º

5-XVII-2

5-XVII-25-XVII-2

5-XVII-2

5-XVII-25-XVII-2

757-2/7º

780-2
873-2/2º

5-XVII-2
757-2/7º

757-2/7º

801-2
873-2/6º873-2/6º
873-2/6º873-2/6º

5-XVII-2
757-2/7º
873-2/2º

873-2/2º
873-2/2º
873-2/2º
873-2/2º

5-XVII-2
757-2/7º
5-XVII-2
757-2/7º

5-XVII-2
757-2/7º

5-XVII-25-XVII-2

5-XVII-25-XVII-2
757-2/7º

780-2
889-2

5-XVII-2
757-2/7º
5-XVII-2
757-2/7º
5-XVII-2
757-2/70
757-2/7º

757-2/7º

5-XVII-2

Pages

42
2, 4, 8,2, 4, 8, 26

6, 11, 4411, 44

8, 28, 34,
48, 6848, 68

15-16, 2915-16, 29
20, 72

21-26, 34,
48-49, 69-

|589-590,21-26, 34,
48-49, 69-

|589-590,

70
46, 52-53,
54, 55, 97,

98
99-100

2

26, 3
131-144,
179-182

132, 135,
143

46-47
61-62

4

26
138-141
1-2, 3-5

2, 5-6
4, 5-6
2, 5-6
4, 5-6

33
44, 87-96

33
44, 87-96

175-176

33
87-96, 175-

176

49, 70

49, 70
58, 60-61,58, 60-61,
62, 63-73,
88, 94-95,
171-173

33
4

70-71
70,94-9570,94-95

71-72
75-82

65, 66, 90,
171

66, 171

68

ANNALES

Pages

1780, 1781, 1801,1780, 1781, 1801,
1939, 1940, 2093,
3192, 3196
2880
2256, 22742256, 2274

3200

17771777

604, 640-641,
644, 863-864
604, 640-641,
644, 863-864

|589-590, 601, 602,|589-590, 601, 602,
603, 606, 608-609,
629, 644, 1779,
1781, 1794, 1899,
1941, 1944, 1949,
2828, 2831, 2869

584, 599, 600, 601,
606-607, 629-606-607, 619, 629-
630, 641-642, 1941

584, 599-600, 2870,
3202

2870,
2872, 3202
2885

28782878

1886, 2828, 2840,2828, 2840,
2869, 2870, 2871,
2872

28712871

2870, 2872

586, 589, 604-605,
644, 1949
586, 604-605,
644, 1949

586-587
604, 614-615, 625,
640-641, 1794,
604, 614-615, 625,
640-641, 1776, 1794,
1795, 1796, 1801,
1949

598, 618, 642, 1776,642, 1776,
1783, 1792, 1793,
1794, 1798,1800-
1801, 1893, 1949,
1952, 1967, 1969

1798

1800, 1969

BULLETIN
Q. et R.
Pages

288
863
1451
1560, 2047
2180

1101
22
1100, 1392
22
1100, 1392
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MATIERES

Travail (suite)
Utilisation de la modération salariale pour l'emploi (Réduction du temps de travail

et embauche compensatoire).- A.R. nº 181 du30 décembre 1982et embauche compensatoire).

Régime spécifique pour les P.M.E. (A.R. nº 185 du 30 décembre 1982)

Lutte contre les pourvoyeurs de main-d'œuvre.- Entrepreneurs enregistrés
Paiement d'une indemnité de transition par le Fonds d'indemnisation
Lutte contre les pourvoyeurs de main-d'œuvre.- Entrepreneurs enregistrés
Paiement d'une indemnité de transition par le Fonds d'indemnisation des travail-

leurs licenciés en cas de fermeture d'entreprises
Projet de loi 1983-1984
Rapport de M. Claeys

Discussion etvote
Modification en matière d'appareils de levage de la loi du 10 juin 1952 concernant

la santé et la sécurité des travailleurs ainsi que la salubritédu travailetdes
lieux de travail (Ascenseurs d'immeubles)
Proposition de loi de M. de Clippele
Sur la prise en considération. - Demande de la procédured'urgence

Modification de l'article 7 de l'A.R. du 31 mai 1977 pris en exécutionde l'article
4 de la loi du 19 juillet 1976 instituant un congé pour l'exercice d'un mandat

présence)
politique (Maintien de la rémunération.- Montant à récupérer. - Jetons de
Proposition de loi de M. Hismans

Assouplissement du droit du travail (Flexibilité du travail et de l'organisation du
travail)

Modifications à la loi du3 juillet1978 relativesauxcontratsdetravail
Contrats de remplacement. - Extension du système de contrats successifs

de durée déterminée
mensuelles de l'indemnité de préavis

de durée déterminée
Paiement en tranches mensuelles de l'indemnité de préavis par les entrepri-

ses en difficultésses en difficultés

Recours par l'employeur au chômage partiel
Prolongation de la période d'essai desemployés
Relèvement des périoded'essai,
Prolongation de la période d'essai desemployés
Relèvement des plafonds salariaux en cequi concerne lapérioded'essai,

le délai de préavis, la clause de non-concurrence et laclause d'arbitragede non-concurrence et laclause d'arbitrage

Modifications à la loi du 10 juin 1952 (Comités de sécurité et d'hygiene,
conseils d'entreprise et elections intermédiaires)

Modifications à la loi du 20 septembre 1948 portant organisation de l'économie
elections intermédiaires)

Modifications à la loi du 20 septembre 1948 portant organisation de l'économie
(Election du conseil d'entreprise)

Modifications à l'A.R. nº 230 du 21 décembre 1983 relatif au stage et a
l'insertion professionnelle des jeunes

Flexibilité de la durée du travail et des horaires de travail.- Heures supplé-
mentairesmentaires

Conformité avec les Conventions internationales du travail (O.I.T.)
Travail en

Conformité avec les Conventions internationales du travail (O.I.T.)
Travail en équipes

Fermeture d'entreprises.- Indemnisation des travailleurs licenciés.- Fonds de
fermeture

loi hypothécairedu 16 décembre1851
fermeture
Modification de la loi hypothécairedu 16 décembre1851
Indemnités d'attente
Personnel des
Indemnités d'attente
Personnel des A.S.B.L.
Indemnisation des travailleurs de la firme Ocribel à Athus-Aubange
Répartition régionale des cotisations au Fonds et des indemnités octroyées
Fermeture de la S.A. Gérard de Gezelle en liquidation à Gand. - Application

de la loi sur la fermeture d'entreprises
Fermeture de certains entrepôts de la régie des services frigorifiques

Représentation du personnel de cadre

Rapport concernant l'application des accords sur l'emploi en 1983 et 1984, ainsi
que l'incidence sur l'emploi

Modification de la loi du 16 mars 1971 sur le travail (Repos du dimanche et durée
du travail des médecins, médecins vétérinaires, dentistes et pharmaciens)
Proposition de loi de M. C. De Clercq

Modification de l'article 8 de la loi du 16 mars 1971 sur le travail (Travail
souterrain effectué par des femmes ingénieursdes mines)
Projet de loi*
Document paru antérieurement
Lecture du rapport oral de M. Conrotte par M. Claeys, discussion et vote

DOCUMENTS

No

5-XVII-2
757-2/70757-2/70

5-XVII-2
757-2/7º
5-XXII-2

757-2/7º
697-2

739-1

755-1

757-2/70

757-2/70

757-2/7º757-2/7º

757-2/7º

757-2/7º
757-2/70

757-2/7º

757-2/7º

757-2/7º

757-2/70

757-2/7º

757-2/7º757-2/7º

757-2/70
757-2/7º
757-2/7º

757-2/7º

757-2/7º

772-1

855-1

Pages

70-71
58,58, 61-69,
171-172
71-72

75-82, 95
27

32-35

54, 55, 96-
131131

97, 99-109

99-102

103-104103-104

104, 105
105-106

106-109

109-113109-113

113-115

115-118,
177

118-124,118-124,
177-179

119

125-128
128

128-131

158-170,
185185

186-187

ANNALES

Pages

606,640,1776.
1792-1793, 1801, 1967

1776.
1792-1793, 1801, 1967

578, 618, 2838578, 618, 2838

546-549,555

305

589, 590, 608, 609,609,
611, 614-618-619,
620-621, 623-624,
625, 627-628, 629
635-636, 641,643,
644, 1790, 1794, 1796,
1915, 1967

603, 635, 1796603, 635, 1796

596, 603, 628, 635,
636
596, 603, 628, 635,
636

596, 635, 1796596,

6, 603, 627-628,
635

6, 603, 627-628,
635

636

608-609, 614-615,
623, 625,
608-609, 614-615,
623, 625, 629, 636,
641
623-624, 641623-624,
624

590
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584
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Travail (suite)
Lutte contre l'absentéisme au travail

carence pour les employés dusecteurprivé
Lutte contre l'absentéisme au travail

Instauration d'un jour de carence pour les employés dusecteurprivéInstauration d'un jour de carence pour les employés dusecteurprivé

Pénalisation fiscale du travail.- Démotivation de la population active et des
cadrescadres

Réintégration des travailleurs licenciés abusivement
Proposition de loi de M. Van Roye

Modification de l'A.R. nº 179 du 30 décembre 1982 relatif aux expériences
d'aménagement du temps de travail dans les entreprises en vue d'une redistribu-
tion du travail disponible
Projet de loi*
Documents parus antérieurement

Pratiques frauduleuses des pourvoyeurs de main-d'œuvre internationaux déguisés
enP.M.E.etconséquences économiques et sociales qui découlent de cet état
de fait
Interpellation de M. Lepaffe

Lutte contre les pourvoyeurs de main-d'œuvre
Question orale de M. Dalem

Application de l'A.R.du 2 septembre 1983 modifiant en
Question Dalem

Application de l'A.R.du 2 septembre 1983 modifiant en ce qui concerne les
appareils de levage, le règlement général pour la protection du travail (Ascen-
seurs)
Interpellation de M. J. Peetermans

Concertation sociale
Humanisation du travail
Augmentation de lamotivation au travail
Egalité de l'homme et de la femme sur le marché du travail

Rôle de l'enseignement
Agréation et enregistrement d'entrepreneurs
Diminution de l'emploi et augmentation du nombre de faillites dans le secteur de

l'automobile
Interpellation de M. de Clippele

Réglementation du travail defavorable aux P.M.E.
Modification de la réglementation relative au jour de fermeturehebdomadaire
Election d'un comité de sécurité et d'hygiène après embaucheobligatoire

Question orale de M. Vandenhaute
Meilleur fonctionnement du marché du travail
Réunion des Ministres de l'Emploi et du Travail des Etats membres des C.E. à

Rome
Lutte contre le travail frauduleux

Déductible fiscale pour certains travaux et services
Creation d'emplois

Mise au travail de chômeurs dans les hôpitaux et les C.P.A.S.

Statut des travailleurs des bureauxd'intérim
Amélioration de l'enseignement pour la lutte contre le chômage
Offres d'emploi non satisfaites
Octroi du montant de l'allocation de chômage au patron embaucheur
Promotion de l'emploi feminin àBruxelles
Engagement de stagiaires dans les communes et les C.P.A.S. bruxelloises
Modalités d'octroi d'un congésabbatique

Question orale de M. Vandenhaute
Mode de publication de certaines conventions collectives du travail au Moniteur

belge
Question orale de M. Vandenhaute

Promotion de l'emploipar les travaux publics
Utilité de l'Institut pour l'amélioration des conditions du travail

Question orale de M. Vandenhaute
Recours introduità laCourd'arbitrage contre ledécret créant un Office flamand

de l'emploi
Question orale de M. Van In

Enquête relative aux forcesdetravail
Question orale de M. Vandenhaute

Durée du travail et limitation du surcroît de travail
Régime linguistique des fonctionnaires délégués en qualité de président de commis-

sions paritaires
Modération salariale et mise au travail. - Application des A.R. nos 181 et 278

aux ateliers protégés
Projets C.S.T. et T.C.T.

Demande de sociétés de protection des animaux
en vue de la préparation de la visite papale

DOCUMENTS

Nº

873-2/4º
873-2/4º873-2/4º

873-2/5º

921-1

929-1

Pages

1
1-7
1

1-7

3
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2929-2930-2931,3190
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1272-1273
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1779, 1899
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2251, 2284
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Travail (suite)
Réduction des cotisations patronales de sécurité sociale lors de l'engagement d'un

premier travailleur (A.R. nº 111)
Evolution du marche du travail
Nombre d'emplois productifs créés depuis1980
Travail de nuit de femmes diplômees
Invocation du statut d'objecteur de conscience comme motif de non-recrutement
Coordination en matière d'emploi à Bruxelles
Projets de mise au travail par service d'étude des partis politiques
Nouvelle réglementation concernant les ascenseurs. - Indemnisation des proprié-

taires ayant effectues des transformations superflues
Instauration de la semaine de 41 heures dans une entreprise en difficulté
Enracinement professionnel dans les entreprises
Emplois occupés par les travailleurs étrangers et leurs descendants
Nombre de personnes occupées dans les entreprises d'intérim
Réglementation légale du travail temporaire et intérimaire
Conventions de l'O.I.T. non encore ratifiées
Perspectives economiques et emploi de 1986 à 1990
Embauche complémentaire et licenciement collectif.- Contradiction entre la loi

de redressement du 22 janvier 1985 et l'A.R. du 24 mai 1976
Modération salarialepour l'emploi dans les P.M.E.- A.R.nº185 et nouvelles

conventionscollectives
Calcul de la durée moyennedutravail
Onem. - Bruxelles. - Exclusion des chômeurs n'habitant pas à Bruxelles-

Capitale lorsdes engagements par les pouvoirs subordonnés
Voir aussi: Accidents du travail - Armee - Budgets (Emploi et Travail)

Classes moyennes (Petites et moyennes entreprises) - Emprunts
Entreprises- Etablissements hospitaliers - Fonction publique
Frontaliers - Impôts sur les revenus - Lois de redressement -
Maladies professionnelles- Office national de l'emploi- Pensions
(Généralités)- Ports- Promotionsociale- RégionsetCommunau-
tés - Rémunérations et salaires- Sécuritésociale

Travaux frauduleux
Voir : Agriculture - Travail

Travaux publics
Indemnisation des commerçants et artisans victimes de grands travauxpublics
Politique de redressement
Indemnisation des commerçants et artisans victimes de grands travauxpublics
Politique de redressement

l'analyse coût-bénéfice pour la construction
Politique de redressement
Actualisation de l'analyse coût-bénéfice pour la construction de routes et de voies

hydrauliques
Déplacement de conduites lors de l'exécution des

hydrauliques
Déplacement de conduites lors de l'exécution des travaux
Travaux autoroutiers
Déplacement de conduites lors de l'exécution des travaux
Travaux autoroutiersTravaux autoroutiers
Travaux routiers
Investissementsen bâtiments

Construction de trottoirs et de pistes cyclables à Bruxelles
d'infrastruc-

Construction de trottoirs et de pistes cyclables à Bruxelles
Réorientation des crédits d'investissement destinés à certains travaux d'infrastruc-

ture
Question orale de M. Van Ooteghem

Nettoyageurgentde la jetée-promenadedeZeebrugge
Question orale de M.Van In

Contrat pour la réalisation du Liefkenshoektunnel
Question orale de Mme N. Maes

Travaux hydrauliques

d'intérêt national
Exportation du génie civil.- Belcotec
Gaspillage des deniers publics
Options de la politique en matière de travaux publics
Construction d'un nouveau pont ferroviaire entre Boom et Ruisbroek
Réalisation du tunnel du Liefkenshoek
Modernisation de la Lys jusqu'à Courtrai
Réalisation de l'A17 et de la routePecq-Armentières

Amélioration de la N55 dans la région binchoise
Nouvelle doctrine en matière de travaux publics
Sécurité et qualité de la vie
Communautarisation des travaux publics
à Bruxelles
Politique des travaux publics aucoursde la législature
Prise en charge par l'Etat de certains travaux communaux

Sécurité dans les carrefours
Réalisation des trottoirs
Pose dans les voiries de l'Etat du réseau d'égouts
Réfection et modernisation de voiries communales ou provinciales

DOCUMENTS

Nº

5-XIII-2
5-XVI-25-XVI-25-XVI-2

5-XVI-2
5-XVI-25-XVI-25-XVI-2
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Pages

8, 27
6
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59
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1103
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Travaux publics (suite)
Analyse multicritères
Adjudication du lot 17, sur l'autoroute E9, entre Juseret et Longlier
Travaux prévus

dans l'arrondissement de Roulers-Tielt
dans l'arrondissement de Gand-Eeklo
dans l'arrondissement de Saint-Nicolas
dans l'arrondissement de Furnes-Dixmude-Ostende

Etude coût-efficacité du contournement de Saint-Trond
Construction du tunnel au carrefour « Hoge Weg »> à Gand
Coût des travaux à l'échangeurde Strombeek-Bever
Achèvement du tronçon « Riemesteenweg >> à Gand sur la RE 726
Aménagement en surface du «'t Zand » à Bruges. - Avenir de la « Capucijner

Rei »
Réaménagement de la K. Albertlaan à Sint-Michiels-Bruges
Remblaiements à la rive gauche de l'Escaut dans le paysdeWaas
Coût de la grande ceinture d'Anvers entre l'E3 et laRE617
Alternatives a la grande ceinture d'Anvers
Construction d'un viaduc à Lompret
Protection du moulin et du port lors de la consolidation de la digue de l'Escaut à

Doel
Délestage des transports routiers en provenance de et à destination de Zeebrugge
Travaux d'amélioration prévus pour les piétons et les cyclistes lors de l'aménage-

ment du carrefour « Bloedput >> a Bruges
Programme d'entretien et de remise en état du patrimoine immobilier
Aménagement de la RN71 Tournai-Saint-Amand-les-Eaux (France) et liaison avec

le Bassin Carrier-France
Analyse coût-efficacité des contournements prévus d'Hechtel-Eksel et Houthalen-

Helchteren
Travaux d'aménagement au carrefour Prins Boudewijnlaan-Drie Eikenstraat à

Edegem
Aménagement d'un nouveau tunnel prèsde la gare de Bruges
Affectation future de l'espace sous le viaduc E3 à Gentbrugge
Travaux d'infrastructure

dans l'arrondissement de Tournai-Ath-Mouscron
dans l'arrondissement de Waremme

Etat actuel des projets de construction de l'infrastructure routière dans la région
de Huy

Réalisation de l'autoroute Cerexhe-Heuseux-Beaufays
Arrêt des travaux au chantier du centre sportif de la prison d'Arlon
Elargissement de la route Jalhay-Belle-Croix (RN27)"
Achèvement de la route A 17 (Bruges-Courtrai). - Liaison avec la N68 à Zedelgem

et construction de pistes cyclables
Réaménagement du quartier de la plage à Zeebrugge

Maintien des installations militaires
Nouvelle gare de la S.N.C.B.

Construction d'un nouveau palais de justice et d'un centre administratif de l'Etat
à Nivelles

Aménagement de la RN 4 entre Courrière et Namur
Répartition régionale des travaux conjoints d'égouttage
Travaux sur le tronçon entre la Tolhuis-Contributiebrug de la RN 820 à Gand
Liaison du Heysel avec le ring de Bruxelles
Projets routiers le long de la Meuse à Annevoie
Modernisation de la RN36 entre Ciney et Terwagne
Approfondissement du lit de la Meuse à Beez (Namur). - Inconvénients pour les

riverains
Aménagement de rampes d'accès et de sortie de l'autoroute E10 à hauteur de la

Drie Eikenstraat à Edegem
Projet relatif aux travaux locaux. - Installations de chargement et de décharge-

ment le long des voies navigables
Etat d'avancement du contournement est de Binche
Achèvement de la route express (R.N. 634) Péronnes-Trivières vers Le Roeulx
Aménagement de la route E40 Beauraing-Givet
Contournement sud deZele
Travaux de voirie dans la OudenaardestraatàOlsene
Contournement d'Asse et de Termonde, dédoublement de la RN nº 257 Zele-

Termonde et nouvelle liaison Termonde-Bruxelles
Réfection des pistes cyclables de la Stijn Streuvelslaan à Avelgem
Réalisation du contournement de Martelange
Cout de la construction de la RN 746
Construction de l'A17
Destination du terrain sous le viaducE3àLedeberg
Voir aussi : Etablissements pénitentiaires- Ports- Routes- Travail

Tribunaux de commerce
Nécessité de renforcer les cadres
Voir aussi:Justice
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Tribunaux de police
Voir : Justice - Magistrats

Tribunaux de première instance
Voir: Justice- Ministres et Ministères (Vice-Premier Ministre, Justice, Commer-

ce extérieur et Réformes institutionnelles)

Tribunaux du travail
Voir : Centres publics d'aide sociale- Juridictionsdu travail

U

Unesco

Crise de l'organisation

Union de l'Europe occidentale
Rôlede l'U.E.O.

Voir aussi:Affairesétrangères

Urbanisme et aménagement du territoire
Bruxelles

Rénovation urbaine

Parc Roi BaudouinParc Baudouin
Rouge-Cloître

Aménagement d'espaces verts
Intervention de l'agglomération bruxelloise

Réalisation de projets immobiliers au Sablon, à la place Stéphanie et au
boulevard du Souverain

Recouvrement des tranchées routières près du square Montgomery
Question orale de M. Vandenhaute

Révision de la loi de 1962
Procédure trop longue pour l'obtention d'un permis de bâtir
Risque que la loi sur l'urbanisme ne devienne un obstacle au développement

économique
Rôle de la commission régionale d'aménagementdu territoire
Révision des plans de secteur
Le désert du Manhattan au quartier Nord à Bruxelles
Projets du tracé du T.G.V. Bruxelles-Paris et le remembrement à Tourpes (Hai-
Voir aussi: Agglomérations et fédérations de communes- Agriculture- Budgets

naut)

(Région bruxelloise)- Société nationale des chemins de fer belges

V

Vacances

Voir : Chômage - Fonction publique - Pensions (Généralités)- Postes (Person-
nel) - Telegraphes et Telephones- Travail

Vente d'immeubles
Escroquerie dans l'offre en vente de terrains en Espagne

Question orale de M. Van In
Validité de la vente de biens communaux pour lesquels un subsideavaitétéperçu

Vente d'un bâtiment scolaire communal
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Vente d'immeubles (suite)
Retard dans la procédure de vente lors des successions en déshérence
Voir aussi : Communes (Bruxelles-Capitale)- Droits d'enregistrement- Office

national des pensions pour travailleurssalariés

Vérification des pouvoirs
Voir : Sénat

Viande
Institution d'une Commission d'enquête chargée d'étudier les problèmes relatifs

aux importations et aux utilisations frauduleuses d'hormones destinées à
l'engraissement du bétail et plus spécialement au respect de l'application des
lois et règlements se rapportant à cette matière

Proposition de MM. Basecq et Mouton
Politique de laproduction
Demande de M. R. Gillet pour que les interpellations sur le trafic des hormones

soient inscrites en tête des interpellations prévues
Situations intolérables dans le secteur de l'expertise et du commerce des viandes

et les risques qui en resultent pour la santé publique
Interpellation de M. Van Ooteghem

Destination des viandes refusées
Réglementation sur les clos d'équarissage. - Participations d'entreprises de des-

truction dans les entreprises de transformation des viandes
Problème du contrôle deshormones
Voir aussi : Abattoirs - Agriculture - Elevage - Epizooties - Médecine vétéri-

naire- Ministres et Ministères (Affaires européennes et Agriculture -
Secrétaire d'Etat) (Santé publique et Environnement - Secrétaire d'Etat)- Produits alimentaires

Victimes de la guerre
Protocole d'accord entre le Gouvernement et lesassociationspatriotiques
Modification de la loi du 15 mars 1954 relative aux pensions de dédommagement

des victimes civiles de la guerre 1940-1945 et de leurs ayants droit
Proposition de loi de M. De Seranno et de Mme Tyberghien-Vandenbussche

1981-1982
Texte adopté par la Commission

Accord franco-belge sur le statut de reconnaissance nationale
Statut

Rapport oral de M. Vannieuwenhuyze, discussion et vote

Soins de santé gratuits
Octroi du statut de reconnaissance nationale aux militaires des cadres actifs de la

force publique en Afrique (1940-1945)
Voir aussi: Affaires étrangères- Décorations- Institut nationaldes invalides

de guerre, anciens combattants et victimes de guerre - Pensions
(Pensionsde réparation)

Violence
Voir: Criminalité et violence

Voies navigables
Investissements publicspublics
Pont-canal à La Louvière
Traités Escaut-Meuse

Préparation de leurs conséquences
Construction et utilisation des infrastructurespropresdes installationsdecharge-

ment et de déchargement des voies navigables
Projet de loi
Rapport de M. Dalem

Evolution des pourparlers belgo-hollandais et franco-belge concernant l'exécution
des Traités de l'eau
Interpellation de M. Wyninckx

Accessibilité de l'Escaut occidental
Liaison Anvers-Canal Albert- Liège jusqu'à Namur
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Voies navigables (suite)
Travaux à l'écluse de retenue de Gentbrugge (Gand) et dragage de l'Escaut

Composition de la commission technique belgo-néerlandaise de la Meuse
maritime

Dragage de l'Escaut à la hauteur de Gentbrugge et de Destelbergen
Voir aussi: Affaires étrangères- Minières et carrières- Navigation - Ports-

Travaux publics

Z

Zaïre
Modernisation de la ligne de chemin de fer Kinshasa-Matadi
Etat des relations belgo-zaïroises
Evolution de la politique à l'égard du Zaïre depuis la visite du PrésidentMobutu

en Belgique et le respect des droits de l'hommedanscepays
Interpellation de M. Wyninckx

Droits de l'homme
Electrification de la ligne de chemin de fer Matadi-Kinshasa
Voir aussi: Affaires étrangères - Budgets (Finances) - Coopération au dévelop-

pement - Fonds belgo-congolais d'amortissement et de gestion -
Ministres et Ministères (Relations extérieures)- Sabena - Télégra-
phes et Téléphones
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